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C  A  N  O  N  I  Q^U  E  S 

SUR  LE  SACREMENT 

DE    MARIAGE. 

FONDE' ES      SUR     L' ECRITURE, 

les  Conciles  ,  les  Scacuts  Synodaux  ,  les  Ordon- 
nances Royaux,  &  fur  l'ufage  ;  où  l'on  explique 
ce  qu'il  jr  a  de  plus  important  dans  les  Comman- 
demens  de  Dieu  &  de  l'Eglife  ,  &  dans  les  Loir 
Civiles  qui  les  font  exécuter. 

l?âr  M,  G I B  E  R  T   ,    DoSienr  en  Théologie 
(fr  Canonifie. 
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plir ,   d^  entrer  enfuite  en  religion  avant 
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glife  toutes  les  fois  qu  elles  ont  été  publi- 
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bliquement connue  ?                               po 
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"■.ihibitif ,  découvre  avant  la  célébration, 
du  mariage  un  de  ces  empêchemens  dans 
la  partie  ,  efi  obligée  d' accomplir  fa  pro- 
Tnefife,  nonobfiant  que  cet  empêchement 
ait  ceffé. 

Si  elle  ne  veut  pas  pajfer  outre  ,  allé- 
guant qu'elle  avoft  promis  à  une  perfonne 
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fejfeur  peut-il^  en  la  renvoiant ,  lui  con~ 
fetller  ds  recevoir  le  facrement  de  ma- 
riage,  fuppofé  quelle  ne  puijfe  autrement 
éviter  le  fc an Aale  \  215 

44.  Dans  les  diocefes  dont  les  ordonnances 
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mariage  i^u'ils  foupçonneut  être  nul ,  en- 
courent-ils cette  excommunication  ?    22  j 

45.  ^luelefl  l'tifage  de  France  touchant  les 
mariages  célèbres  fans  les  cérémonies  ac- 
coâtume'cs  ?  Ta-t'il  des  peines  contre  ceux 
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fbnné ,  ou  condamné,  ou  repris  en  JHJiice, 
peut-il  être  témoin  dans  U  célébration 
du  mariage  ?  ■     l^H 

47.  Ceux  qui  par  leur  faux  témoignage,  onP 
coopéré  à  la  célébration  d'un  mariage 
nul ,  peuvent-ils  être  abfous  avant  qu'ils 
Aient  fait  leur  pojfible  pour  la  féparation 
du  mêm^  mariage,  fuppofc  quU  ne  puijfe 
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Luthérienne,  adminiftré  en  pais  héréti- 
que par  un  minijîre  Luthérien  vérita- 
blement prêtre  ,  ejl  valide  ,  en  tant  que 

facrement  î 

Si  fuppofé  qu  il  fait  nul  comme  facre- 
ment ,  C7'  que  les  conjoints  fe  trouvant  en 
pais  catholique  ,  abjurent  leur  herejîe  , 
■peut-on  le  réhabiliter  fans  baptifer  aupa- 
ravant r Anabatifle  ? 
Enfin^  en  cas  qu  il  faille  baptifer  C  Ana- 
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hatijie  ,  e(l-il  obligé  de  fe  féparer  de  pi 
fernme  pendant  qu'on  le  prépare  au  bap- 
tême ,  oti  jHon  cherche  des  preuves  au  il 
n  'ait  jamais  été  bap  tifé  1  2 4(î 

àf^.Les  curez,  peuvent  -  ils  commettre  un 
prêtre  pour  la  célébration  de  tous  les  ma- 
riages de  la  paroijfe  ,  s'tl  neft  approuvé 
de  Vévèque  pour  l'adminiflration  des  fa^ 
cremens  ,  ou  en  particulier  ,  p»ur  celle 
du  facrement  de  mariage  ? 
Le  prêtre  ainjî  commis  peut-il  en  corn- 
mettre  un  autre  de  fa,  propre  autorité  "î 

50.  ,§j4e  faut -il  penfer  d'un  mariage  con- 
traÛé  par  un  François  catholique  avec 
une  calvinifle de  Hollande^  en  prefence 
d'un  minière  auquel  elle  étoit  foumifi  ? 

51.  Eft-il  toujours  necejfaire  d'être  curé ,  et* 
d'avoir  la  permijjion  du  curé ,  ou  de  Cor^ 
dïnaire  ,  pour  pouvoir  administrer  le  fa- 
crement  de  mariage  "i  16^ 

^i.  Le  mariage  célébré  par  un  curé  fufpens 

-  à  divinis  &  dénoncé ■>  ejt-il  nul  ?  Et  le 

curé  qui  le  célèbre  devient-il  irrégulier  \ 

55.  Les  perfonnes  qtiife  marient ,  en  difant 
à  un  prêtre  non  curd-y  ni  aide  de  curé , 
en  prefence  de  témoins  ,  qu  elles  fe  pren^ 
nent  pour  mari  ç-r  pour  femme  ,  encou- 
rent-elles l'excommttnication  par  le  feul 
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fait ,  portée  contre  ceux  qui  contraUeni 
femhlahle  mariage  devant  le  cnre,  oufon 
'Vicaire  j  pechent-elles  en  continuant  leur 
commerce  ,  clans  l'opinion  quelles  font 
légitimement  mariées  ?  x6^ 

^^.Ta-t'il  des  cenfures portées  par  le  feul 
fait  3  contre  le  prêtre  qui  bénit  le  mariage 
desperfonnes  qu'il  ffait  faire  profejjion 
fecrette  du  calvïnifme  î  i-jS 

55.  Dans  l'opinion  qui  tient  que  les  contrac- 
tans  font  les  miniflres  du  facrement , 
f eut-on  dire  que  s'fls  fe  marient  avec 
l'affeâion  au  péché  mortel ,  tls  ont  deux 
péchez,  mortels  :  F  un  en  fe  conférant  z«- 
dignement  un  facrement  :  l  autre  en  le 
recevant  indignement  ?  280 

i^6.  Le  curé efl-il  partie  recevahle  à  s'oppo- 
fer  à  la  célébration  du  mariage  de  fes 
faroijjiens,  lorfquil  apprend  qu'il  fe  fait 
hors  de  la  pareijfe  ,  fans  fa  permijjion  , 
»u  celle  de  Vévèque  ?  2 Si 

yj,  Obfervations  fur  le  §.  Qnod  fi  quis  pa- 
rochns  ,  c.  i-feff.  24.  de  réf.  matiira, 

284 

sfi^.V  n  vicaire  peut-il  en  quelque  cas  tranf- 

.  meure  à  d'autres  le  pouvoir  qu'il  a  d'ad' 

mini(}*'er  h  mariage  ?  joo 

59.  Si  l'édtt  du  mois  de  Afars  i6<)y.  con- 

cernant  le  temps  d'habitation  fur  une  pa- 

roijfe  pour  en  être  le  véritable  paroijjien  , 

par  rapport  au  mariage ,  comprend  liS 
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fer  formes ,  ^«;  fans  fortir  de  la  même 
'Ville  ,  demeurent  tantôt  fur  une  paroijfe 
tantôt  far  une  autre  \  Si  ces  perfonnes 
font  les  vagues  ou  les  vagahons  que  le 
concile  de  Trente  ç^  les  conciles  provi»' 
ciaux  qui  ont  fait  exécuter  fes  décrets  , 
défendent  de  marier  fans  la  permijfion  de 
Vévèque.  Si  les  vagues  font  exempts  de 
la  loi  de  fe  faire  marier  par  le  propre  Cii" 
ré,  &  par  conféquent  ntn  compris  dans 
redit  Cl-  devant  cité  ?  ^o3 

Co.  S'il  y  a  des  cas  où,  le  curé  puijfe  marier 
des  perfonnes  majeures  de  vingt-cincf 
ans  fans  le  confentement  de  leurs  pères  & 
mères ,  avant  qu'il  ait  des  preuves  que 
les  trois  fommations  refpeUueufes  ent  été 
du'ément  faites  ?  317 

Cl.  Si  le  mariage  efi  nul  lorfque  le  fils  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans  étant  en  fervice 
dans  le  lieu  de  l'habitation  de  fan  père  çr 
de  fa  mère  ,  mais  fur  une  autre  paroi ffe, 
^  y  aiant  demeuré  plus  de  fx  mois  ,  fc 
marie  fans  celle  de  fes  père  or  mères,  chés 
Isfquels  il efl  retourné k  cet  effet.         32e 

Cl.  Veut-on  douter  qu'en  France  ,  comme 
par -tout  ailleurs  ,  le  mariage  ne  [oit  nul 
s'il  nejl  fait  en  prefence  d<A  propre  curé  y 
ou  de  quelqu  autre  prêtre  revêtu  de  Jon 
autorité,  ou  de  celle  de  Vo^-dinain  ?     y.j 

CyTa-t'il  des  cas  ok  le  mariage  fe  puijfç 
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célébrer  validementfar  un  autre  qne  le 
propre  curé ,  fans  fa  permiffion  ,  ou  celle 
de  fon  évêcjue  t 

Le  mariage  diant  été  célébré  aillejirs 
que  dans  laparoijfe  fans  la  permijfion  du^ 
curé  y  OH  de  Vévè^ue  ^  fu^it-tl  que  Vun 
eu  Vautre  ratine  ce  qui  a  été  fait  ?     337 

^4.  T  a-t'il  des  diocèfes  en  France  qui 
n  aient  pas  reçu  l'édit  du  mois  de  Aiars 
1697.  touchant  la  necejfité  d'avoir  la 
permijfion  de  l'ancien  curé  ou  de  fon  évê' 
que  ,  pour  marier  une  perfonne  qui  n'a 
pas  encore  acquis  le  domicile  requis  pour 
ejlre  vraiparoijficn  d'une  autre  parotjfe  ? 
Peut-on  inférer  quily  en  ait  de  tels  ,  de 
ce  quen  quelque s-uns  lei  mariages  fe 
font  fans  cette  permijfion ,  avec  le  fui 
certificat  de  la  publication  des  bans  dans 
l'ancienne  parotjfe  ,  ou  de  la  difpenfe  des 
bans  donnée  par  l'ordinaire  du  lieu  f 

341 

<>5.  Lorfqu  une  perfonne  n  a  pas  encore  de- 
meure  fix  mois  fur  la  nouvelle  paroijfe 
oiielle  apaffé ,  peut-elle  s'y  marier  fans 
la  permijfion  de  l'ancien  curé ,  ou  celle  de 
Vévf.fqne  ?  La  publication  des  bans  dans 
l'ancienne  paroijfe  fuifïroit-clle  en  ce  caS" 
là  ?  Dans  le  mefme  cas  l'ancien  curé 
pourvoit  d  cehbrer  le  mariage  \  35 1 

C6.  Les  étrangers  qui  font  dans  nn  liett 
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tour  des  affaires  de  loftgue  durée  ,  y  ac~ 
qnierent'ils  le  domicile  rec^iiis  four  U 
mariage  ,  s'ils  y  pajfent  au-delà  d'uvi  an, 
avec  volonté  de  nenfortir  que  leurs  ajfai' 
res  ne  foie  nt  finies  ">.  358 

6y,  Si  un  homme  qui  a  demeuré  fix  mois 
dans  une  parotjfe  de  fon  diocèfe  ,  va  de^ 
meurer  un  an  dans  un  autre  diocefe  ,  C^ 
enfuite  revient  dans  la  mcme  paroiffe  , 
faut-il  qu  il  y  demeure  un  an  entier  ^  afin 
qutl  s'y  pMiffs  marier  valablement  en 
qualité  de  véritable  paroiffien  î  37  X 

^8.  Ta-t'il  en  France  quelque  loi  qui  per" 
mette  aux  aumôniers  alarmée  de  marier 
les  gens  de  guerre  î  375 

6^.  Si  le  curé  qui  fç ait  que  les  perfonnes 
qui  demande  d'efire  mariées  ,  font  inca- 
.  pables  de  mariage ,  à  rai  fon  d'un  empê- 
chement qui  nefl  connu  que  de  lui ,  doit 
refufer  de  ics  marier  ?  3§j 

70.  Le  curé  peut-il  marier  des  enfans  mi- 
neurs ,  qui  n:  font  apparoir  du  confente-* 
ment  de  leur  fer  e  que  par  écriture  pri- 
vée ?  35^ 

"ji.  Si  un  curé  du  diocefe  de marie 

des  paroiffiens  des  curez,  à.es  autres  dio- 
iefes ,  fans  la  permiffion  de  ces  curcz.  on 
de  leur  évefque  diocefaln  ,  efi  fufpens 
par  le  feul  fai$  jufquau  bonplaifr  de  eci 
évefque  î 
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Obfervations  fur  le  §.  Ne  vero  c.  i-fijf, 
24.  De  teform.  mati-Im. 
71.  Si  le  mineHr  qui  aprh  la  mort  de  fon 
père  s'eji  marié  en  pais  étranger  h.  Vinf^à 
de  fa  mère  ,  fappofant  qu'elle  étoit  mor- 
te,  OH  qu'il  était  né  dans  ce  pais,  çfr 
dtant  vécu  huit  ou  dix  ans  avee  fafem- 
me  en  bonne  intelligence ^en  a  euplufieurs 
enfans  ,  peut  enfuite  par  de  pures  raifons 
d'tntereji  faire  cajfer  un  tel  mariage  î 

397 

73.  Ceux  qui  fe  marient  en  degret.  défendus 
d'honne fêté  publique  ct"  d'alliance  fpi- 
rituelle ,  font-ils  excommuniez^  ipfo  facto 
Ç^r  doivent- ils  ejîre  dénoncés  excommu- 
niés \  401 

74.  Peut-on  dire  qu'un  empefchement  foit 
public ,  parce  qu'il  peut  efre  prouvé -e» 
juflice  ?  A06 

7c.  Lorfquun  ecclefaflique  eft  accufé  d'a- 
voir porté  faux  témoignage  touchant  l'â- 
ge ,  le  domicile  ,  ou  la  qualité  des  con- 
traElans  ,  l'official  eji-il  tenu  de  le  punir 
conform  'ment  a  la  dUpoftien  de  l'édit 
du  mois  de  Mars  i6<-)-j.  §.  Voulons  pa- 
reillement ?  411. 

•j6.  Peuî-on  inférer  que  certains  empejche- 
mei."  ne  iont  pas  en  ufiie  en  Fray.ce  , 
de  ce  que  que'^'Ucs  mMri.iges  ont  été  dé- 
clarés valides  p. ^r  les  cjurs  fecalteies  ^ 
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^uoicjfiib  enjfent  été  commué  avec  ces 
empefchemens  c^fans  avoir  eu  difpeufe  , 
O"  ojfie  d'autres  y  font  en  vigueur  de  ce 
^ue  les  mîmes  cours  ont  ca[fé  des  ma- 
riages faits  avec  difpenfe  de  ces  empef" 
mens  ?  415 

77.  S'il  y  a  des  cas  où  le  curé pdjfe  omettre 
les  publications  de  mariage  fans  la  per- 
mi  fie  n  de  révefque  ?  41(5 

"jZ.Peuton  en  France  fe  marier  en  tout 
temps  fins  dtjpenfe ,  pourvu  quon  s'abf- 
tienne  des  folemnïtés  des  noces ,  bénédic- 
tions des  conjoints  ,  conduite  de  Ccpou- 
fe  dans  la  maifon  de  V époux  avec  appa- 
reil ,  fcjîins ,  afemblées  de  jour  0'  de 
nuit ,  cr  autres  réjoutjfances  ?  4^1 

75).  Si  les  enfans  nez,  des  mariages  défen- 
dus dans  les  articles  V.  &  VI.  de  /«  dé^ 
claration  de  1^39.  ne  font  exclus  c^ue  des 
fucce fions  direttes  ?  441 

%o.  La  femme  qui  a  fait  vœu  de  chajîete  dft 
confentement  de  fan  mari  ^  fans  fépara- 
tion  pourtant  l'un  de  l'autre  ,  efl-elle 
obligée  de  rendre  le  devoir  lorfque  le 
mari  lui  déclare  que  f  elle  j  manque  ,  il 
efl  en  danger  de  pécher  ?  441 

Si.  Lorfque  par  des  raifons  purement  hu- 
maines deux  perfonnes  fe  marient ,  à  la 
charge  quelles  n'habiteront  jamais  en- 
femble  en  aucune  manière  ,  leur  mariage 
eji-il  licite'i  448 
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Si.  Lorfque  le  curé  fçait  que  lesperfonnei 
qut  Je  prefentent  four  fe  marier  ,  ont  en 
elles  ejuelejue  empefchement ,  doit-il  les 
croire  fur  leur  parele  ,  fi  elles  difent 
truelles  en  ont  été  difpenfées  verbale- 
ment par  le  fuperieur  ?  455 

8j.  Le  mariage  contracté  après  le  vœu  de 
fe  faire  religieux  ,  dccharge-t'il  de  l'o- 
bligation  d'ac<^uitter  ce  vœu  ?  4(^8 

2^'t^ue  doit  faire  un  curé  éloigné  de  la 
cathédrale  a  regard  d'une  fille ,  (jui  un 
moment  avant  la  célébration  du  maria- 
ge ,  lui  déclare  en  confie fiion  cruelle  a  fait 
vœu  de  chafteté  perpétuelle  ;  cju'elle  ne 
le  peut  garder  à  caufe  des  violentes  ten-" 
talions  quelle  foufifire  ,  que  fi  elle  perd 
l'occafon  de  ce  mariage ,  il  eft  a  craindre 
ejuelle  ne  puififie  plus  fe  marier  y  ^  quelle 
€oure  rifque  de  la  manquer  ,  fi  fon  fu- 
tur  époux  vient  à  fçavoir  fon  vœu  parce 
qu'il  efl  fcrupuleux  î  47 1 

%y  Efi-il  certain  que  ceux  qui  dans  le  def- 
fein  de  changer  d'état ,  entrent  dans  une 
religion  auflere  ,  O"  en  fartent  avant  la 
profejfion ,  ne  puijfient  pas  fe  marier, 
mais  qn  ils  fuient  obligés  de  pajfier  dans 
une  religion  plus  douce  î  475 

%6.  La  prife  de  Vhabit  religieux  eft-elle  un 
empêchement  prohibitif  du  mariage  î 
481 
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87.  Le  vœ/i  fait  pour  expier  une  vte  impudi" 
<j[He  efi-il  pénal  t  lève  que  pem-il  en  dif- 
penfer  î  485 

88.  An  qui  voverint  caftitatem  ,  poftqiiam 
fjEpius  fenferanc  aculeos  carnis  ,  aii- 
diendi  fine ,  fi  propter  cofdem  petie- 
rint  voti  relaxacioncm  î  489 

$5».  Lorfqti  une  femme  s' e^  faite  religteufe  , 
croiant  que  fon  mari  efl  mort ,  &  quat* 
retour  de  fon  mari  elle  ef  revenue  ches 
lui ,  peut-elle  aprss  fa  mort  fe  rema- 
rier ?  494 

j>o.  Si  une  perfonne  e^ui  a  fait  prof-ffwn 
avant  l'^ge  ,  fe  marioit  en  confequence 
d'un  arrejl  qui  caffe  fa  profeffon  ,  fon 
mariage  ferait'tl  nul }  50S 

51.  Si  le  mariage  contrarié  par  une  perfon- 
ne ,  qui  étant  dangerenfement  malade 
fendant  le  noviciat  ,  avoitfait  profeffon, 
Cr  revenue  enfanté  étoit  fortie  du  mO' 
nafîere  fans  la  renouveller ,  efi  vali" 
de.  511 

çi.  La  profijfon  faite  dans  un  monaflere 
dont  iétablijfement  efi  nul  par  défaut  de 
lettres  patentes^  efi -elle  aujfi  nullle  î    519 

^y  Lorfqu  une  perfonne  a  fait  profeffon  , 
peut-elle  quitter  l'habit  (^  fe  marier , 
fur  ce  que  fa  profeffion  n  efi  pas  dans  les 
regiftres  des  profejfions  "i  c 24 

^4.  Peut-on  recevoir  À  la  profeffien  un  no- 
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vice  <jui  peti  de  jours  anfaravant  a  do»* 
né  des  manjucs  de  folie  ?  S»ppofé  (juil 
apparoijje  que  la  folie  é ton  feinte-,  c^  (juil 
apparoijfe  quelle  ait  été  reconnue  pour 
telle  par  les  fuperieurSi  cr  que  nonobfîant 
cela  le  novice  ait  été  admis  a  laprofeffion, 
mérite-t'il  d'ejire  cru  ,  s' il  dit  quen  fai~ 
Jant  profeffwn  il  n'a  pas  eul'intention  de 
s^engager  à  l'état  religieux? Si  a'iant  quit- 
té  Vhabit  religieux,  il  s'ejintarié^  peut-on 
pour  cette  rai  fin  le  laijfer  dans  le  mariage 
qu  il  a  contracté "i  539 

f>j.  Lorfquun  religieux  qui  re clame  contre 
fes  vœux  ,  a  obtenu  un  jugement  en  pre^ 
miereinfîance,  qui  les  déclare  nuls  y  peut" 
il  fe  marier  en  confié quence  de  ce  juge- 
ment ,  fiuppofié  que  la  partie  n'en  ait  pas 
appelle fiur  le  champ  ?  544^ 


Fin  de  la  Table  des  Confultations. 


APPROBATION. 

J'Ay  lu  par  Ordre  de  Monfe.'gneur  le 
Chancelier  ;  Les  Confultations  cano- 
nt(^ptes  ,  c^c.  Elles  fonc  fur  des  fiijets 
graves ,  interefllins  ëc  necefTaires.  L'au- 
teur y  répond  avec  folidicé.  Il  fuit  pour 
règle  de  Tes  décifions  ,  les  conciles  &  la 
diicipline  la  pins  autorifée.  Je  n'y  ai 
rien  trouvé  qui  pullfe  en  arrêter  l'im- 
preffion.  En  Soibonne  le  9  Janvier  1721. 

S,  H.   DELAN. 


PRiriLEG  E  DV   ROT, 

LOUIS  PAR  LA  GRAcr.  BE  DiEU  ,  Roi  DE  FRAKCE 
ET  Dr.  Navarb-e  :  A  nos  aniez  &  féaux  Confeil- 
1ers  ,  les  Gens  tenons  nos  Cours  de  Parlement ,  Maî- 
tres Jes  Requeftes  ordinaires  i/e  nodrc  Hôtel  ,  Grand 
Confeil  ,  Prévôt  «le  Paris  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  leurs 
Lieutenans  Civils  ,  8>:  autres  nos  JuAxiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  Salut.  Nôtre  bien  amé  François  Babu- 
TY  ,  Libraire  à  Paris  :  Nous  aïant  fait  remoiitjer  qu'il 
lui  auroit  été  mis  entre  les  mains  plufieurs  Quvra- 
ges  ;  enti'autres  un  confiderable  <^ui  a  pour  titre  ;  Con- 
fultatUns  canonlifuef  fur  les  Sacrement  ,  par  le  Sieur 
Gibcrt  ;  le  DireBiv.r  des  Ames  fênitentes  ,  &  Lettres 
édifiante!  -,  lefquels  Livres  il  defireroit  foi|s  nôtre 
bon  plaifir ,  donner  au  public.  Mais  comme  il  ne  les 
peut  faire  imprimer  fans  s'engager  à  une  très  gran- 
de dépenfe  ,  il  Nous  auroit  en  conféquencc  très-hum- 
blement fait  fupplicr  >  de  vouloir  bien  pour  l'en  dé- 
dommager,lui  accoi  der  nos  Lettres  de  Privilèges,  tant 
pour  l'imprcffion  dcfdits  l-ivics  fi-defluj  expliquez  , 


ifvie  pour  la  rJimprcffîon  de  pluficuri  autres  qui  font 
cxpittz  on  prêts  à  expirer.  A  cf.s  causes  ,  voulant  fa- 
vorablement traiter  ledit  Expofanc  ,  &:  rcconnoître 
fou  zcle  en  lui  donnant  les  nioïcns  d':  pouvoir  con- 
tinuer à  rcmpreirenicnc  qu'il  a  de  donner  dcï  Ou- 
vrages utiles  au  public  ,  6c  engager  par  Ion  exemple 
les  autres  Libraires  &  hnprimcuts  à  cutreprcndrc  des 
Iditions  ,  donc  la  leûure  pu  lie  coiitriburi  à  l'avan- 
cement des  Sciences  Se  des  belles  Lettres  ,  qui  ont 
toujours  Heuri  dans  nôtre  Roïaunie  ;  ainfi  qu'i  fou- 
«eiiir  la  rcpiicatit>n  de  la  Librairie  Ce  Imprimerie  ,  qui 
y  ont  été  julqu'à  prefent  cultivées  avec  autant  de 
l'uccès  que  de  réputation.  Nous  avons  permis  ôc  pec- 
meccons  par  ces  l'rcl'cntes  audit  Babuty  ,  de  faire  im- 
primer leldices  Confi'.Uxtiotu  ianoniquci  fur  Us  Sacrr- 
meus  ,  par  le  Sieur  (iibtit  :  Le  Dirtcienr  Un  ^mes  /e- 
nitentes  ;  cr  Lettres  édifiantes.  Et  de  réimprimer  ou 
faire  réimprimer,  Les  Sentimens  dé  Pieté  ,  par  le  feu 
Sieur  Fcnclon  archevêque  de  Cambray  :  Les  Prières 
touchatues  Ct"  affe-chvci  ,  par  le  Sieur  Baibé  :  ^dora- 
titns  k  N.  S.  J'efits-Cf>nli  :  Les  Entre t uns  fur  les  de- 
voirs de  lu  "vte  Civile  >  par  le  Sieur  Abbé  Marlbllier  : 
lavie  de  la  icnèrahle  Alere  de  Chantai  ,  par  le  même  ; 
tir  le  Traité  de  l'Vj'ure  ,  par  le  Sieur  Nicole  ;  dont  \i 
fouhaitc  taire  part  au  public  ,  en  tels  Volume  ,  tbr- 
me  ,  marge,  cara£l«rj,  conjointement  ou  féparcment  , 
2c  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ;  &  de  le  ven- 
«Ire  ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  nôtre  Royaume 
fiendant  le  tems  de  vingt  années  con(ccutives  ,  à 
compter  du  jour  de  la  datte  dcl'dites  l'refentes.  Fai- 
fons  défenles  à  toutes  fortes  de  pcrfonnct   de  queL- 

3UC  qualité  &:  condition  qu'elles  foient  ,  d'en  inira- 
tiirc  d'impreflîon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  nôtre 
«béïir.iuce  ;  comme  aulli  à  tous  Libraires, Imprimeurs 
te  autres  ,  d'imprimer  ,  faire  imprimer  ,  vendre  ,  fai- 
re vendre  ,  débiter  ni  connefairc  Icldits  Livres  ci- 
Jeffiis  fpecifitz  ,  en  tout  ni  en  partie  ,  ni  d'en  faire 
aucuns  extraits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
d'augmentation  ,  correction  ,  changement  de  titre  , 
même  de  traduction  ctt.-iiigerc  ,  ou  autrement  ,  fani 
la  pcrmiffîon  cxprciVe  6i  par  écrit  dudit  Expofant  ,  ait 
de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  i  peine  de  confifca- 
ticn  des  exemplaires  contrefaits  ,  de  fix  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrcvcnans  ;  dont  uo 
tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtcl-Dicu  de  Paris ,  l'au- 
tre tieif  audit  EVpofant  ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
ijUapcs  Çc  intérêts  :  A  la  charge  que  ces  Prcfcntci  fe- 
LOQt  cnrcgidiccs  tout  au  long ,  fur  le  icgidce  de  la 


CommimiMcc  i:i  librrres  &  Impnmeocs  dt  V»t'.ti 
Zi  ce  dans  trois  mois  d;  la  dactc  d'icclles  ;  que  l'im- 
pTclUon  de  ces  Livres  Lera  t'a. ce  dans  ncire  Royau- 
me ,  £k  non  ailleurs  ,  en  boa  pap::r  ,  fie  en  beaux  ca* 
TAÛeres  ,  contormémcnt  aux  Rigleniens  de  la  Librai- 
rie ;  5c  qu'avanc  que  de  les  cxpolcr  en  vente  ,  les  Ma- 
Bulcrits  ou  imprimez  qui  auronc  lervi  de  copie  à 
l'Lniprelfion  deidits  Livres  ,  l'ecout  rem;s  dans  le  mê- 
me état  où  les  Approbations  y  auronc  été  données, 
es  malfas  ie  nâcie  très  cher  &  teal  Chevalier ,  Chan- 
relier  de  France  le  Sieur  Daguetfeau  ,  5c  quM  en  fcrj 
CRruiie  reinis  daix  Exemplaires  de  chacun  dans  nô- 
tre Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  n^ 
ire  Château  du  Lou\Te  ,  &:  un  dans  celle  de  nô:rî 
très-cher  i:  téal  Chevalier  Chancelier  ck  France  .  le 
Sieur  Daguelîeau  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Pre- 
fentes.  Du  contenu  dei'quelles  vous  mandons  8c  en- 
joignons de  faire  jouir  l'Expofant  ,  ou  fes  ayans  cau- 
Ic  ,  pleinement  Se  paifiblement  ,  lans  fouffrir  qu'il 
leur  i'oit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Vou- 
lons que  la  copie  deidites  Prelentcs  ,  qui  fera  im- 
primée tout  au  long,  au  cominenceniCnt  ou  à  la  fin 
iefëits  Livres  ,  foie  tenue  pour  dûement  figahée  , 
&  qu'aux  copies  collationnées  j^ar  l'un  de  nos  amei 
&  féaux  Comeillers  8c  Sccretairei ,  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  nô- 
tre HuilSer  ou  Sergent  ,  de  faire  pour  l'exécutioa 
d'icclles ,  tous  aftes  requis  Se  nécelTaircs ,  f.'.ns  de- 
mander autre  permilHon  ,  &:  nonobllant  Clameur 
ie  Haro  ,  Chartre  Normande  ,  £c  Lettres  à  ce  con- 
traires :  Cah.  t«l  eiï  nôtre  plaiGr.  Donné  à  Paris  le 
vingt-hniciéme  jour  du  mois  Je  Décembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt  ,  8c  de  nôtre  Règne  le 
£xiéme.  Par  k  Koi  en  foa  coafeil. 

C  A  R  P  O  T. 

'Repjiré  fur  le  "Regifire  4.  de  Ia  Ctmmur.aH' 
té  des  Ltbratres  çj«  Imprimeurs  de  Paris ,  pa» 
feéii.n.  734.  conformément  aux  Reglemens  ; 
fjf  notamment  k  C Arreji  du  Conseil  du  Ij. 
Aouji  1705.  A  P.%rts  le  4.  J;tnvter  1711.  Signé -^ 
DE  LAULNE,  Syndic. 

La  ccffion  pour  \z  Privilège  des  Confulta- 
tions  Caooniqucs  fui  les  Sacrcmcns  ,  accéfai- 


ïc  pat  le  Sîcur  Babutv  à  Jî an. Mariette" ; 
fuivant  l'accord  fait  cntr'eux.  A  Paris  le  trca- 
ce  May  mil  fepc  ceas  vingc^quatre. 

B  A  B  U  T  Y. 

Repflrè  Car  le  Reglflre  VI.  de  lu  Communutê  des  U- 
Irdiret  O"  ImfrimeMt  de  Parif  page  14.  conforwênfent 
«MA  Kcglemctii  Ziy'notAmment  à  l'Arrejl  du  Cor.feil  du 
I}.  ^oHJi  17O}.  »/<  Parti  le  jo.  Juin  mil  fept  lent  -vingt- 

Bi^UNïT,  Syndic. 
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CONSULTATIONS 
C  A  N  O  N  I  Q^U  E  S 

.CONCERNANT  LE  SACREJMENT 

DE  MARIAGE, 

Diviftes  en  trois  Parties. 
PREMIERE     PARTIE, 

Comprenant  les  Tianfa'tV.es  ,  la  Publication  , 
les  Difpc/itions  ,  la  BencdtBion  nuptiale  , 
Its  EpoHJ'ailhi  ,  le  Mintjire  ev^  gênerai ,  le 
propre  Curé. 

PREMIERE   CONSULTATION, 
Contenant  trois  quêtions. 

P  R  E  7vt  I  E  R  E   Question. 

Jfoli  vient  qîiil  y  a  d-.s  diorefes  de  France 

oit  l'on  ne  bénit  pas  les    Ftancailles  , 

(3>  d' autres  oh  l'on   les  bénit  \ 

g  'Est  avec  bien  du  plaifir  , 
Monfieur  ,  que  je  me  charge 
dn  foin  d'examiner  les  tjue- 
ftions  que  vous  me  propofbz. 
La  première  ne  me  donnera  pas  grcm- 
d«;  peine  ',  car  elle  a  été  décidée  en  par- 
Tome  L  Mariage.  h. 


%  ConfnîtAtioKS  CAmMÎeiues 

itie  par  mertiie  Nicolas  Pavillon  cvcquç 
d'Alct ,  dans  Ces  inftrudiions  fur  le  rî- 
luei, approuvées  en  16(^9.  par  crenieévè- 
ques  d'un  mérite  diftingué,c'cfl;  à  la  page 
^66.  où  aïant  demandé  s'il  efl  necclTaire 
cjue  la  promelle  de  mariage  fc  fade  djns 
l'églifc  ,  &  en  prefence  du  curé  -,  il  ré- 
pond en  ces  termes  :  «  Non ,  &  cette 
3>  cérémonie  a  été  abolie  en  pluficurs 
s>  lieux  par   les  ordonnances  contraires 
9J  que   l'églife  a  faites    pour   reprimer 
M  les  abus   &  les   fcandales  qui  la  fui- 
»  voient  fort  fouvent  ,  parce  que   les 
sj  ftîncez     s'imaginoient      faudemcnt  , 
>t  qu'enfuite  des  fiançailles   ainli  celc- 
V  brées  ,  ils   pouvoient    légitimement 
i>  vivre  enfemble  ,  comme  s'ils  euHent 
>'  été  mariés  >».  Cet  ilKiftre  prélat  avoit 
déjà  condamné  l'abus  dont  il  parle  ,  & 
pour  y  remédier ,  il  avoit  défendu  aux 
prêtres  d'afîîfter  aux  fiançailles  ,  quel- 
que part  qu'elles  fè  fifîent ,  dans  le  re- 
cueil de  (ts  ordonnances  depuis  1540. 
jufqu'à  \66o.  p.  *)<5.  "  Et  pour  ôter  la- 
»j  bus  qui  s'eft  glilïé  dans  ce  diocèfe  par 
>•  l'ignorance  de  plufieurs  ,  qui  croïenc 
>»  étant  fiancez  en  pi  efence  d'un  prctre  , 
u  pouvoir  légitimement  cohabirer  avec 
it  leur  partie  \  d'où  nailîent  des  concu- 
^f  binages  de  plufieurs  années ,  6c  dç 


fur  le  facrement  de  Ma.riage.  i 
ikrès-fcandaleux  divorces  avec  une  in-  « 
iinité  de  procès  :  nous  défendons  à  * 
tous  prêtres  d  aflifter  à  l'avenir  à  au-  « 
cunes  fî.mçailleSo  » 

J'ai  infinué  qu'il  reftc  encore  quelque 
chofe  à  décider  touchant  cette  qucftion , 
&  je  l'ai  fait  j  parce  que  le  fait  rapporté 
ne  concerne  que  les  diocèfcs  à  l'égard 
defquels  il  y  a  àç.%  preuves  ,  que  l'on 
y  a  béni  les  fiançailles, comme  celui  d'A- 
îet ,  &  il  y  en  a  un  grand  nombre  d'au- 
tres qu'il  feroit  mal  -  aifé  de  prouver 
avoir  fait  autrefois  cette  benedidion. 
Pour  ces  diocèfes ,  il  fembîe  que  h  oa 
ii'y  bénit  pas  les  fiançailles  ,  c'cfl:  qu'on 
y  fuit  le  droit  commun ,  compris  dans 
le  corps  dii  droit  où  il  n'eft  point  dii 
tout  parlé  de  cette  bencdiction  i  d'oà 
vient  que  ceux  qui  ont  écrit  du  maria- 
ge fuivant  le  droit  commun  ,  traitent 
au  long  de  la  bénédiction  nuptiale ,  6c  ne 
difent  rien  de  celle  des  fiançailles ,  V. 
Sanches  ,  Pontius  :  De  matrimouio.  Bar- 
bofa  de  potefiate  parrochi.ll  en  eft  de 
même  des  commentateurs  des  decreta- 
ies  :  Fagnan  ,  Gonzales  :  que  fi  Pontius 
parle  de  la  prcfence  du  curé  aux  fian- 
çailles ,  ce  n'eft  que  pour  obferver 
qu'elle  n'eft  pas  nece(Taire  non  plus 
«qu'elle  ne  l'étoit  pas  dans  l'ancien  droit 
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auquel  le  concile  de  Trente  n'a  n'en  dé^ 
fogé  en  ce  qui  les  regarde ,/.  ii.  <:.  5, 
n,  6.  hors  ce  qu'on  obier vera  plus  bafs 
touchant  l'honnctecé  publique. 

Uy  a  des  diocèfes ,  cù  ,  (ur  ce  fondc- 
jTienc  que  la  benedidion  des  fiançiilles 
cft  une  chofe  introduite  par  la  coutu- 
me, on  laide  la  liberté  de  ne  la  pas  fai- 
re dans  les  lieux  où  elle  n'eft  pas  en 
ufagé,  quoiqu'elle  foit  ordonnée  par  le 
rituel ,  éc  qu'il  en  ait  prcfcrir  la  for- 
me :  tel  efl.  entr'autres  le  rituel  de  Laon 
de  1^91.  où  après  avoir  commandé  la 
bénédiction  des  fiançailles  en  <:es  ter- 
mes :  Ne  fiant  ffonfalin  nifi  in  prdtfen- 
tia  proprfi  parrochi  alterutrius  fponfo» 
rum  y  p.  217.  que  les  fiançailles  ne  fe 
falTent  pas  hors  de  la  prclence  du  pro- 
pre curé  ,  de  l'une  ou  l'autre  partie  ^ 
êc  en  aïant  règle  toutes  les  cérémonies  .• 
fçavoir  les  interrogations  e]ue  doit  faire 
le  cure  ,  &  les  paroles  qu'il  doit  pro- 
noncer fur  leur  promede  dûcment  fai- 
te •,  fçavoir  :  £t  ego  fidem  veflram  re^ 
cipio.  In  nomine  Patris,  qt  Filii^  rjr  Spi- 
ritHs~SAn[li  ,  p.  2.11.  il  rcrtrnint  le  pic- 
cepte  aux  lieux  où  la  benedidion  cft 
sn  vigueur  :  Ordo  faciendifponfaliat  ubi 
Y(^cs  vtget ,  p.  215», 


fnr  le  facrement  de  Mariage.       j- 

I  I.      QjL"  E  s  T  I  o  N. 

S'il  fer  oit  expédient  de  les  faire  henif 
par-tout  ? 

L?i  dei'iîiere  r;^iron  nportée  de  ce 
qu'en  bien  des'diocè(es  de  France  on  ne 
bénit  pas  les  fiançailles ,  donne  fiijet  de 
croire  qu'il  ne  feroit  pas  aifé  d'intro- 
duire lufc^ge  contraire  -,  car  i®.  l'utilité 
de  cette  benedidion  n'eft  ni  affez  con- 
nue ni  afï'ez  fenfible.  i°.  l'autorité  dii 
d-roit  commun  fiit  bien  plus  d'impref- 
fion  ,  que  celle  du  droii  particulier.  5% 
iin  fi  grand  chingement  né  Ce  pourroic 
faire  que  par  une  afïemblée  générale  du 
clergé  de  France ,'  ôc  avec  le  confente- 
Bient  du  roi  ,  fur  tout  fi  on  annulloic 
les  fiinçailles  qui  ne  (croient  pas  bé- 
nies ,  &  qu'étant  bénies  ,  elles  produi- 
filTent  l'empêchement  de  l'honncreté  pu- 
blique dans  les  lienx  où  il  n'auroit  pas 
été   en  nfage  avant  la  bencdiâricrn. 

Pour  les  diocèfes  où  l'abus  de  la  be- 
nedîdtion  des  fiançailles  a  fait  abolir 
cette  fainte  cérémonie  ,  il  parok  être  à 
p:opos  de  l'y  rétablir  ,  fiippofé  que  les 
peuples  plus  inftruits  fulîtnt  capable^ 
d'en  profiter ,  &  qu'on  y  ajourât  U  te- 
nue des   regiftres   des   ninçailles  -,  cai 
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alors  ,  In  caufe  de  l'abolicion  aianî  ccf- 
fé ,  l'effet  devroic  sulfi  ceiTcr  ^  &:  par 
t'introdudtion  de  ces  regiitrcs  ,  on  faci- 
lîteroit  rcxecinion  des  loix  concernant 
î'empêchement  d'honnêteté  publique 
provenant  des  fiançailles  bénies. 

III.     Question. 

^jtelle  eft  Forigir.e  de  cett:  benediSiion 

par  le  curé  en  prefence  d'un  certain 

nombre  de  témoins, 

Lvi  reiïeiTiblr.rcc  qu'il  y  a  entre  la  be- 
Bcd'clion  des  fiançailles  par  le  curé  en 
prefence  d'nn  certain  nombre  de  té- 
moins appeliez  pour  y  afiîfter  ,  pour- 
roit  faire  croire  que  cette  benedidtiorj 
eft  une  fuite  &  une  imitation  du  c.  i. 
de  rcf,  watrirn.  qui  prefcrit  cette  for- 
me de  célébrer  le  mariage  -,  mais  cette 
croK.nce  (croit  certainement  fanffe  ,  par 
rapport  à  bien  des  diocèfes  de  France  , 
où  Ie3  fiançailles  ont  été  bénies  par  le 
curé  en  fice  d'églife  plufieurs  (icdes 
avant  le  concile  de  Trente  \  on  en  verra 
des  preuves  dans  la  féconde  des  con- 
fultations fuivantcs  pour  Paris,  Roiien  , 
Laïeux  ,  Amiens,  Châlons- fur-Marne. 
Je  rcftrains  cette  obfervation  à  ce  qui 
concerne  le  curé  ,  parce  q^ue  je  ne  vois 
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fur  le  facrement de  Mar'tagel       ^ 
^as  qu'avant  ce  concile  ,  il  fiu  ordonné 
qu'il  y  eût  un  certain  nombre  de  per- 
fonnes  qui  affiilanent  à  la  benedid:ioii 
des  fiinçaiiles  ,  &  en  fignafTenc  l'adte  , 
ceft  encore  depuis  ce  concile ,  qu'on  a 
co.niTiencé  d'agiter  la  queition  :  Si  les 
.6\nçailles  clandeftines ,  c'eil:  à-dire  ,  fiii- 
tes  Tins  un  nombre  de  témoins  fiiffifans 
pour  les  prouver  ,  font  valides  i  ôc  on  a 
pris  ruccaHon  de  ce  qu'elles  font  la  pré- 
paration au  mariage  ,    ou  le  mariage 
commencé  \  de  ce  que  le  concile  a  ordon» 
né  que  le  mari;-.ge  qui  feroit  clandedin 
pour  être  fait  fans  deu:î  ou  trois  témoins^ 
feroit  nul.    Ponce  1.  12.  c  5.  n.  6.  eft  le 
premier  auteur  de  ma  connoiiTànce  qui 
ait  traité  la  qneflion  ,  il  la  décide  par 
des  déclarations  des  cardinaux  rappor- 
fées  par  Farinacius.  portant  que  le  con- 
cile de  Trente  n'a  rien  changé  touchant 
la  Forme  des^  fiançuHes,    Ces  déclara- 
tions font  voir  que  la  même  queftion' 
avoit  été  propofée  aux  cardinaux  inter- 
prètes du  concile  de  Trente  avant  l'ou- 
vrage de  cet  auteur  ,  approuvé  &  im- 
primé pour  la  première  fois  en  kjzo, 
Fagnan  a  encore  parlé  de  cette  queftion, 
èc  l'a  décidée   par  les  mêmes  déclara- 
tions •,  c'ed  fur  le  ch.  15.  ,^ui  fidem  ,  dé 
ffonfaU  n.  S.  9.  10.  où  il  nomme  l'évè'f 
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que  de  Joai-ifuffragain  de  Tolède  ,  par^ 
mi  ceux  qui  avoient  demandé  à  la  cen- 
gregation  fi  les  fîanç.iilles  faiies  en  pre- 
(ence  du  curé ,  mais  lans  témoins,  écoienc 
nulles  par  la  force  du  deciet  du  concile 
de  Trente.  V^vnejpn  to.  i.  fart.  i.  t.  ii. 
c.  i.n.  II.  propofe  la  même  queftion,  5c 
la  décide  de  la  même  manière. 

Ce  que  j'ai  infinué  de  la  conjecture 
dont  il  s'aîiic  touchant  la  benedidion 
des  fiançailles  ,  peut  être  établi  par  lo 
corcile  de  Rheims  de  1583.  tit.  de  nia- 
trimon.  n.  4.  Il  défend  qu  à  l'avenir  on 
£.(Iè  les  fiançailles  autrement  que  de^- 
vant  le  curé  ^  dans  l'églifc  jfans  per- 
ir.iiîîon  de  l'évèque,  Z<.  hors  la  prefcice 
de  trois  ou  quatre  témoins  :  Sfonfalis 
vsr)  non  n'tji  coram  farrocho  vel  ejtts  vi- 
cario  ,  deinccps  fiant  ,  nifi  de  licentia  or- 
dinar'ti  gratis  concedenda  ,  ejUAtuor  arit 
trdms  filtenj  tefiibns  prafentibus.  LQ»mot 
deinceps  montre  qu'auparavant,  les  fian- 
çailles ne  fe  faifoient  pas  en  prefencc 
du  curé  ,  ce  dts  témoins ,  ôc  dans  le- 


t(*r  le  fAcrement  de  Marh.'ie. 


II.     CONSULTATION. 

Où  1  on  explique  les  diverfes  fortes  de 
fiançailles  &  leurs  eftets. 

t)Ari!:  les  -pais  on  il  tij  a  ^oiyit  d'autres 
fromejjes  de  mariage  ,  cj:ie  celles  de 
l" accord  CT  du  Centrât ,  froduifent-elles 
Vemftchement  d^honmieté  publique  > 

PUfteca  (5c  Nurrus  convieriiient  de  fe 
marier  enfemble  ,  &:  aïant  taie  leue 
contrat  ,  ils  tont  publier  des  bans.  Aprè^ 
la  publication  du  fécond,  Fufteea  meurt, 
La  douleur  de  cette  mort  étant  palTée  , 
Nurrus  demande  en  mariage  Bcrnia 
fœiîr  de  Fufleca:il  l'obtient,  &  porte 
aiî  curé  le  billet  pour  la  publication  des 
bans  \  le  curé  embauraflé  ,  confuke  & 
demande  entr'autres  chofes  ,  s'il  y  a 
quelque  empêchement  entre  Bernia  6C 
Nurrus.  Expofant  fa  difficulté  ,  iï  die 
que  Furdeca  &  Nurrus  fe  font  promis 
mariage  pir  le  contrat,  que  cette  pro- 
meiTe  a  été  publiée  ,  6c  qu'ainft  Fufteca' 
aïant  été  publiquem.ent  reconnue  pour 
l'époufe  future  deftinée  à  Nurrus ,  Ber- 
nia doit  être  regardée  comme  la  belle-- 
fœur  de  Nurrus  ,  &  par  conféquenr  y 
<p.i'il  paroîc  être  contre  l'honnêteté  pu-; 
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bliqiîC  de  maiier  Niurus  éc  Bernî.1  5"^ 
puilque  c'eft  marier  en  quelque  façon  " 
le  beau- frère  &  la  belle- fœur  ,  ou  dit 
moins  deux  perfonnes  répurées  pour 
telles  i  d'autre  part ,  il  s'obje6te  qu'il 
n'y  a  point  de  fiançailles  exprclïes  \  que" 
les  canons  qui  parlent  de  l'empêchemenc 
d'honnêteté  publique  provenant  des- 
fiançailles ,  s'entendent  des  fiançailles 
qui  font  expre(res  :  telles  que  font  cel- 
les qui  fe  font  ,  lorfque  les  parties  fe 
difenc  l'une  à  l'autre  qu'elles  fe  pren- 
dront pour  époux  &  pour  époufe ,  ch. 
31.  de  fpofîfaL  &  qu'il  s'agir  d'une  chofe 
odieufe,  parce  que  les  empêchemens  du 
iiiiriagc  ôtent  la  liberté  du  mariage  ,  ÔC 
qu'ainfi  on  «e  doit  pas  étendre  aux  lian- 
çailles  tacites ,  ce  que  le  droit  dit  des 
âançailles  exprcffes. 

R  £'  p  o   N  s   E. 

Les  fiançailles  fe  contractent  en  qua- 
tre minières  :  Re ,  verbis  ,  litteris  ^  con-- 
fenfu  y  &c  des  cjuarre  manières ,  il  y  en  a 
deux  qui  font  communément  en  ufage 
dans  le  pVis  dont  il  s'agit  \  car  1°.  on 
les  contracte  par  écrit  ,  puifque  dans  le' 
contrat ,  les  parties  fe  promettent  mu- 
tuellement de  s'époufer.  z".  ort  les  con- 
tracte re  y  par  l'anneau  que  l'accordé 


fnr  le  facrement  de  Àfariage.       H 
ifonne  à  l'accoudcc.   Après  le  conh-ac, 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'empè- 
chsinent  d  honnêteté  publique  prove- 
nant des  ficinçnilles ,  ne  foit  pas  en  ufa- 
ge  dans  le  païs ,  fur  le  fondement  qu'on 
n'y  fait  point  de  fiinçailler,  puirqu'il  s'y 
en  fait  de  deux  foutes  \  ainfi  il  f:uc  cher- 
cher un  autre    moïen   pour   connoîcre 
fi  l'enipèchement  d  honnêteté  publique 
provenant  des  fiançailles  ne  s  y  pratique 
pj.s.  Je  n'en  vois  point  d'autre  ,  que  de 
s'informer  s'il  y  a  <^ts  exemples  que  des 
pères  aient  époufé  les  femmes  promifes  k 
leur  fils  »  ou  que  des  mères  fe  foient  ma- 
riées avec  les  futurs  époux  de  leurs  fil- 
les ,  ou  que  des  frères  aïent  époufé  cel- 
les qui  avoient  été  promifes  à  leurs  frè- 
res -,  cependant ,  je  puis  afiuver  que  je 
n'ai  jamais  oiil  dire  dans  le  païs ,  (  Pro- 
vence) que  le  contrat  de  futur  mariageg 
&  l'anneau  donné  après  le  contrat,  pro- 
duifent  quelque  empêchement  de  ma- 
riage entre  l'accordé  &  les  parens  de  l'ac- 
cordée. &  entre  celle-ci,  &  les  parens  de 
l'accordé.  Je  puis  ajoCuer  qne  je  me  fuis 
■    informé  des  perfonnes  de  longue  expé- 
rience ,  fi  elles  avoient  connoilTince  de 
cet  empêchement ,  &  elles  m'ont  répon- 
du qu'elles  n'en  avoienr  aucune  preuve  , 
(^loiqucUes  fufïènt  dans  les  fondions 
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curiales  depuis  plus  de  cuente  .iris.  lï 
ne  vous  fera  pas  difficile  de  vous  in- 
ftruire  pleinement  de  ce  fait ,  il  ne  man- 
que pas  dans  la  province  de  curez  bien 
vieux  que  vous  pouvez  confulcer.  Il  y 
a  auflî  des  banquiers  qui  pourront  en- 
core vous  apprendre  l'ufage.  Il  en  eft 
de  même  èiÇ,%  officiers  de  la  ch-mcel- 
lerie  ou  autres  ,  aBfquels  on  s'adrelTe 
pour  l'annexe  àt^  difpenfes  donixcs 
à  Avignon  ou  à  Rome.  Vous  pou- 
vez aufli  tirer  quelque  éclaircifl^ement 
des  officiaux  qui  fulminent  les  mêmes 
difpenfes  ,  &:  des  greffiers  des  infînua- 
tions  ecclefiaftiques  qui  les  infinuenr. 
En  attendant  voici  quelques  obferva- 
tions  qui  vous  aideront  à  découvrir  ce 
que  vous  cherchez.  1°.  Les  fiançailles 
dont  nous  parlons ,  ne  font  autres  que 
celles  qui  fe  contrarient  entre  per Ton- 
nes pubères  ,  &  qui  demandent  toutes 
les  qnalirez  requifes  pour  le  mariage» 
3.0.  ces  fortes  de  fiançailles  font  une 
chofe  diftinguce  de  l'accord  des  articles 
&:  du  contrat ,  qui ,  comme  on  remar- 
que dnns  le  rituel  de  Toul  de  1700.  ne 
font  que  préparer  aux  fiançailles  p.  3^^. 
où  pirl.m:  de  l'empêchement  d'honnc- 
tcté  publique,  il  dit  qu'il  ne  provient; 
pas  de  l'accord  des  articles  du  contrat 


fur  le  [Acrement  de  M  art  Age.  'ij 
^e  mariage,  parce  que,  ajoûce-t-ily 
il  ne  doit  être  confiJeré  que  comme 
«ne  difpolition  au  contrat  &  aux  pro- 
meiïes.  3°.  luivant  la  déclaration  de 
1(^39.  art.  7.  ces  profnelles  fe  doivent 
f.iire  par  écrit ,  arrêté  en  prefence  de 
quatre  proches  parens  de  i'une  &  de 
l'autre  des  parties  ,  encore  qu'elles^ 
foienr  de  bafle  condition.  4''.  dans  les 
païs  où  les  fiançailles  ne  fe  beniflent  pasy 
celles  àt%  pubères  ne  font  pas  ordon- 
nées par  i'églife  non  plus  que  par  le' 
prince  j  &  ainfi  ,  on  peut  les  omettre" 
fans  péché  &  fans  crainte  de  punir.  Il  fe- 
pourroir  donc  que  pour  ce  fujet ,"  ^ 
pour  l'ufagc  d'accomplir  promptement 
les  aceordaillcs ,  ces  fiançailles  euflenc 
paru  inutiles  ,  &  le  paruflent  encore.  5'^,' 
on  voit  par  les  inftru6tions  du  rituel 
d'Alet ,  &  par  les  ftatuts  fynodaux  de' 
ee  diocèfe  ci-delTiis  citez  ,  qu'il  y  a  des' 
diocèfes  où  la  benediétion  des  fiançail- 
les eft  défendue  ,  parce  qu'on  la  prcnoir 
pour  la  celebrnion  du  mariage  ,  6c  on 
peut  inférer  des  mêmes  inftrudtions  que 
les  fiançailles  ne  produifent  pas  dans 
ce  mêiTiie  diocèfe  rempechemenc  d'hon- 
nêteté publique  -,  car  1  illuftre  prélat  qur 
les  a  faites ,  y  e?!pliquant  tous  les  empê-' 
chemens  du  mariage  >  6c  parriciiUers- 
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ment  celui  de  la  parenté  ,  qui  comprend 
fous  ce  nom,riionnèteté  publique,  com- 
me la  confanguinité  ,  l'ailiniié,  l'alliance 
{pirituelle,  parle  de  ces  trois  efpeces 
fans  dire  un  mot  de  l'honnctecé  publi- 
que. Or ,  ce  filence  donne  fujet  de  croi- 
re que  cet  empêchement  n'ctoit  pas  en 
ufage  dans  Ton  diflri^k  par  rapport  aux' 
fiançailles  \  car   il  devoit  y  être  fré- 
quent comme  ailleurs ,  où  les  fiançailles 
le  produifent  \  enquoi  il  diffère  commu- 
nément de  celui  que  produit  le  maria- 
ge non-confommé  ,  &  qui  ell  fort  rare  > 
parce  que  d'ordinaire  il  pnfle  en  affinité. 
$°. 'j''ii  ""  certificat  d'un  des  principaux' 
curez  de  la  ville  d'Ambrun  ,  qui  attefle 
que   les  promefTcs  dont  il  s'agit  ,   ne 
produifenr  point  d'empêchement  d'hon- 
nêteté dans  le  dioccfe  d'Ambrun  ,  où  il 
y  a  pluficurs  paroiflcs  de  Provence  •,  le 
voici  en  propres  termes  ;  »  Lés  articles 
"  ou  conventions  de  mariage  pa(Tée<î  par 
M  devers  notaires  ,  ou  publiées  fcule- 
5J  ment  en  prefence  des  parens  &:  a.Tiis  , 
«  ne   produifent    pas   dans    ce    diocèfe 
>♦  rhonnèceré  publique  \  il  n'y  a  que  les 
»j  fiançailles  qu'on  appelle  fponlalui  de 
»>  fpitHro  en  face  d'églife  ,  affirtécs  ^V  be- 
»  n'es  par  le  curé  ,  &  ea  prefence  des 
>♦  témoins  qui  produifent  cet  empêche-' 


fur  le  ptcremeyit  de  mariage.  î^ 
î^ient  i  ces  dernières  ne  font  point  en  « 
ufige  dans  ce  diocèfe,  excepté  dans  « 
la  vallée  de  Briançon,  on  fuivoit  or-  « 
dinairenient  cette  loiiable  coutume  ,  «« 
loifque  j'étois  dans  cette  ville.  A  Am-  « 
brun  ,  le  31.  Jiiiile:  1715.  »  Remusat 
curé  de  S.  Vincent. 

J'efpere  vous  fournir  d'autres  preu- 
ves dans  peu  de  temps  ,  il  y  a  des  offi- 
ciaux  qui  m'en  ont  promis  en  bonne  & 
due  forme  ;  cependant  ,  je  vous  faiS' 
part  d'une  lettre  d'un  habile  homrae 
que  j'ai  confulté  fur  l'ufage  d'un  diocèfe' 
de  la  province  de  Tours  ,  elle  efl:  d'au- 
tant plus  convenable  au  fujet,  qu'il  y  efl 
fait  mention  des  diverfes  fortes  de  fian- 
çailles, &des  moïens  de  connoître  celles 
qiii  produifcnt  l'empêchement  d'honnê- 
teté publique,  &  il  s'agit  ici  de  l'un  ÔS 
de  l'autre. 

Dans  les  diocèfes  où  on  ne  bcnit  ^; 
pas  les  fiançailles ,  les  promc(Tcs  de  « 
mariage  qui  ne  font  pas  faites  par  « 
perfonnes  libres  en  âge  de  fe  marier  ,  « 
comme  par  les  mineurs  fans  le  con-  « 
fentement  de  leurs  tuteurs  ou  cura-  « 
rcurs  &  parens ,  tant  du  coté  paternel  «^ 
que  maternel  ,  n'étant  -pas  valides  ,  « 
non  plus  que  celles  faites  par  perfon-  « 
nés  qui  font  fous  la  puillance  des  pe-  5 
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n  ves  &  meies ,  &  n'ont  pas  Page  cffi 
w  vingt-cinq  ans  palTez  \  ces  ptomelTes 
M  ne  prodiiifent  pas  l'empcchement  de 
»  rhonnêceté  publique,  parce  qu'il  ny 
"  a  que  ffonfaha  Vtulida  qui  le  produi- 
te fenr ,  co>u  Trid.  fc(Ti  2.4.  de  réf.  ch.  jw 

»  1^.  Loifque  ces  promelfes  font  va- 
^  lides-,  s'il  y  a  àzs  bans  publiez  ,  ces* 
«  pro mefïtîs  ctanc  porrées  devant  Icgli- 
"  fe  &  approuvées  ,  elles  tiennent  lieu 
'■>  de  fiançailles  ,  5c  emportent  cet  em- 
»  pêcliement. 

"  5°.  Lorfqiie  ces  promelTes  ont  été 
«  fiiires  avec  folemniré  eornme  contrat , 
">  articles  arrêtez  &  iîgnez  ,  allemblée 
*  de  paren?  ,  &c  concours  de  pcrfonnes 
"  qui  fe  font  trouvez  prefens  à  cet  en- 
»  gagement  ;  on  les  confidere  dans  les 
^  diocèfes  oiî  la  cérémonie  ecclefialH- 
'>  que  n'eft  pas  en  ufage  comme  des 
î"  fiançailles  ,  &  emportent  empêchc- 
^  ment  \  mnis  fur  cela  ,  il  faut  confiilter' 
"  les  grands-vicaires  ,  les  ofEcianx  ou 
•"  I  evêque  ,  pour  fçavoir  fi  en  ce  der- 
^'  nier  cas  ,  Tufage  ^  la  pratiqiie  ell  de 
'*  confiderer  cet  engagement  comme  un 
»'  empêchement  d  honnêteté  publique  , 
''  &  on  ponrroit  en  obtenir  difpcnfe  ,  fi 
•^  on  le  confideroit  dans  le  diocèfe  com- 
^  me  tel.  L'évêque  l'accorde. 


fur  le  picrement  de  Af art  âge.  \-j 
4".  Loriqae  les  promefTes  font  fe-  à 
«retres  fans  formalitczni  (olemnitez  ,  « 
on  ne  confidere  pas  ces  promerfcs ,  a 
(  qui  ne  fonc  point  pour  ainfi  dire  con-  « 
nues  )  comme  produiranc  l'empêche-  « 
ment.  s« 

Cette  matière  eft  traitée  dans  \zs  « 
conférences  de  P.uis  ,  fur  le  titre  de  « 
l'empêchement  d'honnèreré  publique.  «* 
Le  plus  lûr  ,  fur  roue  cela  ,  eft  de  « 
s'en  apporter  à  l'éveque  du  lieu  fur  « 
la  décifion  de  ce  Cc\s  ,  parce  qu'il  eil:  « 
le  iu2:e  de  lo'ofcrvation  de  cette  loi  « 
qui  n'eft  que  de  droit  ecclefiaftique,  <•* 
&  que  les  juiifconfultes  qui  favorifent  « 
ordinairement  la  cour  de  Rome,  ont  « 
^ÏÏez  écenduë.  » 


m.    CONSULTATION. 

I)fl}is  les  endroits  oh  c'ejl  U  csàtHme  de 
beriir  les  fiançailles  ,  $nt-elles  quelque 
effet  avant  qu'elles  foient  bénites ,  /kp- 
■pofé  sj'^'elles  aïent  été  contraUées  aves 
intention  de  les  faire  bénir  î 

BUbuUis  &  Capenia  aïant  convenu 
de  fe  marier  enfemble  ,  partent  poiii: 
aller  Eure  bénir  leurs  fi^^nçailles  dans  la 
|)aroilTe  \  avAUC  qu'ils  foienc  arrivez ,; 
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Biibulus  meHrt  foudainemenr,  Li  Jciî- 
leiiu  caiîféc  par  ce  trifte  accident  aïant 
fini ,  on  propofe  de  marier  B;;tulus  frè- 
re de  Bubalus  avec  Capeni.î.   Le  maria- 
ge fe  conclut ,  il  e!l  publié  ,  enfin  célè- 
bre.   Quelques  mois  api  es,  les  parens 
de  Capenia  mécontens  de  la  coîiduite 
de  Betulus  ,  cherchent  le  moïen  de  fii- 
i-e  cafler  le  mariage.  Un  des  amis  s'ima- 
gine qu'il  y  a  un  cmpcchcment  d'hon- 
rêteté  publique  entre  Betulus  &:  Cape- 
nia ;  il  le   dit  aux   parens  ,  &  ceux-ci 
croïant  que  cet  empêchement  eft  bien 
réel  ,  prtfentent  requête  en  cafTation  de 
mariage  ,  &  expofent  que  Betulus  & 
Capenia  n'ont  pu   contrarier   vah-ble- 
fiient ,  parce  qu'ils  étoient  rcputez  Frcf- 
re  &  fœur  ,  à  caufe  des  fiançailles  con- 
tractées par  Capenia  ave;  Bubulus  frè- 
re de  Betulus.  A  peine  le  procès  ert-il* 
commencé,  qu'un  curé  nttaché  à  la  famil- 
le de  Capenia  ,  va  trouver  le  père  ,  & 
lui  fiit  entendre  que  le  procès  qu'il  a 
entrepris  cft  nal  fondé,  qu'il  le  perdra 
immanquablement,  6i  qu'outre  les  dé- 
pens  qu'il  ne  fçauroit  éviter ,  il  expo- 
iera  la  fille  à  être  plus  malheureufe.  Ce- 
lui-ci fenfible  à  (es  intérêts  &  à  ceux  de 
fa  fille  ,  confulte  ,  afin  de  ne  pourfuivre 
ou  de  ne  difcontinuer  le  procès  qu'à  d-Ç 


fuYÏe  facrement  àe  MariAge.  i^ 
6onr.es  enfe ignés  ,  ^  aïnnc  expofé  le 
fait  j  il  ajoute  qu'onlui  a  dit ,  qu'il  y  a 
empèch'^.ment'enrre  fa  fille  &  Betuliis  , 
foit  parce  que  la  bstneriiction  des  fian- 
çailles ne  fe  '^'.it  que  pour  les  confir- 
mer ,  &  que  cette  confirx'ation  fLippofQ 
qu'elles  (ont  valides ,  foit  parce  que  les 
parties  font  enrr 'elles  ^^^  promeiTes  de 
mariage  avant  que  de  f?  prcfenrer  aia 
tiiré  ,  &:  qu'elles  ne  vont  les  faire  erj 
fa  prefcnce  ,  que  pour  l'en  rendre  té^^ 
moin. 

R  e'  P  O  W   ?   E. 

Dans  les  églifes  qui  benifïenî  ks  fian- 
çailles ,^il  eft  des  fiançailles  non  bénites 
comme  du  mariage  non  béni  ,  &:  de  niè- 
me  que  le  mariage  non  béni  -,  c'eft-à-di- 
re  ,  fait  fans  rafiiftance  du  curé  ,  efl:  nul  g 
ks  fiinçailles  qui  fe  font  dans  ces  égli- 
fes hors  de  la  prefence  du  curé ,  font 
nul'es.  La  raifon  en  eft,  que  dans  ces 
églifes ,  le  curé  eft  le  témoin  ncceftaire 
requis  par  la  coutume  ,  &  ce  témoin 
manquant  ,  elles  font  réputées  clande- 
ftines,&  fans  autorité  dans  le  for  ex- 
térieur. 

On  ne  peut  pas  dire  que  dans  ces 
mêmes  églifes  ,  les  fiançailles  fe  font 
avan:  que  les  parties  fe  prefentent  2m 


curé,  &  que  le  curé  ne  fait  que  les  con- 
firmer j  car  leurs  rituels ,  ou  les  fynodcs 
des  mêmes  cglifes  ,  font  voir  le  conrrai- 
19..  Les  ftatuts  fynod.uix  de  l'archevè- 
q'Uc  de  Rouen ,  appelle  Pierre  de  Col- 
le  -  medto  (  Colmieu  )  donnez  en  124J. 
tir.  ejtiomode  ffo^Jalta  firmt ,  défend  de 
faire  des  fiançailles  l.ms  la  prefence  du 
curé  :  Pcff^fit  dare  fidem  de  contrahen^ 
do  tnxtnmonio  ,  Jt  fan^a  eccicfia  id  pejjii 
fHJîinere  ,  Qir  hoc  tamcM  non  fiât  [me  prit- 
fentia  facerdotïs.  Or  ,  fi  les  fiançaillf^s 
ne  peuvent  fe  faire  fans  la  prefence  du" 
curé ,  il  ne  faut  pas  qu'elle  foie  feule- 
ment rcquife  pour  confirmer  les  fian- 
çailles déjà  fiites.  L/e  fynode  de  B.îïeux 
1300.  c.  6ç).  dit  la  même  chofe. 

Le  Père  Martenc  de  afitie^nis  ritihuf  ^ 
J.  r.  chap.  9.  art.  y  fournit  pluficurs  au- 
tres preuves  delà  première  partie  de  ce 
f.Hc  i  car  il  rapporte  cinq  extraits  des 
rituels  qui  parlent  de  la  benediiflion  des 
fiançailles  ,  &  d?.ns  chacun  ,  on  voit  que 
.les  fiançailles  fe  font  fur  l'interrogation 
du  curé  ,  de  mcmfr  que  le  m.iri,Tge.  Le 
premier  eft  dans  VOrdo  <):  tiré  du  ponti- 
fical manufcrit  de  1  calife  d'Amiens.  Oil 
y  Hî:  qvie  le  curé  interroge  ainfi  Thom- 
me  :  «  N.  vous  jurez  fur  Dieu ,  fur  les 
;>  faints  de  céans ,  fur  tous  ceux  de  pa« 


furie facremey.t  de  Mariage,  i.t 
Tadis  ;  que  cette  femme  que  a  nom  N.  « 
plr  nom  de  batcme  ,  prendrez  à  fem-  « 
ttie  &  à  époufe  dedans  quarante  jours,  « 
(ç.  fain.re  églife  fi  afient  »  -,  &  qu'aïan: 
dit  la  même  chois  à  la  femme  ,  il  ajoute 
cnfuite  :  «  Et  ainfi  fe  fiancez ,  v  les  par- 
ties répondent  -,  «  Oiii  fire.  '> 

Le  fécond  cxtiait  efl:  tiré  de  l'ancien 
rituel  de  l  eglife  de  Châlons-fur-Marne. 
'Le  curé  y  interroge  l'homme  en  ces  ter- 
mes :  a  N,  tu  promets  à  N.  qui  cy  « 
ci^  ,  que  tu  la  prenJras  à  époufe  par  «'« 
"foi  &:  loïauté  de  mnri.ige  felonleftc  &  « 
l'ûrdonnance  de  Téglifc  »  ,  dC  aïinc  dit  la 
Jâ  même  choie  à  la  fc;mme  ,  &  les  par- 
ties aïant  répondu  ;  Oiii  Jire ,  le  curé 
prononce  ces  paroles  i  Et  ego  ajjïda  ^os^ 
erc. 

Le  troifiérae  eft  pris  de  l'ancien  ri- 
tuel de  Limoges  -,  le  curé  y  exige  de 
l'homme  la  promeffe  de  mariage ,  en  lui 
difant  :  «  Jean,  tu  promets  &  jure  par  « 
la  foi ,  que  tu  prendras  à  femme  &  « 
époufe  ,  ALirguerire  qui  eft  ici  pre-  « 
fente  dçdans  quarante  jours  ,  fi  Dieu  « 
-  &  nôtre  m.ere  fainte  églife  le  confenc  <» 
ôc  accorde  ,  ou  quand  fera  requis  par  « 
elle  ou  oar  fes  parens  »  ,  Se  en  fait  de 
naème  à  l'égard  de  la  femme ,  laquelle 
^Janc  répondu  avec  l'homme  :  Qui  »  le 
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cillé  ajoûcc  :   -^JJfido  vos  ,  cjc. 

Dans  le  quatiicme  extrait  qui  cft  ti- 
ré de  l'ancien  rituel  de  Reims,  le  curé 
commence  par  demander  aux  parties  : 
«>  Voulez- vous  être  Ç\.Anctz\pfùs  il  dit 
k  l'homme  :  <«  M.  tu  jure  &  promets  par 
^,  la  foi  6c  ferment  de  ton  corps ,  que  tu 
w  prendras  N.  ici  prcfente  à  femme  &: 
M  à  cpoufe  dedans  quarante  jùurs  ,  fi 
n  Dieu  &:  faince  cglife  s'y  accordent.  » 

Dans  le  cinquième  qui  cfl:  pris  du  ri- 
tuel de  l'cglife  de  Liège  •,  le  curé  inttr- 
roge  ainfi  l'homme  :  A'',  ergo  tu  hic  in 
me  a  ac  AJlanttHm  tejlittm  prejentia  ,  pro- 
mittts  te  dMd;Hrtim  in  Icgttimam  Hxorcm 
tcmpore  ç^  loco  tongruis  JV.  c-nam  hic 
martii  tenes  ,  &c  aïant  interrogé  de  la 
même  manière  la  femme  ,  laquelle  aïant 
répondu  avec  l'homme  :  o'tU  ,  le  curé 
ajoute  :  Ego  igitar  tnmcjHàm  publicHS 
ecclc^a  Dei  minijler^  in  pcrfona  &  no- 
mine  ecclcjia  hanc  vejîram  muttiam  pre- 
r>tijÇionem  accepto  çfr  approbo.  Ces  der- 
nières paroles  font  voir  que  la  promcf- 
Çc  confirmée  par  le  curé  ,  eft  celle  quii 
fc  fait  en  fa  prefcnce  ,  &  de  laquelle 
il  cft  témoin  ,  &  non  celle  qui  fc  fait 
à  la  maifon  ,  fuppcfé  qu'on  en  ait  fait 
quelqu'une. 

Uochel  1.  'y  décret,  ecclcf.  G.ill.  t.  j. 


fur  le  fACrement  de  A-f /triage.  15 
î^li.  18.  &c  19.  r.ipporre  deux  exciaics  de 
Tynodes  qui  apprennent  la  même  cho- 
fe  que  les  extraies  de  ricuels  que  j'ai 
rapportez  •,  l'un  eft  du  fynode  de  Sens 
de  1514.  le  curé  y  parle  ainli  à  l'homme  : 
N.  tu  promets  à  N.  qui  ici  eft,  que  « 
ta  la  prendras  à  teminc  &  cpoufe  ,  fi  « 
Dieu  &  noue  mcre  fainrê  cglife  s'y  « 
accordent  »>  ,  ôc  celui  ci  aïant  repon- 
du ,  eut ,  le  curé  dit  la  même  chofc  à  la 
femme  ,  laquelle  aïant  autli  répondu  , 
oui ,  le  curé  ajoute  :  Ajjido^s  vos  ,  crc. 
L'autre  extrait  ell  tiré  du  fynode  de 
Chartres  de  151^;.  on  y  lit  la  même  cho- 
ie ,  &  en  mêmes  termes. 

Il  y  a  encore  d'autres  preuves  que 
dans  les  églifes  qui  benillcnt  les  fian- 
çailles ,  elles  ne  fe  font  pas  avant  que 
îcs  parties  foient  en  prefence  du  cu- 
ré :  les  ordonnances  (ynod.iles  de  plii- 
fieurs  diccèfcs  les  fourniflcnt  ,  en  dé- 
fendant de  les  faire  ailleurs  que  dans  l'é- 
glife  paroidiale.  Vous  en  avez  un  exem- 
ple dans  les  ftatuts  fynodaux  de  M.  Au- 
guftin  Potier  évêque  de  Beauvais ,  réim- 
primez pas  l'ordre  de  M.  de  Buzenval 
fon  fucceffeur  en  1655.  on  y  lit  n.  94. 

Les  fiançailles  feront  celcbrées  dans  « 
l'églife  p.-aoilfialc  ,  &C  non  ailleurs  ,  « 
VOUS  en  avez  un  autre  dans  les  fiacuts 
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fynocîanx  de  Noyon  de  1^77.  ~'1.  157* 
9>  Les  fiançailles  feront  cclebiées  dans 
»  l'églife  paroifliaIe,&  non  ailleurs.  »>  M, 
le  cardinal  le  Camus  ordonne  auiri  que 
les  fiançailles  fe  falTent  dans  l'églife.  Or- 
donnances de  i6()o.  tit.  6.  art.  9.  M.  Ha- 
bert  rapporte  un  fait  remarquable  fut 
ce  fujet. 

L'application  de  ce  que  nous  avons 
dit  eft  aifée  à  faire  ,  car  fi  dans  les  cgU- 
fes  qui  beniilenc  les  fiançailles  ,  elles  ns 
fe  font  qu'en  prefence  du  euté  &c  pau 
{on  miniftere  -,  &  Çi  elles  font  nulles  lorf- 
qu'elles  fe  font  autrement  ,  il  efl  évi- 
dent qu'entre  Bctuius  &  Capenia  ,  il  n'y 
i.  point  d'empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique :  celle-ci  n'aïant  pas  éré  fiancée 
i  Bubulus  frère  de  Beculus  ,  mais  feu- 
lement deftinée  pour  lui  être  fiancée  •■, 
mais  quand  elle  auroit  cie  fiancée  dans 
Li  maifon  ,  les  fiançailles  étant  nulles , 
n'auroient  produit  aucun  empêchement, 
pnifque  le  concile  de  Trente  felT.  24. 
de  reform'.  matrïm.  ch.  3.  a  abrogé  l'eni- 
pcchcmcnt  qui  provenoit  des  fiançail- 
les nulles  par  un  autre  endroit  que  par- 
défaut  de  confcnrement.  Cette  d^!•ci(^on 
cft  confirmée  par  la  définition  des  fian- 
çailles qu'on  lit  dans  le  rituel  de  Baur- 
dcaux,  p.  2.IC.  On  y  fait  mciition  e;tpref- 

fc 


Jhr  le  facrement  de  Mariage.  ±t 
fe  de  la  bénédiction ,  la  voici  :  «  Les  •* 
^anç^illes  (owi  àzs  promefles  foiem-  <^ 
nelles  que  deux  pcrfonncs  de  diffc-  «« 
rent  fexe  ,  libres  à  concrci6tcr  ,  fe  font  « 
en  face  de  l  eglife ,  de  fe  prenijlrc  rc-  « 
ciproquement  en  mariage.  » 

On  pourroit  objeder  qu'il  n'y  a  au- 
£iin  des  endroits  citez  ,  qui  dife  que  les 
fiançailles  non  bénites  ,  foienc  nulles  ; 
qu'ainfi ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  eft 
de  ces  fiançailles  ,  comme  il  ctoic  autrc- 
fois  des  mariages  non  bénis  -,  6c  de  mê- 
me que  ceux-ci ,  n'ont  été  nuls  que  de- 
puis que  l'églile  les  a  caffez  par  loi  cx- 
preiïc  ,  il  faut  tenir  pour  valides  les 
fiançailles  non  bénites  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
apparoifle  de  quelque  loi  ou  coutume 
qui  les  annullc.  A  ctiiQ  objection  plu- 
ilcurs  réponfes.  Mais  il  fuffiia  d'appor- 
ter celle  qui  paroît  la  plus  convenable 
au  fujet  -,  c'eft  que  les  fiançailles  don:  il 
s'agit ,  ont  été  concradées  avec  inten- 
tion de  les  bénir ,  &  ce  n  eft  que  par 
accident  qu'elles  n'ont  pas  été  bénites  i 
ninfi  il  faut  les  regarder  ,  ou  comme 
-de  fimples  projets  àts  fi;înçailies  folcm- 
nelies  ,  ou  comme  des  fiançailles  condi- 
tionnelles \  d'où  il  s'enfuir ,  ou  qu'elles 
ne  font  pas  proprement  des  fiançailles  , 
pu  qu'elles  ont  été  nulles  par  défaut 
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d'tccompii'Jèaienc  de  condition  ,  Se  iz\- 
Ics  (oiic  crordin.iire  celles  qui  fe  fonc 
dans  les  lieux  où  la  benedidcion  efc  or- 
donnée -,  car  on  y  appofc  la  condition  .  fî 
l'églife  y  confenc  :  on  le  voit  dans  bien 
des  rituels  citez  ,  dans  l'hilloire  de  la 
^enedicbioH  nuptiale  ,  p.   up.  i^fq^k 

Qi\Q  Cl  ces  fiançailles  avoîent  été  con- 
tra6tées  fans  inrention  de  les  faire  bé- 
nir ,  comme  celles  qui  fe  fonc  dans  les 
païs  où  l'on  ne  les  be:ut  pas  -,  on  poar- 
roit  alors   les  comparer  aux   mariages 
clandeftins  qui  ont  été  valides  jufqu'aii 
décret  du  concile  de  Trente  feiï".  24.  c. 
I.  ds  mAtrim.  &  eftimer  qu'elles   (ont 
valides ,  même  à  l'égard  des  lieux  donc 
il  s'agit ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  aie  des  preu- 
ves que  quelque  loi  ou  coûcume  par- 
ticulière les  annulle  i  mais  en  mcme- 
temps  ,  comme  les  m.ui-.ges  clandelb'ns 
n'avoienc  aucun  effet  dans  le  for  exté- 
rieur ,  avant  qu'ils  eulTent  été  publie? 
&  approuvez  par  l'égide  ,  c.  1.  de  cLm- 
def}^  dcf^onf.  il  en  eft  de  mcme  de  ces 
fîinçulles  ;  elles  n'ont  aucun  effet  a  va  ne  ^ 
quelles  aïenr  été  publiées  &  approu- 
vées par  l'églife. 

On    pourroit    cncove    obisï^rer   que 
djns  le  rimel  du  diucèfe  de  "foui  >  où 


fur  le  fticren^ent  de  Jl^ariage.  17 
on  a  accoutumé  de  benif  les  fiançaii- 
îcs  i  on  enfeigne  qu'elles  font  valides 
farjs  benedid-ion  ,  6c  qut  celle-ci  les 
fiippofc  relies  ,  en  déclarant  par  fa  for- 
me quelle  ne  fait  que  les  confirmer  -,  &c 
pour  prouver  le  premier  Eiic, alléguer  ces 
paroles  des  inftructions  fur  le  mariage , 
p.  33J.  pour  contracier  cet  empêchement 
dirimanc  (  on  parle  de  riionnêreré  pu- 
blique provenant  des  fisnçiilles)  il  n'eft 
pas  necellaire  d'avoir  fiancé  en  prefence 
du  curé  j  il  fufîit  qu'il  y  ait  eu  encre 
l'homme  &  la  femme  Aqs  promelîes  de 
mariage  mutuelles  &  valides.  A  l'égard 
de  l'aurre  faic  ,  on  poiirroic  le  prouver 
par  les  termes  de  la  forme  ainfi  con- 
çue :  fp.  ^6^.  Et  ego  hàc  fpa^/klia  ,  hanc- 
ane  vejlram  mutuam  fromiffionem ,  au- 
îoritate  cjuâ  fungor  ,  confirmo  er  bene- 
dico  ,  in  nomïne  ,  c^f» 

Mais  nous  avons  déjà  répondu  à  cette 
objedion  ,  par  le  témoignage  du  rituel 
de  Bourdeaux  qui  fait  entrer  la  bénédic- 
tion dans  la  définition  des  fiançailles  ;  & 
la  réponfe  efl: ,  qu'il  y  a  àz%  diocèfes  oii 
•  les  fiançailles  font  valides  fans  bénédic- 
tion,quoiqu'elle  y  foie  en  ufage,  &:  d'au- 
tres où  elles  ne  le  font  pas  \  de  ce  nom- 
,  bre  font  cenjc  de  la  province  de  Bour- 
dcaujj ,  ôc  ceux  de  la  province  de  Reims, 
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Àl'c'gc-îrdde  Informe  objedéc  :  nous  di- 
Tons  cjae  nous  avoiT;  rapporté  dans  l'hi- 
lloiie  de  la  bénédiction  nupti.ilc,  plu- 
sieurs formes  de  mariage  conçue  à  pca 
près  en  mêmes  termes ,  &  nous  avons, 
montré  qu'elles  ne  prouvoient  pas  que 
le  mariage  fût  valide  fans  les  paroles  du 
prêtre  ,  fur  le  contrat  des  parties  faic 
en  face  d'églife. 

Il  y  auroit  une  autre  objection  à  fai- 
re ,  tirée  de  ce  que  Vanefpcn  to.  i» 
part.  1.  titre  li.  c.  i.  n.  ii.  &:  15.  afTure 
^ue  le  droit  commun  contenu  dans  Iq 
corps  du  droit ,  fubfifte  encore  par  rap- 
port aux  fiançailles  -,  qu'ainfi  elles  font 
valides  fans  bcnedidion  ,  &  produifent 
l'empêchement  d  honnêteté  publique  j 
mais  cette  objc(5tion  n'eft  pas  bien  prcf- 
fantc  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  que 
l'auteur  avance  fans  le  prouver  ,  &  qui 
paroît  faux  par  les  raifons  ci-de(Ius  allé- 
guées i  d'ailleurs  ce  qu'il  dit ,  peut-être 
rellraint  aux  fiançailles  des  impubères 
5i  a  la  clandeftinité  des  autres  ,  &  (on 
fens  femble  être  que  le  concile  de  Tren- 
te n'a  rien  innove  là-deffus  ,  mais  a  laif^ 
fé  fubfiftcr  l'ancien  droit  \  en  quoi  il 
n'y  a  rien  que  de  vrai. 


fur  le  facrement  de  Af art  âge,      î^ 


IV.   CONSULTATION. 

Ejî-il  à  propos  dé  hertir  les  fiaftÇaillea 
des  perfonfies  dé  huit  a  neuf  ans  î 

JE  vous  félicite ,  Monficur  ,  des  pro- 
rnefles  de  mariage  pafïées  entre  Pali-^ 
lia  vôaC  nièce  ,  &:  Riifleiis  fils  aîné  d® 
vôtre  cher  ami  Parus.  11.  ne  tiendra  ni 
à  mes  fouhairs  -ni  à  mes  prières  ,  que 
vous  n'en  voïer  l'accompliflement  & 
l'heuicux  fuccès.  Je  vondrois  bien  aufîî 
vous  procurer  la  confolation  de  voir 
bénir  ces  promelïes  j  mais  c'cft  ufne  cho- 
fe  qui  ne  dépend  pas  de  moi ,  &:  la  rè- 
gle qu'il  faut  fui.vre ,  eft  l'uTagc  de  vô- 
tre églife.  En  effet ,  fi  ne  Te  contentanc 
pas  de  fimples  promefles ,  elle  les  fait 
Confirmer  par  ferment  j  &  qu'outre  ce^ 
k  ,  elle  oblige  à  les  accomplir  dans  qua- 
rante jours ,  comme  font  la  plupart  des 
églifes  qui  benifîent  les  irançailles.  Z^- 
Vhifloire  de  la  benediUion  nuptiale  ,  pi 
119.  ç^r  fmv.  le  curé  de  vôtre  nièce  fait 
bien  de  ne  pas  bénir  les  fiançailles  ,  n'é- 
tant en  âge  ni  de  jurer  ni  d'accomplir 
les  fiançailles  dans  quarante  jours  -,  puif- 
<^nc  d'une  part,  vous  me  marquez  qu'el- 
le n'a  pas  encore  peuf  ans  s  &  d'autre 
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|)arc ,  les  facrez  canons  défendenr  de  Tai'- 
re  jurer  les  entans  avant  lâge  de  difcer- 
ncment    Vous  en  avez  un  de  ce  gen- 
re dans  les  canons  atciibiiez  an  concile 
d'Elvire  par  les  anciens  collecteurs  de 
canons,  &:  enrr'autres  par  Gratien,  cauf. 
21.  c].  5.  c.  5.    Puert  a»te  ayjr.os  14.  non 
cogantHr  jurare  :  qu'on  ne  contraigne 
pas  les  cnfans  de  jurer  avant  l'âge  de 
quatorze  ans.  Vous  en  avez  un  autre  de 
même   elpece  àxns  le  capitulaire  pre- 
mier de  l'an  789.  ch.  ^i.   Et  ut  p^rvuti 
cjHî  (îne  ratiCKinbili  Alate^fnnt  non  cogc.ii- 
ttiY  ]urare  ,  [icm  Gtinebodigni  faciimt.  Il 
faut  bien  fe  girder  de  faire  jurer  les  en- 
fans  qui  ne  font  pas  encore  parvenus  a 
l'âge  de  dircernement ,  comme  font  cer- 
tains peuples.  Vous  pouvez  encore  np»- 
pliquer  au  fujet,  les  canons  11.  &  u.  da 
concile  d'Alby  de  1x54.  car  obligeant 
hommes  &  femmes  de  renoncer  avec 
ferment  à  tuute  herefie  ,  &  à  promet- 
tre avec  ferment  de  tenir  la  foi  catholi- 
que ,  que  l'églife  Romaine  tient  &  prê- 
che ,  &  de  vivre  félon  cette  foi  ,  re- 
ftraint  l'obligation  à  ceux  qui  font  par- 
venus à  l'âge  de  puberté  :  Vmverfi  tam 
mares  cjuam  fcem'inA  ,  r/iures  à  14.  an^ 
Ko/tiprà  ,  mtilieres  à  \x.  abjurent  omncm 
hArcfim  cxtollentemfe  advenus  fan^am 


fur  le  fa  ctèmeh  t  de  Ma  ri  âge.       ^  ! 

(^  CAtholicam  O"  R-omanam  ecclefiam  cr 

fidem  orthodexiim ....  jurent  etiam  qttod 

fidem  CAtholtcam  qunm  Rcman^i  ecclejia 

te  net    (-r  pradic^t  ,  teyiebtint  pleniîis  & 

fervahtint.  Or  ,  ce  ferment  éffc  cerraine- 

men:  bien  plus  necefîaire  ,  que  celui  par 

lequel  on  corhïme  des  fiançailles  i  ainfi 

on  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  concile 

n'auroic  pas  approuvé  qu'on  fîc  jurer 

des  promettes  de  maii..gc  a  un  enfant 

de  neuf  ans. 

Qiie  fi  votre  églife  n'exige  point  de 
ferment  de  ceux  qu'elle  fiance  ,  &  qu'el- 
le ne  décerraine  pas  le  remps  de  l'ac- 
Complidcment  des  fiançailles  -,  je  con- 
fens  que  vous  vous  ferviez  de  mon  nonr 
pour  le  porter  à  bénir  celles  de  vôtre 
nièce  ,  parce  que  dans  ces  circonftances 
tl  n'y  a  point  de  raifon  qui  exclue  vôrr^ 
nièce  de  la  bénédiction  que  vous  foiv 
haitez  j  &  il  y  en  a  une  qui  demande 
qu'elle  y  foit  admife  ,  c'efl  que  la  bcne- 
di6î:!0n  attire  la  grâce  d'accomplir  les 
fiançailles ,  &  de  le  faire  comme  il  faut , 
.  &  les  enfans  fiancez  a  neuf  ans  ,  ont 
plus  befoin  de  grâce  que  les  perfonnes 
ftancéf  s  à  l'âge  de  puberté ,  parce  que 
celles-ci  peuvent  être  pprrées  à  accom- 
plir leur  promefTè  par  la  crainte  de  fc 
déshonorer  ^\  elles  y  manquent ,  ce  qui- 
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n'a  pas  lieu  à  l'égaid  de  ces  enfans  qui 

peuvent  toujours  s'excufer  fur  ce  qu'il» 
ne  Tçavoient  pas  ce  qu'ils  fai{oieai,lorf- 
qu'iis  Ce  font  engagez. 

V.    CONSULTATION. 

h'^yfqtirtn  fiHr.cé  efl  obligé  à  un  long 
loi  Age  ,  Cr  cjHe  le  temps  de  fort  retour 

.  eji  iKcertam  ,  la  jinncée  A-tellt  drott 
de  refilir  ? 

LA  commifllon  qu'on  a  cionuée,  Mon- 
fieur  ,  à  Tonrelius  vocrc  ami  ,  cil 
cercainemeni  6c  honorable  &  avanra- 
geufc,  mus  elle  eft  trifte  par  rapport 
à  la  conjondture  où  il  l'a  reçue  j  car  il  y 
a  apparence  qu'elle  mettra  obftacle  à  la 
confommation  du  mariage  qu'il  avoic 
commencé  avec  Terrula  -,  les  parenï  de 
la  hjncée  n'étant  pas  d'humeur  a  hif- 
fer  fon  fort  incertain  pendant  un  tcmp« 
confiderable.  J'avoue  avec  vous  que  le 
mérite  de  Tontelius  devroit  les  porter 
^  l'attendre  -,  mais  ils  font  vieux  ,  &  ils 
craignent  de  mourir  av^nt  que  leur  fille 
foit  établie.  Comme  vous  ctcs  du  fe- 
cret ,  je  ne  dois  pas  vous  cacher  qu'ils 
jn'onr  f)ir  demander  s'ils  avoient  droit 
de  lefilif  les  fiançailles  de  Tcrtulla  ^  au 
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fujet  du  voïage  auquel  il  eft  obligé,  6c 
qu  ils  croient  devoir  être  plus  long  que 
leur  vie.  Répondant  d'abord  en  anîi ,  je 
leur  ai  confeilié  d'abandonner  cette  af- 
faire à  la  providence  ,  parce  que  fi  l'af- 
faire psut  durer  long  temps ,  il  fe-pcuc 
auffi  qu'elle  foit  de  courte  durée  s  ôc 
que  d'ailleurs  ils  font  aflurez  de  bien 
placer  leur  fille  ,  mais  m'aïant  fait  con- 
noKrc  qu'ils  ne  demandoient  pas  un  con- 
feil,  mais  une  décifion  i  j'ai  écé  obligé 
de  leur  dire  que  fuivant  le  chap.  5.  de 
fpo}jfalib.  La  fiancée  peut  refilir  des 
fiançailles  confirmées  par  ferment, quand 
le  fiancé  va  faiie  un  long  voïage  avant 
que  de  les  accomplir,  fi  ce  n'eft  qu'il 
ait  cohabité  avec  elle  :  De  illis  cjni  pra- 
jlito  ]urizmento  promtîîKnt  fe  ^.licjHas  mu- 
tieres  ducinras  Q}'  pojîek  e'ts  incognitis  di- 
minant  terram  ,  fe  Ad  fartes  alias  trans* 
ftrentes.  Hoc  îibi  'volnmits  tnnotefcere , 
<jH)d  Itberum  erit  mulierihus  ipjïs ,  fi  non 
ampliùs  in  fa6io  procejfum  ejl ,  md  alta' 
fe  vota,  transferre. 

J'ai  ajoiiré  que  ce  texte  ne  diftingnc 
pas  le  cas  où  le  voïage  fe  fait  fans  julls 
caufe  ,  d'avec  celui  où  II  fe  fait  avec  ju- 
île  caufe,  &  qu'il  ne  s'efl:  irtè'é  qu'à'- 
ce  que  le  fiancé  s'en  va  dans  un  parS' 
éloigné ,- fans  ptomectre  de  revenir  ea 
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un  certain  temps  qui  ne  foie  pas  îoïl 
long.  On  ne  s'anère  qu'à  lobftacle  que 
le  voïjge  met  à  l'accouiplilTement  é^s 
fiançailles  dans  le  temps  préfix  par  les 
parties  ,  qui  eft  fouvent  de  quarante 
jours  ,  ou  par  l'ufage  qui  elt  d'une  an- 
née i  cela  e(t  fi  vrai ,  qu'on  y  déclare 
que  la  réfoKition  a  lieu  ,  quoique  l'au- 
tre partie  eue  pij  accomplir  les  fiançailles 
avant  le  voiaî^e  du  fiancé ,  &  elle  l'aie 


VI.    CONSULTATION. 

LorfcjHun  garçon  de  qHCiîorz,e  Ans  con- 
tra^e  des  fiançailles  avec  hne  fille  de 
fix  ans  ,  efl-il  engagé  avec  elle  ,  juf- 
qn'a  ce  cju  étant  parvenue  a  l'âge  de 
douz^e  ans  ,  elle  déclare  c^itelle  ne  veut 
fAS  réponjèr  ,  oh  (jttil  furvienne  de 
jujîes  caufes  de  cajfation  des  fiançail- 
les } 

FReiilia  aiant  perdu  Ton  père  &c  fa 
merc  avant  l'âge  de  fix  ans  ,  &  étant 
riche  .  Turius  âgé  de  quinze  ans  ,  5c 
ami  du  tuteur  ,  le  prie  de  la  lui  pro- 
mettre en  mariage  ;  le  tuteur  y  confenr, 
&■  les  fiinçailles  fe  contractent  vers  le 
«cmps  que  la  fille  comraençoit  Ta  fep- 


(hy  le  fricremoit  de  Âfari^.gt/  ^f 
fiémie  année.  Deux  ou  trois  ans  après  , 
il  ic  prefenre  un  par  ci  plus  conftderablc 
pour  Turius,c'écoic  une  Hlle  plus  riche, 
de  quatorze  ans  ,  bienfaite  ,  &c  de  beau- 
coup iltripric ,  qui  (ouh.iicoic  de  l'avoir 
pour  époux.  Tarins  fcndble  à  cet  avan- 
tage ,  demande  s'il  peut  en  confcieiice 
fe  marier  avec  cette  fille  nonobftant  fes' 
fiançailles  avec  l'autre. 

R   e'  P   O    N    s    E. 

Le  premier  engagement  de  Turius  ,< 
Temble  miettre  obftacle  au  fécond  qui  fe' 
prefente  pour  les  raifons  fuivantes.  i®. 
la  foixante  -  quinzième  des  règles  dii^ 
droit  civil,  enfeigne  que  pe.fonne  ne 
peut  changer  de  deflein  au  préjudice' 
d'autrui  auquel  il  s'efl:  engagé  :  Nemo 
poteji  mm  are  conÇiltum  fuHm  in  c.lteriuS 
ininùam.  On  voit  la  même  règle  parmi 
celles  de  Boniface  VIII.  c'eft  la  trente- 
troifiéme.  z".  la  même  do6brine  fe  voie 
auHi  dans  la  règle  21.  de  celles  du  même^ 
^:^^D^  :  .^jdodfemel  plaçait ,  amplius  dif- 
■pltcere  non  pote  (h  On  ne  peut  pas  va- 
rier ,  mais  il  faut  s'en  tenir  au  parti' 
qu'on  a  choili  le  premier.  3?'.  Alexandre 
III.  ch.  7.  d"  defponf.  imp'yib.  fuivant  la 
même  dodi  ine  ,  déclare  qu'une  femme 
||Hbile  qui  époufe  un  garçon  qui  n'a  pas 

B  v; 
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encore  l'âge  du  mariage  ,  ne  peut  fdire 
un  autre  choix  jufqua  ce  que  le  garçon 
parvenu  à  l'âge  de  puberté  ,  dife  qu'il 
«c  vcur  pas  l'époufer  :  Mnlier  quA  poft- 
ejHam  dn»os  fiubiles  Attingit  ,  ei  ,  ^«i^ 
Mondnm  ad  afjfjos  aptos  rnatrimoniis  vé- 
nérât ,  fJHpJit ,  cîim  in  eum  femel  confen- 
ferit ,  arnpliiis  ntn  poterït  dijfeniire  ,  >;//* 
ipfe  cui  nnpfu  ,  pojlqHkm  ad  legittmani- 
éttatem  pervenerit ,  in  eam  fuHm  ne^Â- 
verit  prafiare  confenfum. 

Mais  nonobftant  ces  ralfons  ,  j'cftinic 
que  Turius  peut  accepter  le  feconAma- 
riage  qui  fe  prefente  ,  s'il  le^nge  plus 
convenable.  Je  me  fonde  fur  un  prin- 
cipe inconteftable ,  e'efb  qu'un  engage- 
ment mutuel  &c  réciproque  ,  ne  peut 
valoir  d'un  côté  ôc  ctre  nul  de  l'autre  j 
par  exemple ,  fi  un  homme  s'engage  à 
un  monaftcre  par  la  profeflîc«i  religicu- 
fe  ,  wcle  monaftere  à  lui ,  en  l'admetranc 
â  la  profcfTion  ,  elle  ne  peut  être  vali- 
de du  côté  du  religieux  ,  &  invalide  du 
côté  du  monaflcre  \  or  ,  l'engagement 
des  fiançailles  eft  réciproque ,  comme 
celui  du  mariage  auquel  il  prépare  ^ 
ain(] ,  il  ne  peut-ctrc  bon  du  côté  du 
garçon ,  &  nul  du  côté  de  la  fille  \  5c 
conféquemment  ,  comme  dans  le  cas 
propofé  les  fiançailles,  fant  nulles  du  cojm 


fur  U  facremerjt  de  M'nriage.       ^f 
té  de  Frétilla  par  défaut  d'âge  ,  puiC- 
qn'c!lcs  requièrent  fept  ans  accomplis  ,> 
éc  cUç  n'en  av®it  que  fix ,  il  faut  aulîi' 
qu'elles  le  foient  du  côté  de  Turius  j- 
.que  fi  quelqu'un  pouvoir  douter  que  le 
mariage  ne  Toit  un  engagement  récipro- 
que ,  je  le  renverrois  à  la  définition  dii- 
n^ariage  ,  &  à  la  formule  de  la  célébra- 
tion du  même  mariage  ,  par  lefquellcs 
il  verroir  qu'en  même-temps   le  mari- 
s'engage  à  la  femme  ,  &  la  femme  s'en- 
gage au  mari ,  &  de  la  mêoie  manière. 

Lt<i  endroits  objectez  ne  détruifent 
pas  la  décifion  ,  car  ils  doivent  s'enten- 
dre àts  ades  valides  lefquels  liam  cfFe- 
âivement  ceux  qui  les  pafTent ,  il  n'ell 
pas  en  leur  propre  pouvoir  d'en  revenir 
par  leur  propre  autorité.  En  effet,  Ic- 
ch.  7.  de  deffonfal.  impther.  parle  d'un 
JTPariage  contradlé  entre  une  perfonnc 
quia  arteint  Tage  de  p\iberté  ,  &  une 
autre  qui  ne  l'a  pas  atteint ,  mais  qui  cft 
au  deflus  de  fept  ans  -,  &  il  eft  certain 
que  ce  mariage  nul  fe  réfout  en  fiançail- 
les valides  \  car  Innocent  III.  le  dit  ex- 
preiïément  dans  le  chap.  14.  du  même 
titre  ,  &  Bonifacc  VllI.  ch.  i.  de  def- 
fonf.  impuhr.  %.  i.  en  fait  de  même. 

Les  règles  obje6tées  parlent  des  cst 
où.  en  changeant  on  porte  préjudice  ûu; 
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tiers,  &  loifque  rengagement  ed  nuî',' 
il  ne  donne  .-iiicun  droic  aux  parties. 
Ainfi ,  fi  l'une  des  parties  en  contracte 
un  autre  contraire,  elle  ne  fait  aucan 
tort  à  l'autre  partie. 

Enfin  ,  la  règle  cjttodfemel ^lacuit,  n'a 
pas  lieu  dans  tous  les  acbes  valides  -,  car 
par  exemple  ,  les  élefteurs  qui  ont  vali- 
dement  donne  leurs  voix  à  une  perfon- 
ne,  peuvent  avant  la  fin  de  l'éleclion  U 
donner  à  un  autre.  Un  patron  laïque 
aïanr  prefenté  validement  ,  peut"  faire 
linc  autre  prefenration  avant  que  la  pre- 
mière foit  admife  ,  &  le  roi  de  France' 
étant  confideré  comme  patron  laïc  dans 
la  nomination  aux  bénéfices  confifto- 
rraux  y  il  peut  varie**  dans  fa  nomin-atiofi' 
avant  qu'elle  foit  reçue. 

VII.    CONSULTATION. 

horfcjtiHYie  femme  majeure  s^eji  aba»- 
donn'/e  à-  un  homme  à'nne  condition 
entièrement  fHperieure  a  la  Jîcnne  ,  [ht 
la  promejfe  ijuil  lui  a  faite  de  l'époti- 
fer  ,  l'homme  ejî-tl  obligé  d'accomplir 
fa   prorytejfe  ? 

llvius  i(Tu  d'une  des  plus  illuftres 
familles  du  roïaumc  de  France,- 


M 


fur  ie  facrement  de  Mariage.  ^j> 
aïam  eu  le  malheur  dViVoir  des  afcen- 
dans  dinîpareurs  (e  trouve  dépourvu  de 
biens  de  fortune ,  il  eft  hors  d'érat  de 
fouienir  fon  rang  \  mais  il  n'cO:  pas  fans 
efperance  de  parvenir  à  quelque  emploi 
confiderable  par  le  crédit  de  (es  parens 
&  de  fes  amis.  Dans  cette  fîtuation  ,  il 
vit  obfcuré^-nent  dans  une  grande  ville  , 
&L  defœuvré  ,  cherche  à  paiîcr  le  temps 

.  par  de  héquenres  conver  fat  ions  avec 
une  beurgeoife  plus  âgée  que  lui ,  aïant 
vingt-cinq  à"  trente  ans  ,  &  il  n'en  a  pas 
vingt-cinq  ,  fes  a(Tidu irez  auprès  d'elle, 
&  les  complaifances  qu'elle  a  pour  lui  ^ 
l'attachent  fî  fort  à  elle ,  qu'il  lui  promet 
de  l'époufer  ,  c]uoiqu'elle  foit  d'une 
fortune  ,  d'un  eforit ,  &  d'une  beau- 
té médiocre  ,  fi  elle  confent  à  fes  de- 
fiis  criminels.  La  bourgeoife  ambi- 
tieufe  efperant  d  illuftrer  fa  famille,  6C 
de  fe  voir  quelque  jour  dans  l'éléva- 
tion dCie  à  la  naifîance  de  fon  amant , 
confent  au  crime.  Leur  habitude  crimi- 
nelle étant  fuivie  des  marques  de  grof- 

-  fefïè  ,  la  bourgeoife  prie  M  il  vins  de  fe 
fouvenir  de  (a  promefTe,  &  de  prévenir 
par  le  mariage  le  deshonneur  qu'elle 
cncourrera  ,  Ç\  elle  accouche  avant  le 
mariage  -,  celui-ci  promet  de  la  conten- 
ter inccdammcnt ,  &  n'en  fait  rieno  La 
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bourgeoifc  iaflcc  d'attendre  ,  le  conjura 
par  tout  ce,  qui  peut  le  toucher  de  lui 
confcrver  fon  honneur  -,  &  comme  clîc 
Voit  qu  elle  n'avance  rien,  elle  le  menace 
de  fe  pourvoir  en  juftice  ,  &  de  le  faire 
Contraindre  à  s'acqaitter  de  ce  qu'il  a 
prorais  :  ajoiuant  que  (îelle  fe  deshono- 
re par  fa  déclaration,  elle  réparera  fon 
honneur  par  fon  mariage,  au  lieu  qu'elle 
cfl:  en  dangerd  ecrc   deshonorée  fans  ré- 
paration.  Iviilvius  offenfé  de  ceite  me- 
nace, la  quitte  ,  après  lui  avoir  fart  com- 
prendre que  fa  majorité  &  l'inégalité  in- 
finie entre  (a.  condition  &   la  ficnnc  » 
rendroient  fes  pourfuitcs  inutiles.  Quel* 
que-temps  après  touché  de  fes  déreglc- 
mens  ,  il  réfout  de  fe  convertir ,  &  s'é- 
tant  éprouvé  pendant  quelques  mois ,  il 
va   à  confciïe  ,   &   s'accufe  cntr'autres 
chofes  de  fon  habitude  criminelle  avec 
la  bourgeoifc  fur  prome(Te  de  l'époufcr,      1 
&  expofc  le  fait ,  afin  que  le  confefîcur 
pût  en  juger  j  celui  ci  ne  s'ariârant  qu'à' 
la  qualité  de  promefle  mutuelle  accom- 
plie d'une  pirt  ,  dit  au  pénitent  qu'il 
eft  obligé  d'époufcr  la  femme  dont  il  a 
eu  l'honneur ,  foit  pour  réparer  le  tore 
qu'il  lui  n  fait ,  foit  pour  ne  pas  man- 
quer de  fidélité.   Milvius  mécontent  de 
U  dccifion  cJc  des  raifons  du  confcdeur  ,• 


fur  le  facrcff'snt  de  A^ariagc.      41 
Êonfiike  &  demande  s'il  doit  la  fuivre. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

il  eft  conftanr  que  h  femme  dont  i! 
s'agit ,  ne  (eroic  pas  recevable  dans  le 
for  extérieur  à  derannder  que  Milviiis 
l'cpoiisâc  ,  parce  «aue  JHrA  [HbveniHni 
deceptis  ç^  non  decipientibus  ,  Sc  qne  fa 
iliajoricé  (Si  la  minorité  de  Milvius  font 
préfumer  qu'elle  a  féduit  Milvius  ,  plu- 
toc  qu'elle  n'en  a  été  Téduire.  On  auroic 
d'autant  plus  d'égard  à  cette  règle  ,  qu'il 
y  a  encore  une  autre  forte  préfompiion 
de  rédu<5tion  contr'ellc  -,  c'eic  qu'elle  eft 
cf'une  condition  extièaiemcnt  inferieuto 
à  celle  de  Milvius ,  Se  qu'elle  n'a  rien 
en  elle  qui  puifle  compenfgr  une  fi  gran- 
de inégaliié. 

Il  eft  encore  ccmftant  que  Milvius 
voulant  l'époufer  ,  fes  parens  auroient 
dioit  d'empêcher  ce  mariage»  &  qu'il 
feroit  nul ,  s'il  le  contradoit  contre  leur 
volonté  '■,  telle  eft  la  difpofînon  des  lotx 
du  roïaume  ■■,  elles  défendent  aux  enfans 
mineurs  de  fe  marier  fans  le  confente- 
ment  de  leurs  pères  &  mères  ,  comme  il 
eft  démontré  dans  le  livre  intitulé  :  Z)o- 
Clrina  canonum  ,  &c.  c'trca  recjuiftHm 
■parentum  confenftim  ad  filiorum  matri- 
ntoma,.  Or ,  ces  loix  étant  juftes  comm€ 
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on  voie  dans  Is  même  livre  ,  Si  dans  de- 
ïui  qui  n  pour  litie  :  Jujhf cation  des 
f.  fige  s  de  France  to;{chii:Tt  le  mnriage 
des  enfa-fia  de  famdle  ,  Milvius  eft  jii- 
ftement  exciifé  de  tenir  G  parole  ;  car  il 
â  lieu  de  croire  que  Tes  parens  n'ap- 
prouveroient  pns  un  tel  mariage. 

Il  ne  ferviroit  àc  rien  de  dire  que 
Milvius  eft  à  prefent  majeur  ,  &  que 
pour  cette  raifon  ,  il  pourroit  fc  marier 
fans  le  co:iicn:ement  de  Tes  parens  -,  cai* 
en  ce  cas  ,  on  regarde  le  temps  auquel 
le  lien  a  commencé  à  fe  former ,  &  non 
celui  où  il  fe  forme  entièrement  ,  & 
avec  raifon  ,  parce  que  le  mariage  efl: 
iip.e  fuite  du  commerce  précèdent*,  5C 
pour  ce  fujet ,  quoiqu'il  fott  contradé 
en  temps  de  majorité,  on  le  confidere 
Comme  s'il  avoir  été  fait  pendant  la  mi- 
norité où  le  commerce  a  commencé. 

Mais  fuppofé  que  Milvius  n'eût  pai 
les  excufes  légitimes  dont  nous  venons 
de  parler ,  feroit-il  obligé  d'époufer  la 
femme  dont  il  a  eu  l'honneur  ?  il  fen^ble 
que  non.  En  voici  la  raifon  :  elle  a  pu  5c 
dû  prévoir  que  la  promeflTe  qu'il  lui 
faifoit  ,  n'étoit  qu'un  leurre  emploie 
pour  la  porter  à  confentir  ,  ou  p'titôc 
tin  prétexte  honnête  qu'il  lui  fournifToic 
afin  qu'elle  confentîc  avec  moins  de  pei- 


r^r  le  f acre  ment  de  A'f triage,  4* 
fie.  La  graode  inégi^U'é  de  condition 
jointe  à  ce  qu'il  n'y  avoit  rien  en  elle 
qui  piic  la  compenler  ,  a  pu  l'en  faiie  ap- 
perçevoir.  On  a  donc  lieu  de  préfumer 
qu'elle  a  reconnu  le  piège  ,  mais  qu'en 
même- temps  elle  a  été  bien-aifé  d'a- 
voir un  prétexte  pour  le  fatisFaire; 
que  fi  elle  n  ciCi  que  la  promefîe  de 
Jslilvius  étoit  fincere  ,  clic  doit  impu- 
ter Ton  erreur  à  fon  exrtème  ambition 
qui  l'a  aveuglée  ,  &:  rejetter  fur  ce  vice 
Ihumiiiation  dont  elle  (e  plaint  :  en  vain 
diioit-on  ,  que  le  propre  de  l'amour  eft 
de  ne  fc  foi  mer  qu'entre  perfonnes  éga- 
les,ou  de  les  rendre  égales,  Ç\  elles  ne  le 
font  :  Aat  pares  invenit ,  aut  fnresfacit. 
Car  le  fens  de  cette  fencence  eft  ,  que 
îorfqtie  deux  perfonnes  d'inégale  condi- 
tion s'aiment  véritablement ,  elles  ont 
l'une  pour  l'autre  les  mêmes  égards  ,  les 
mêmes  complaifances, que  fi  elles  étoiene 
égales  en  condition. 

On  auroit  beau  ajouter  que  la  fidé- 
lité eft  un  devoir  du  droit  naturel  \  la 
droite  raifon  qui  eft  la  même  chofc  que 
la  loi  naturelle ,  didtant  qu'il  faut  ac- 
complir les  promelTes  fur  -  tout  lorf- 
qu'elles  (ont  mutuelles ,  &  qu'elles  ont 
été  accomplies  d'une  part;  car  cela  n'a 
lieu  que  Icnfque  la  ptomeffe  eft  jufte,  6s 
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il  paroît  injufte  qu'un  homme  de  naîf- 
fance  très  iliuftic  promette  fon  alliance 
pour  un  confcntemcnt  criminel,  à  une 
perfonne  d'une  condition  cxtrè.iiement 
inférieure  &:  dépourvue  ,  de  ce  qui 
pourroit  en  quelque  manière  compenfcr 
une  fi  grande  inégalité  y  pùifqu'alors,  il 
y  a  dans  cette  promefïe  une  efpece  d(fr, 
prodigalité  aveugle. 

On  ne  mcritcroit  pas  davantage  d'ê- 
tre écouté  ,  (\  J  on  iniîltoit ,  difant  que 
c'cfl:  le  droit  civil ,  ou  tour  au  plus  lé 
droit  des  gens  ,  qui  a  introduit  l'inéga- 
lité èç.s  conditions,  &  que  la  loi  na- 
turelle commandant  la  fidélité  dans  lels 
promeiïcs  ;  on  ne  peut  être  excufé  d'ac- 
complir une  promefie  de  mariage  par  la 
feule  inégalité  des  conditions.  En  efFet , 
le  faint-EIprit  nous  apprend  que  c'cft  le 
Seigneur  qui  à  fjit  le  grand  ik  le  petit , 
comme  le  riche  &  le  pauvre.  D'ailleurs  , 
c'eft  une  chofe  connue  de  tout  le  mond« 
que  le  mérite  eft  la  fource  ordinaire 
de  la  grande  noblefïc  •,  car  elle  naid 
communément  des  grandes  adbions  qui 
ont  mérité  que  cçu"x  qui  les  ont  faites 
furent  élevez  au-defTus  des  autres  \  nori^ 
feulement  par  l'eftime  du  prince  ,  mais 
encore  par  les  emplois  ,  &  la  récom- 
penfe  du  mérite  même  dans  la  ^odcrité 


fi*r  le  féicrement  de  Âiartage,  4^ 
J^pparticnc  en  un  fens  au  di-oir  nâruiel  , 
parce  qu'elle  fait:  aimer  U  vertu  (1  nc- 
ccffljirc  à  l'amour  de  Dieu  &  du  pro- 
c-hain. 


yill.    CONSULTATION. 

t^orfo^Hun  homme  é.  l'honneur  d'une  fem- 
me fnr  une  jirtmejfe  de  mariage  par 
écrit  fgnée  fetilem^nt  far  lui ,  la  fem- 
me fcHt-elle  fe  pourvoir  par  -  devant 
l'o^cial  y  en  étccompls^ement  de  pro- 
'mejfe  î 
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crachant  que  vous  prenez  beaucoup 
de  part ,  Monfieur  ,  aux  inteiècs  de 
Clotinc  -j  j'ai  examiné  fon  affaire  avec 
W.  de  ...  &  nous  fomraes  d'abord  con- 
venu ,  qu'elle  a  fait  une  faufTe  d'irhar- 
chc  en  fc  pourvoïant  par-devant  i'of- 
ficial  pour  l'exécution  de  !a  promefîe 
que  Leridus  lui  a  fait  -,  car  d'une  part , 
la  promefTe  eft  informe  i".  en  ce  qu'el- 
le n'efl  fignée  que  par  lui.  i*'.  les  parens 
des  parties  n'y  ont  point  eu  de  part 
contre  la  difpofition  de  la  déclaration 
de  1^3*?-  art.  7.  qui  défend  aux  juges 
d'églife  ,  de  même  qu'aux  autres,  de  re- 
cevoir des  promefTes  de  mariage  faites 
autrement  que  par  écrit ,  arrête  devant 


^C         Cofijfiltations  canoniijues 
quarre  pioches  patcns  de  l'une  &:  de 
TAïKi'e  des  parties. 

D'autie  part ,  la  pi'omede  étant  nul- 
le ,  Clofine  (e  trouve  dans  le  feul  caj 
d'accufation  de  ctimc  de  rapt ,  qui  (e 
doit  faire  par-devant  le  juge  lai ,  l'art. 
^,5.  de  l'ordonnance  de  Melun  en  1580. 
le  rappofe  ,  par  la  défenfe  qu'il  fait  aa 
magilb  at ,  qu'es  cauTes  pendantes  par- 
devant  les  juges  ecclefiaftiqucs  ,  il  leur 
farte  inhibition  de  palier  outre  fous 
prétexte  de  rapt,  &  pir  le  temps  qu'il 
lui  donne  pour  juger  l'inftance  du  rapt 
loifque  l'accufâtion  paroît  véritable. 

Il  y  a  plus ,  quand  l'official  pourroit 
connoître  de  fembLblc  caufe,  il  ne  p.nir- 
roit  la  finir  j  car  il  feroit  obligé  de  rcn- 
voïer  les  parties  au  juge  feculier ,  pour 
les  dommages  &  intérêts  que  celle  qui 
cfl:  lezéc  a  droit  de  demander  ;  :i\nÇi  ,  le 
plus  court  efl:  de  s'adreder  tout  d'un 
coup  au  magiftrat  qui  peut  prononcer 
fur  l'un  &  fur  l'autre  i  d'où  nous  avons 
conclu  ,  que  fi  Clotine  veut  venir  à  bouc 
de  fon  deiïein  ,  elle  doit  abandonner 
l'inflance  intentée  par-devant  l'official , 
&  en  former  une  en  crime  de  rapt  de- 
vant le  juge  feculier.  Pat  cette  voie, 
le  fuccès  feioit  d'autant  plus  fur  ,  qu'il 
parojic  que  non-feiilemçnt  a  été  féduitc 


fur  It  faeremsnt  de  Mariage,  ^j 
par  le$  Aicifices  de  Leriius  ,  6c  difïu- 
mée  par  fcs  fiéqacnt,icions  aiîîducs  ;  en 
forte  qu'il  feroit  mal-aifé  de  la  marier 
à  un  aiu.re  ,  mais  encore  l'autorité  de 
fesparens,a  cté  mépriréc»n'y  aiant  point 
d"<5pparence  que  ceux-ci  aïenc  approu-, 
vé  fa  liaifon  avec  le  prétendu  ,  y  en 
aïant  au  contraire  qu'ils  l'ont  défapprou-" 
yée  ,  ôc  tâché  de  l'empêcher  6c  de  la 
rompre. 


IX.    CONSULTATION. 

Le  juge  d'églife  fent-il  contraindre  par 
cenfure  à  l^'ucccwpitjfcmcnt  des  fian- 
çailles confirmées  par  ferment  ? 

QUelqne  eftims  ,  quelque  attache- 
ment que  j'aie  pour  M.  de.  .... 
Je  ne  fçaurois  ,  Monfieur  ,  embratrey 
fon  fentiment  touch.^nt  la  contrainte  par 
cenfure  ecclefiaili^'jUe  à  l'exécution  des 
fiançailles ,  j'avoue  que  le  chap.  lo.  de 
fponfalib.  paroît  lui  être  favorable  ,  par- 
-ce  qu'A'exandre  III.  y  dit  à  l'évèque  de 
Poitiers  ,  que  comme  c'eîl:  une  chofe 
dangereufe  de  ne  pas  garder  ce  qu'on  a 
prorais  avec  ferment,  il  doit  avertir  la 
perfonne  qui  refufoit  d'accon^plir  des 
fiançailles  confirmées  par  ferment  qu'el- 
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le  étolt  obligée  de  les  exécuter ,  &  que 
fi  elle  ne  fe  rend  pas  aux  avertiflcmcns , 
il  faut  U  contraindre  par  ccnfiue  cccle- 
fiaftiqae  à  bire  ce  qu'elle  a  promis  : 
^u.ia  igiWY  praditlo  G.  pericttloftim  efl , 
contra  fuum  lurAmentH/n  vemre  :  fra- 
ternit^.ti  tus,  mandamus  ,  quateniis  ji  tibi 
hoc  conjîtterit ,  eum  moncAS  i  etjt  non  ac- 
auieverit  monitis  ,  ecclejiaj?/ca  cenfura 
tompellas ,  ut  tpfam  in  fixorem  accipiat 
^  maritali  ajfe^tione  pertraUet.  J'infi- 
nuc  ,  Monfieur  ,  que  ce  chapitre  ne  fa- 
vorife  qu'en  apparence  le  fentiment  de 

Monfieur  de &  je  le  fais  fur  ce 

que  le  pape  excepte  un  cas  qui  eft  ordi- 
naire ,  c'cft  celui  où  il  y  a  quelque  caufc 
raifonnablc  qui  s  opofe  à  l'exécution  dçs 
fiançailles  ,  &  il  arrive  peu  que  \zs  pcr- 
fonnes  foienr  a(Tez  déraifonucibles  pouc 
ne  pas  exécuter  des  fi mçaillcs  ,  fans  que 
quelque  caufe  raifonnable  les  y  ob'ige  > 
y  aïant  beaucotip  de  caufes  raifonn^blcs 
capables  de  faire  changer  de  volonté , 
&:  ces  caufes  étant  communes.  D'ail- 
leurs ,  il  y  a  ici  une  circonftance  parti- 
culière j  qui  eft  que  non  fçulement  les 
parcns  avoicnr  juré,  &  les  accordez nu(Tî 
avec  eux,  mais  encore  celui  q^ui  rcfii- 
foit  d'accomplir  les  fiançailles  ,  avoir 
jmé  cnfuite  plus  d'une  fois  :  Inter  cji^os 

jiqMiden», 


furie facreme Ht  de  MAYiage.  45' 
fiquidem  G.  fetnel  ^  iterùm  juravit  dii^ 
cere  in  uxorem. 

Mais  qu^nd  ce  chapitre  fei'oic  cntic- 

remenc  pour  Monfieur  de je  ne 

devrois  pas  pour  ccia.être  de  fon  leoti- 
jnent ,  parce  qu'il  y  a  un  texte  pofte- 
rieur  à  celui-là  qui  cil  iormellement 
contre  lui  ,  c'eft  le  chap.  17.  du  même 
titre-,  il  eft  de  Lucc  Ili.  fuccelleur  im- 
médiat d'Alexandre  III.  il  avoir  été  con- 
fuUé  par  un  cvêquc  de  l'Apouille  (ce- 
toit  révèçjue  de  Rapolla  )  il  lui  avoir 
demandé  de  quelle  cenlure-il  devoir 
frapper  une  femme  qui  ne  vouloir  pas 
accomplir  des  fiançailles  qu'elle  avoir 
.confirmées  par  ferment.  Le  pape  ré- 
pond qu'il  ell  bien  éloigné  ds  lui  pref- 
frire  le  genre  de  cenfuie  dont  il  doic 
nfer ,  parce  qu'il  croit  au  contraire  qu'il 
ne  faut  emploïer  en  ce  cas  aucune  cen- 
fure-,  mais  qu'on  doit  fe  CQureiiter  d'a- 
verrir  la  perfonne  coupable  ,  &  il  ap- 
puie fon  fentiment  fur  ceiie  maxiprie 
'généralement  recûë.  Que  le  maria ç-e 
-doit  être  libre  ,  &  que  le  mariage  forcé 
a  de  fâcheultrs  fuites  :  Re^juifïvit  a  ;:ohiS 
îMafraterrjitas  cjnâ  cenfurâ  malier  c^yn- 
telli  debeaî  -,  ^'i<£  jurtsjfirandi  reliçr^ione 
negletia  ,  nnbere  renuit ,  cisi  fe  nNptHratn 
hjtcrpofito  ittr.ir/;ey7'o  firmavit  :  4d  q^tad. 
'T'orne  I.  AîarïiUge,  Ç 
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krev'tter  reffondcmus  :  cjtihd  cum  ltber4 
ejjc  dcbeant   matrimoma.  ,   monenda  e0 
■potiïis  ejPtàm  cogenda  ,  clim  coa^ioyjes  dif- 
jicdss  foleant  exitits  fréquenter  hahere. 
Il  y  a  dans  l'ancienne  decietale  ,  un  mot 
qui  montre  que  Lucc  emploie  deux  val- 
ions :  l'tme  prife  de  la  liberté  du  maria- 
ge ,  l'autre  tirée  des  fuites  des  mariages 
forcez  i  c'ert  le  mot  mHxim) ,  mis  avant 
ceux-ci  :  Cam  difficiles  ^  &<^  lequel  fait 
encore  voir  que  cetre  féconde  raifon 
eil  une  raifon  de  fureté  i  &  qu'ainfi  , 
quand  même  le   mariage  forcé  ne  de- 
vroit  avoir  aucune  mauvaife  fuite,  il  ne 
ferolt  pas  pour  cela  permis  de  contrain- 
dre par  cenfure  à  contracter  le  maria- 
ge promis. 

X.   CONSULTATION. 

Lorf^ue  ceux  qui  contraient  des  fia»» 
ç'ntlles  jltpulent  four  dommages  cr  irt" 
terets  contre  celui  qui  fe  dédira, ,  une 
fomme  exceffive  ,  lajltpulation  e fi -elle 
'Valide  ; 

JE  crains  ,  Monfieur  ,  que  la  ftipula- 
tion  que  vous  avez  jointe  au  con- 
trat des  fiançr.illes  de  vôtre  fille  avec 
Ti:jnius  ,  ne  foit  jugée   frauduleufe^ 


fur  le  facrement  de  A^ariage.       jf' 
c'eft-à-tiiie  faite  pour  éluder  la  lof  ci- 
vile 6c  la  loi  canonique ,  qui  défendent 
aux  parties  de  ftipulcr  des  peines  dans 
les  hançailles  y  car  quoique  les  domma- 
ges &  intérêts  foicnt  dûs  indépendam- 
ment de  la  convention  des  parties  ,  &c 
que  pour  éviter  les  procès  &  les  frais 
de  l'eftimation  faite  par  l'ordonnance  du 
juge  ,  il  foit  permis  aux   parties  d'en 
fixer  le  prix  ôc  la  valeur  ,  5c  de  les  fti- 
puler  ,  il  y  a  une  melure  à  garder  dans 
1  évaluation  \  enforte  que  fi  elle  excède 
cette  mefure  ,  la  ftipulation  n'cft  plus 
confiderée   comme   Tadurance   permife 
d'un  jufte  dédommagement  \  mais  commp 
radujettiiïement  volontaire  à  une  pei- 
ne défendue  par  l'une  5c  par  l'autre  loi , 
fl  n'importe  qu'il  n'y  ait  point  de  loi 
qui  défende  exprefiément  la  ftipulation 
cxceflive  des  dommages  &  intérêts,  par- 
ce qu'il  fuffit  qu'elle  foit  contraire  à  Ki 
loi  qui  défend  la  ftipulation  pénale  ;  & 
qu'ainfi,  elle  foit  défendue  dans  une  au- 
tre à  laquelle  elle  eft  femblrble.  En  ef- 
fet ,  il  y  a  bien  d'alitres  chofes  dont  les 
loix  n'ont  pas  parlé  en  termes  exprès  , 
qui  ne  laiffent  pas  d'être  tenues  pour 
décidées  par  les  loix, à  caufc  de  leur  rap- 
port avec  d'autres  qu'elles  d-'ci rient  ex- 
prcfïément.  Que  fi  vous  doijcez  que  vô- 
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tie  ftipulation  ne  foie  contraire  aux  \o\^ 
qui  défendent  à  ceux  qui  contracteoc 
iici  fi.înçailles  de  ftipulcr  des  peines  , 
lifez  ces  loix ,  voïcz  encr'aucres  la  loi 
i.  cod.  de  itttttiltbas  JliptiUtiombMs  ,  & 
remarquez  la  raifon  de  la  loi ,  qui  eit 
que  les  mariages  doivent  ecre  libres,  & 
que  la  crainte  de  païer  une  peine,  ôtc 
la  liberté  :  elle  parle  à  la  vérité  de  la  fti- 
nuL^tion  pénale  inférée  dans  le  contrat 
de  mariage  ,  &  non  de  celle  qui  eft  np- 
pofée  au  contrat  des  fiançailles  ,  mais 
cela  n'empgche  pas  qu'elle  ne  falîe  au 
fiijet  -,  car  (i  la  loi  a  voulu  que  le  maria- 
ge fût  fi  libre  même  dans  fa  durée  ,  que 
Tes  parties  ne  pullent  fu'puler  contre  le 
conjoint  qui  fe  lépareroit  de  l'.iutre,  el- 
le a  dû  aulU  vouloir  qu'il  fiât  fi  librp 
^ans  fon  commencement  ,  qu'aucune 
peine  flipulée  par  les  parties  n'en  em- 
pêchât la  liberté  :  Libéra  matrimonia 
çjfe  anticj'Aiths  placuit ,  ide^ocjue  pa^ia  n^ 
ticeret  divertere  ,  non  valere  ,  Q-  fiippt' 
liitiones  quibu.t  p(£>ni  irrpgarer.tur  ei  i^rti, 
^lilt-ve  dtvortittm  fcctjjet  j  ratas  non  ha- 
heri  confiât.  Qjjoic]ue  cette  loi  foit  con- 
traire à  celle  de  Jelus-ChriH:  ,  en  ce 
au'ellc  approuve  le  divorce  que  b  loi 
4e  JeAis-Chrifl  dcfcnd  ,  elle  n'a  pas  bif- 
Ci  d'arc  recul-  par  les  euioereurs  chré- 


fur  le  facremeKt  de  Mariage.  'l^j 
lîei't'î ,  &  même  par  les  p^ipes  ,  en  ce 
qui-  regarde  la  ftipuLition  des  peines 
contraires  à  la  liberté  du  m.iii.ige. 

Voïez  encore  le  ch.  29.  ds  fpofjfalib, 
qui  vous  fournit  une  preuve  de  Tappro- 
bation  de  la  loi  précédente  par  les  pa- 
pes ,  Se  remarquez  que  fur  ce  que  le 
iMariage  doit  être  libre ,  le  pape  Gre- 
goùe  IX.  a  ordonné  de  contraindre  par 
ceiifure  Barthelemi  ,  &:c.  de  s'ablVeni!: 
d'exiger  une  peine  ftipuléc  à  raifon  des  • 
fiançailles  contraftées  entre  fon  ftls  5C 
la  fille  de  Gemmû  :  C'im  itaque  lihcru 
mMrimonia  ejfe  deheiint ,  ided  talis  Jîi- 
pftlatio  proprer  pœ;i£  interpoftio?iem  fît 
msriù  improbanda  ,  mandamus  qtîate- 
fth  ,Jî  ita  efi  f  eiimdem  B.  ut  ah  extor- 
jtone  pr^diSt'£  pœn£  defflat ,  ecôléfajîica 
cerifarâ  compellas. 

Ne  dites  pas  que  les  loix  citées  ne 
monrrenf  pas  que  la  ftipulation  exccllive 
des  dommages  &  intetêcs  foie  défendue  i 
car  ce  qui  excède  la  jufte  valeur  àts 
dommages  &  intérêts  ,  ne  peut  être 
qu'une  pjine  convenue  entre  les  par- 
ties ,  &  conféquemment  ,  la  ftipulatioii 
eîl;  en  ce  point ,  pénale.  Ni  dites  pas 
non  plus  que  la  Itipalation  des  domma- 
ges appofée  aux  fiinçailies  de  vôtre  fil- 
le }  n'eft  pas  excenive  i  car  ne  lui  don*' 
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nant  que  dix  mille  livres  de  dor ,  eft-i! 
croï.ibie  que  les  frais  que  vous  nurcz 
fait  ,  C\  Tinnius  fe  dédit  dans  l'eCpace 
«le  quarante  jours ,  qui  eO:  le  terme  pré- 
fix  pour  l'accompliUemcnt  des  fiançail- 
les puKTent  monter  jufqu'à  la  femme 
de  3000.  1.  dont  vous  convenez  pour  lef 
cas  de  dédit. 

Vous  vous  cxcuferez  peut  être  ,  fnr 
ce  que  dans  l'eTpacc  de  temps  pour  le- 
quel vous  avez  engagé  votre  fille  à  Tin- 
nius,  elle  peut  avoir  de  meilleurs  par- 
tis àowi  elle  ne  pourra  profiter  \  \-ï\?.h  Ci 
telle  éroit  votre  excufe  ,  elle  feroit  bien 
va  ine  ;  car  ,  comme  pendant  ce  temps-là 
il  fe  peut  prefcnter  quelque  parti  plus 
avantageux  pour  vôtre  fille  ,  Tinniuî 
peut  avoir  le  nième  fort  \  ainfi  le  dom- 
mage eft  réciproque  -,  il  eft  aufli  très- 
ca(uel,  &  les  dommages  qui  peuvent 
ccce  convenablement  (lipulez  ,"  doivent 
être  réels.  Il  n'eft  pas  hors  de  propos 
de  vous  faire  obferver  en  finiflant ,  que 
s'il  étoir  permis  de  ftipuler  autre  clio- 
fe  que  de  véritables  dommages  ,  ceux  à 
qui  le  mariage  feroit  avantageux ,  ne 
manqueroient  pas  de  faire  inférer  dinç 
le  contrat  de  fimçailles  ,  de  groffes  pei- 
nes fous  le  nom  de  dommage  ,  afin  que 
fi  la*  crainte  de  la  peine  ne  portoic  pas 


fur  k  facrement  de  Mariage.  5^ 
i  faire  le  mariage  ,  ils  profitaflent  de  la 
peine  appofée  \  ainfi  les  gens  fins  Sc 
adroits  joiieroient  coûjours  à  coup  fCir  , 
&  les  autres  feroient:  toujours  trompez. 


XI.    CONSULTATION. 

Peche-î-on  ,  lorfcjHe  four  une  jujle  caufe  , 
on  manejHe  d'accomplir  les  fian failles  ">. 

Efture  aïant  contracté  des  fiançailles 
bvec  Moilucus ,  &  les  aïanc  confir- 
mées par  ferment  ,  apprend  que  celui- 
ci  eft  d'une  humeur  fâchcufe,  qu'il  s'em- 
porte facilement ,  Se  que  dans  fes  em- 
porremens ,  il  eil  capable  d'exercer  des 
cruautez.  Cette  nouvelle  reftcaïe  ,  d'au- 
tant plus  qu'elle  e(l  pcrfuadée  qu'elle 
vient  d'un  bon  endroit.  C'eft  pour  cela  ^ 
qu'après  avoir  bien  penfé  aux  moïens 
de  fe  préferver  du  mnliieur  qu'elle 
craint ,  elle  prend  le  parti  de  volier  la 
continence  ,  Se  réufïit  p<irfaitement  dans 
fon  defîein  ;  car  Morlucus  voïanr  qu'el- 
le avoit  promis  fon  corps  au  Seigneur  , 
jette  les  yeux  fur  une  autre  ,  &  l'énou- 
fe.  Le  mariage  étant  confommé  ,  Beftu- 
re  qui  n'avoit  voiié  la  continence  que 
par  amour  propre  ,  Sc  pour  fe  mettre  à 
fouvetc  du  danger  qui  la  menacoit ,  de- 
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mande  difpenfe   de  Ton  vœu,  6c  Tobr- 
tient  à  b  charge  d'une  double  peniren- 
ee  :  Tune  pour  avoir  violé  la  foi  promi- 
fc  â  Morhicus,  l'autre  pour  l'inobfer- 
vance  de  Ton  vœu.  Quelque  joïe  qu'elle 
doive  avoir  de  la  dirpenfe ,  elle  ne  laif- 
fe  pas  de  fe  chagriner  de  la  pénitence 
impofce  pour  le  prétendu  violcment  àts 
fiançailles,  &  s'en  plaint  hautement  com- 
ine  d'une  injuftice.  On  a  beau  lui  repre- 
(enter  que  le  ferment  qui  ne  nuit  pas 
à  l'aiTre  ,  doit  être  accompli  -,  que  fi  elle 
n'avoir  pas  cru  erre  obligée  d'accomplir 
les  Hançaillcs ,  elle  n'aïuoic  pas  eu  re- 
cours au  vœu  pour  s'en  décharger  -,  elle' 
perHlle  toùjoars  dans  Ton  fentimcnr  ,  & 
déclare  qu'elle  ne  fera  pas  la  pénitence 
à  elle  ordonnée  pour  le  prétendu  pé- 
ché de  n'avoir  pas   accompli  les  fian- 
çailles. Celui  qui  avoit  été  commis  pour 
l'exécution  de  la  dirpenfe»  voianr  que 
Refturc  ne  ve.i\i  p.'s  fe  foiimettrc  à  toa- 
tes  les  conditions  àt  la  dilpcnfc,  re- 
fufe  de  l'exécuter  ,  6:  cependant  il  de- 
mande  fi    dans,  les    circonflances  mar- 
ciuées ,  Beflure  avoir  pCi  fe  mettre  horS 
d'écar  d'accomplir  les  fiançailles. 


fier  h  f acre  ment  de  /yfarïd^c.       yj 

Réponse. 

La  difficulté  pi'opofée  dépend  d'une 
autre  j  c'e:r  Ij  dans  les  iî.inçaillis  il  ny  a 
pis  toujours  la  condition  fous  enien' 
due  ,  fuppofé  que  quelque  juAe  rai(on 
ne  demande  que* ji  m;îbrtier.ne  d'un  tel 
mariage  5  il  fenible  fur  cette  féconde 
queftion  ,  que  cette  condition  ell  fous- 
entendue  dans  toutes  les  fiançailles  s 
voici  pourquoi.  Nul  ne  doit  être  tenu  d© 
contracter  un  mariage  qu'il  craint  aroiL* 
de  n>auvai(es  fuices.  C'ell  pour  cela  quo 
ks  facrez  canons  votant  que  les  maria- 
ges f.)icez  même  par  une  jul^e  caufe  , 
qu'eft  celle  de  l'obligation  d'accomplir 
telle  des  fiançailles  aufquellcs  on  s'effc 
obligé  fous  des  peines, en.  ly.  di  ffonf-^L 
oii:  des  fitites  facheufes  ,  ont  iléfendiï 
de  lo^indie  des  peines  aux  fi^anç^illes  ,  & 
d'obliger  à  païer  ces  peines  ceux  qui  s'y 
ob'igent.  Pour  la  même  raifori  ,  les  me-' 
iiies  canons  défendent  d'époufer  les  per- 
fonnes  qui  fe  plaignent  d'èrre  contrain- 
tes au  mariage  ,  ch.  14.  &  17.  de  fpon" 
fa'tih.  Pourquoi  a-t-on  voulu  que  les 
fiançailles  fullent  difïoiuUles  ?  n'eil-ccJ 
pis  afin  qu*on  pût  prévenir  le?  fuites 
fâchiufes  d'un  mariage  qu'on  apprend 
n'être  pas  convenable  î  or  n'efl-il  pas 
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convenable  à  une  femme  de  fe  marier 
avec  un  homme  emporté  ?  la  colère  d'un 
homme  brutal  n'clVeile  pas  un  grand  mal 
a  fuir,  de  même* que  celle  d'une  femme  ? 
&  fi  le  fainc-Elpiit  infpire  une  grande 
horreur  pour  le  mariage  avec  une  fem- 
me colère  dans  un  temps  où  le  divorce 
étoic  permis, peut-on  blâmer  une  femme 
qui  évite  de  fe  marier  avec  un  homme 
emporté  dans  un  temps  où  le  divorce  eft 
défendu  î  EccUfiaJlic.  chap.  25.  i6. 

C'ell  un  précepte  du  droit  naturel , 
qu'il  faut  éviter  le  danger  du  péché i 
c'en  fcroit  (  dit  Befture  )  un  grand  pour 
moi  ,  de  vivre  avec  un  homme  empor- 
té •,  je  fuis  foible  ,  je  fuis  timide  ,  je  me 
kfle  facilement  de  foulfiir.  J'ai  donc 
beaucoup  de  fujec  de  craindre  d'offen- 
fer  Dieu  ,  fi  je  me  marie  avec  un  hom- 
me brutal  i  il  y  en  a  aulfi  pour  ma  fanré , 
la  crainte  continuelle  dans  laquelle  je 
vivrai,  l'altérera  notablement.  Enfin, 
dit-elle  ,  c'eft  une  vérité  con'iante  qui 
a  padé  en  proverbe  ,  qu'il  vaut  mieux  fe 
dédire  que  de  fiirc  un  fol  marché.  Si 
l'on  oppofe  à  Befture  le  chap.  5.  <i^i 
clerici  vel  vovent.  où  Alexandre  III.  or- 
donne d'impofer  une  pénitence  à  une 
femme  ,  qui  ,  en  femblabl'ï  cas  avoir 
manqué  d'accomplir  des  fianijailles ,  on 


fur  h  fdCrement  de  Maritjge.  5^' 
poui'ua  répondre  pour  elle  ,  que  ce  que 
le  pnpe  ordonne  ,  elV  un  refte  de  l'an- 
cienne difcipline,  laquelle  impofoit  des 
penirences  à  ceux  qui  ponu  des  caufes 
juftes  &  raifonnables  ne  gardoienr  pas 
leur  ferment  ,  6c  le  faifoic  pour  infpirer 
plus  d'horreur  pour  le  violement  du 
ferment  fans  jufte  caufe.  Cette  réponfe 
pourra  être  confirmée  par  le  ch.  11.  de 
jurejnr.  Luce  III.  y  ordonnant  de  pri- 
ver de  leurs  bénéfices  les  clercs  qui  ju- 
rent au  patron  d'augmenter  la  penfion  , 
&  à  l'évèque  qui  les  inftituë  ,  de  ne  pas 
l'augmenter, en  rend  cette  raifon  :  qu'ils 
ne  peuvent  éviter  le  violement  du  fer- 
ment en  aïani  fait  deux  contraires  :  Cœ- 
terum  infïnm  eft  ,  ut  clerici  pro  ferjurio  , 
quod  Vitare  non  fojftmt ,  ah  ecclejîis  per- 
pettt)  exchdanîMr. 

Befturc  peut  encore  alléguer  en  fa 
faveur  ,  le  cliap.  15.  de  jHvejur.  Innocent 
III.  y  dit  que  l'accordé  eil:  difpenfé  d'é- 
poufer  l'accordée  ,  lorfqu'après  les  fi.m- 
çailles  ,  il  furvient  à  l'accordée  quelque 
grande  difformité  ,  &  il  infinui?  que  cela 
vient  de  la  condition  fous -entendue? 
dans  les  fiançailles  ;  s'il  (urvient  quelque 
chofe  qui  rende  le  mariage  non  con- 
venable :  Nonobflante  vincnlo  iuramen" 
ù  ,  qnod  q'tidem  pr opter  fub-intelligen' 
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diXm  cimdîtianem  ej}  taie ,  ut  is  cjHt  j^-* 
ravit  ad  utrMmcjxe  Jh:e  transgrejfione  ,  ff 
fojfit  hiTibere  ;  qmd  fi  fo(l  hn  ttjr-iodt  /«-' 
râmerAHm  my.licr  jicrct  non  folhm  Icpro-- 
/k  i  fc'd  etiam  j:ariî!it!Ca  ,  vel  vciilos^  vel 
nafura  amittncî-,vel  cjuicc^Mam  Cr  turfius 
ev3}:iret  >  nH.ncj-tïd  vir  etiatn  teneretur 
dncere  in  Hxorem  >  En  vain  ,  cliroit-on  , 
qu'il  ne  s'agit  piS  ici  d  un  défaut  (urve- 
mi  ,  m.-ii5  qui  a  prceedé  les  hanouiles  y 
car  ce  déhiar  sïanc  été  inconnu  aupa- 
ravant à  Befture  ,  il  peut  être  regardé 
à  Ton  égard  comme  s'il  étoit  nouveau  y 
mais  iî  Befture  a  pu  ne  pas  accomplir  la 
promede  faite  à  Moiiucus  après  qu'elle 
a  appris  que  Ton  humeur  ne  lui  convient 
pas  ,  (S:  qu'elle  ne  mérite  aucune  piini- 
tence  pour  le  violement  de  la  promeiïô 
-  félon  la  difcipline  d'aujourd'hui  ,  elle 
n'a  pas  dû  le  faire  fans  l'autorité  de 
J'églife  ,  à  qui  il  appartient  de  lé foudre 
les  fiançailhs  lorfiue  des  cnufcs  juftes 
le  requièrent  ,  &  pour  avoir  manqué  à 
ce  dev(jTir  ,  elle  s'eil  rendue  digne  de  la 
p^initence  ordo-inée  dans  In  difpenfe  v 
c'cft  peut- c Cl e  tn  partie  pour  femblable 
raifon  ,  que  le  pape  Alexandre  III.  d,:in3 
le  c^a^'p.  y  ,-^^'  cleri'i  vel  vovent.  ci* 
<le(Tus  cité,  ordonne  une  pénitence  pour 
le  violement  de  la  piomcflc  en  fembla* 


ftir  le  facrement  ds  Miiritige.  et 
bîes  circonltances.  En  eff".;t ,  quoiqu'une 
perfonnê  ait  julte  fujec  de  ne  pas  gar- 
der une  proiT-effe  ,  on  ne  laide  p;is  de 
l'aecufer  de  la  violer  ,  fi  elle  agic  con- 
tre ,  avant  qu'elle  foit  caflée  par  l'au-^ 
Eoriié  du  juge. 

XII.    CONSULTATION. 

Zi' officiel  doit-il  avoir  égard  aux  fromef^ 
fes  verbales  de  mariage  ;  (fr  s'il  y  ^ 
égard  ^  peut -il  obliger  la  partie  qui  les- 
nïe  à  jurer  qu'il  n'y  en  a  point  eu  f 

l'EO:  lufage  de  l'officialite  de .....'  T 
,&  de  beaucoup  d'autres ,  de  rece- 
voir la  preuve  des  promelTes  verbales" 
de  mariage.  On  demande  ce  qu'il  fauC 
penfer  de  cet  ufage  ;  la  réponfc  eft  qu'il 
faut  r^.broger  ,  parce  qu'il  cd  contraire 
à  la  déclaration  de  1^59.  arr.  7.  elle  àè' 
{tY):à  n^c;iie  aux  jnges  d'églife  de  rece- 
voir d'autres  preuves  des  promelTes  de 
mariage  ,  que  des  preuves  par  écrit,  qur 
foit  arrêté  en  pre fence  de  quatre  pro- 
ches parens  d'c  l'une  &  de  l'autre  des 
parties  ,  encore  qu'elles  foient  de  bade' 
condition,  i  d'où  vient  c|ue  fi  l'official  or- 
donne la  preuve  par  témoins  ou  pac 
fermcm,  des  promcffes  verbales  de  ma- 
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liage  ,  on  poiii'iM  appcller  coinmc  d'a- 
bus de  fon  ordonnnecc  à  raifon  de  fa 
conciâveiition  aux  ordonnances  roi.uix. 
D'ailleurs  cette  proniede  a  un  autre  in- 
convénient j  elle  caufe  des  frais  aux  par- 
ties ,  fans  que  celle  qui  aura  gain  de 
cmfe  par  la  preuve  des  prome(îes,puir- 
fe  en  tirer  aucun  profit  \  car  d'une  parc , 
l'official  ne  peut  ordonner  des  domma- 
ges &  intérêts  entre  laïques  \  ôc  s'il  ren- 
voïoit  pour  cela  au  juge  fcculier  ,  ce 
ynge  n'en  accorderoit  point ,  parce  que 
la  promefle  verbale  de  mariage  étant 
nulle,  elle  n'oblige  pas ,  de  conféquern- 
ment ,  elle  ne  peut  donner  droit  de  de- 
mander des  dommages  Se  intérêts  contre 
celui  qui  ne  veut  pas  l'accomplir  j  d'au- 
tre part  ,  les  dommages  &  intei  ces  font 
l'unique  profit  qu'on  peut  tirer  de  telles 
inftinces. 

C'eft  encore  la  pratique  de  la  même 
oflicialité,  d'obli^^er  la  partie  qiii  nie 
avoir  promis  mariage  à  l'autre,  de  jurer 
qu'elle  ne  l'a  pas  fait  ,  t<  de  la  condam- 
ner à  une  aumône  fi  elle  refufe  de  faire 
ce  ferment ,  concluant  de  ce  lefus  qu'el- 
le a  fiit  pron)e(Te  de  mariage  à  fi  partie. 
Qne  doit-on  penfer  de  cette  pratique  ? 
La  décifion  de  cette  queftion  s'enfuit  de 
la  léfokition  de  la  précédente  i  car  Ci  le* 


fur  le  facremefît  de  Mariage.  tf| 
promeiïes  verbales  de  mauiage  font  niiU 
\&s  \  fi  pour  cette  raifon  l'official  n'y 
doit  pas  avoii'  égard  ,  il  faut  par  confé- 
quent  qu'il  ne  puifTe  pas  obliger  la  par- 
tic  qui  nie  de  telles  promelîès  ,  à  jurer 
qu'il  n'y  en  a  point,  encore  moins,  doit- 
il  lui  être  permis  de  la  condamner  a 
l'aumône  ,  fi  elle  rcfufe  ce  ferment  \  car 
1°.  il  paroît  y  avoir  de  l'injuftice  d'obli- 
ger une  partie  ,  de  jurer  qu'elle  n'a  pas' 
fait  une  promelTc  qiii  ne  la  lieroit  pas' 
quand  elle  i'auroit  faite  ,  puifquc  le  ju- 
ge n'a  pas  même  droit  de  demander  fi  la 
promefle  a  été  faite.  2°.  ce  n'eft  pas  att^ 
défendeur  à  prouver  qu'il  né  doit  pas, 
mais  c'eft  au  demandeur  à  prouver  qu'ii 
lui  cft  dû -,  ainfi ,  au  lieu  d'obliger  la 
partie  qui  nie  îa  promefTe  verbale  de' 
lîiaiiage,  de  prouver  par  fon  ferment 
qu'elle  n'en  a  point  fait  -,  il  faudroit  or- 
donner que  la  partie  qui  afTure  qu'il  y 
en  a  eu  ,  Ôr  en  demande  l'exécution  , 
juftifiera  le  fait  qu'elle  avance.  3°.  per- 
fonne  ne  mérite  dette  punie  pour  le 
refus  d'une  chofe  à  laquelle  elle  n'eft 
pas  obligée.  4<>.  on  ne  peut  pas  tou- 
jours conclure  qu'une  perfonne  a  faic 
une  chofe  de  ce  qu'elle  ne  veut  pas  ju- 
rer qu'elle  ne  l'a  pas  faite  ,  parce  que 
fon  refus  peut-être  fondé  fur  ce  qu'elle 
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eioic  qqe  le  fermeiu  n'cll;  pas  necefTai- 
re ,  ^  dnns  le  cas  doWi  il  s\igii:  -,  il  y  i 
fujec  de  le  croii-e,  non-feirlc.uenc  par- 
ce que  le  jnge  n'a  pas  dioic  de  l'or-J 
don.ier  i  nuis  encore  ,  parce  que  la  firt 
de  ce  ferment  n'ell:  que  de  fe  déchar- 
ger d'une  petite  aumône  ,  &  ce  bicri 
eft  fi  petit  ,  qu'il  ne  paroît  pas  méri- 
ter que  pour  fc;  lé  procurer  ,  on  prête 
le  Terraent  en  juftice  i  c'eft  à-dire  ,  qu'on 
prenne  le  Seigneur  à  témoin  en  prefea- 
ce  du  JMge. 

Il  ne  faut  pas  omettre  ,  qae  fi  après 
qtie  l'ofÏTcial  a  condamné  à  des  aumônes 
les  parties  qui  ne  veulent  pis  jurer 
qu'elles  n'ont  point  fait  de  promefïes 
verbales  de  mariage,  il  n'avoir  pis  para 
que  les  atrmônes  eullent  été  en  eff^t  ap- 
pliquées à  œuvre  pie  ,  la  conJamnaiioiT 
pourroit  tourner  à  la  honte  des  ofîi- 
ciuix  i  on  pourroit  en  conclure  ,  qu'ils- 
ont  abufé  de  la  délicatelîe  de  la  conf-» 
cience  des  parties  pour  leurs  propres 
intérêts. 


fur  le  facremeytt  de  Jldariage.       ë^ 


XIII.   CONSULTATIOM. 

Katit-îl  mieux  beyrir  les  fiançailles  AVAnù 

la  publication  des  bans  -,  aue  ds  le 

faire  après  ? 

IL  y  a  des  cgilfes  qui  nc  trenîflent  les 
fiinçailles  qu'après  U  publication  des' 
bans  i  fondées  far  ce  qu'elle  fs  fait  au* 
tant  pour  découvi'rr  les  ernpêcliemens" 
des  fiançailles ,  que  pour  découvrir  les 
empèchemens  du  maririgc  i  &  qu'ninfi  , 
bénir  les  fiinçaillcs  nvant  la  pnblicAtion 
des  b  ns ,  c'eil  faire  a  peu  p^ès  la  même 
chofe  ,  que  (\  on  benidbit  le  mariage 
avant  la  même  publiccuion  \  c'eft  s'expo- 
fer  à  prophaner  une  bénédiction  ,  en 
s'expofant  à  !a  faire  Gins  effet  par  l'inca- 
pacicé  des  parties  à  la  recevoir  ,  prove- 
nant de  quelque  empêchement  \  on  peut 
mettre  dans  ce  noîi-iore  la  p'ùi"^'^  des 
églifes  qui  font  cette  bénédiction. 

Il  y  a  d'autres  églifes  q-.ii  benilTent  les' 
fiînçailles  avant  la  publication  àcs  b'uis-, 
Jeur  fondement  eO: ,  qu'il  faut  que  le 
Curé  foit  fur  du  confenrement  des  par- 
ties avant  h  publication  des  bans  ,  &  il 
ne  peur  en  être  afïuré  d'une  manière 
çonvena-blc ,  qu'après  avv>ir  deiiiandé  à 
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chacune  fi  elle  veut  fe  marier  avec  l'au- 
tre -,  ce  qu'il  iàxi  au  temps  qu'il  benic 
les  fl.inçailles.  De  ce  dernier  genre,  font 
l'cglife  de  Lion,  rituel  de  i6e)t.  p.  i\%, 
&  celle  de  Bourdeaiix  ,  rituel  de  1707. 
p.  110.  l'églife  de  Troïes  approuve  l'un 
&  l'autre  ufage  ,  rituel  de  \66o.  p.  21^. 
Cette  divcrfité  de  pratique  donne  oc- 
cafion  de  demander  s'il  vaut  mieux  fai- 
re la  benédi6\ion  des  fiançailles  ayant  j 
qu'après  la  publication  des  bans. 

R  e'  p  o  N  s   E. 

A  jugée  de  ces  uCiges  par  leur  fonde- 
rnent ,  il  femble  que  le  preaiier  elt  pré- 
férable à  l'autre  \  car  il  ed:  çerrain  que  la' 
bénédiction  fe  fait  pour  affermir  la  pro- 
rneiîe  ,  pour  obtenir  aux  parties  la  grâ- 
ce de  l'accomplir  ,  ôi  celle  des  difpofi- 
tioris  pour  recevoir  dignement  le  facrè- 
ment  de  mariage  en  accompli  (Tant  les 
promefTes  ,  &:  il  paroît  que  c'efl:  faire 
injure  à  la  benedidtion  ,  fi  on  la  donne 
fans  avoir  pris-les  précautions  neceffai- 
rcs  pour  découvrir  fi  les  parties  en  font 
Cap;ibles  -,  autrement,  c'eft  s'expofcr  fans 
rieceflité  à  faire  une  cérémonie  di  une 
prière  inutile  -,  je  dis  fans  necelfité  ,  car 
s'il  y  avoit  quelque  neccflité  ,  ce  feroit 
celle  qui  ferc  de  fondement  à  l'autre 


jfkr  le  fucrement  de  Mariage,  6y 
îîfage  -,  &  cette  neceflité  n'eft  qu'appa- 
rente ,  parce  que  le  curé  peut  s'aflurcr 
du  confentcment  au  futur  mariage  par 
deux  autres  voies,  i^.  en  exigeant  àzs 
parties  qui  demandent  la  publication, 
qu'elles  lignent  le  billet  qu'elles  en- 
voient à  ce  delTein.  2".  en  faifant  obfer- 
ver  autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir,  l'arr. 
7.  de  la  déclaration  de  Kîjp.qui  veut  que 
les  fiançailles  fc  farfent  par  la  promelTe 
par  écrie,  6c  dem?)ndant  à  voir  l'écrit; 
que  fi  l  evcquc  juge  qne  ces  deux  chofes 
excédent  le  pouvoir  du  r.uié  ,  il  n'.i  qu'à 
les  ordonner  lui-nième.  Ajoutez  à  tout 
cela  ,  que  parmi  ceux  qui  traitent  de 
mariage  ericr'eux ,  il  n'y  en  a  que  trop 
qui  le  font ,  quoiqu'ils  fçachent  qu'ils 
font  liez  de  quelque  empêchement  : 
croïant  qu'il  efl  incorKui ,  ou  que  ceux 
qui  le  connoifient ,  î^'oferont  ou  ne  vou- 
dront pas  le  révéler ,  &  qu'en  fiifant  la 
benedi(5tion  des  fisnç.ùlles  avant  la  pu- 
blication des  bans ,  on  ne  fçauroit  éviter 
qu'elle  foit  prophance  par  de  telles  per- 
fonnes  \  au  lieu  qu'en  publiant  les  bans 
avanr  que  de  bénir  les  fiançailles ,  011 
peut  éviter  la  profanation  de  cette  be- 
nedidion  ,  Se  on  l'évite  même  quelque- 
fois par  la  révélation  des  erapêcherasiiSi 
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XIV.    CONSULTATION. 

/«f  mariage  nul  far  défaut  d'âge  dans 

l'un  dés  cox  joints  ,  Je  re fout -il  en 

fidnçatlles  ? 

îlinius  tuteur  de  Fifcalinus  voiilanC 
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nwiicr  fon  pupile  avec  Dardiile  tîllc. 
unique  &  très-iiche  ,  &  voïint  qu'il 
n'avoit  pas  encore  treize  ans  ,  ruppofc' 
un  extrait  tic  bâtcme  qui  lui  en  donne 
(Jiiatorze  accomplis.  Le  mariage  fe  faic 
après  les  publications ,  ^<:  en  prefencc' 
du  cuié.  Fikalir.us  étant  d'une  humeur 
chagrine  &  bi(arre  ,  donné  bientôt  aux 
païens  de  D^rdule  l'o.cafîjn  de  fe  re- 
peniir  d'avoir  choifi  un  tel  fpoux  pour 
leur  fille  ;  &  conime  ils  voïenr  qu'on  ar 
beau  l'avertir  de  fe  corriger  ,  il  eft  toCi- 
)ouis  le  niême  :  ils  fc  plaignent  de  leur 
io\i  à  Diixias.  Celui  ci  qui  avoir  eu  def- 
fein  de  donner  Ton  fils  à  :)ardule  ,  efpe- 
lant  de  venir  à  bouc  de  ce  dcdcin  ,  s'il 
fournit  à  fcs  parcns  quelque  moïen  de' 
£iire  ca(Tèr  Ton  iiiariac»e  avec  Fifcilinus  j 
cheiche  &  trouve  que  le  mariage  eft 
Dul  par  défaut  d'âge  ,  parce  que  le  mari 
u'a  pas  encore  treize  ans  &  demi  ,  &r 
n'en  avoit  pas  treize  au  temps  du  ma-' 


fur  le  facreme'/ît  de  M^^iAge.       {^p 
^•lage  ,  il  découvre  ce  f<î!t  par  une  let- 
tieclc  Filanius  édite  dix-huit  mois  aii- 
pai avant  ,  cù  il  difoit  que  {ox\  pupille 
n'avoit  pas  encore  douze  ans  r.ccomplis, 
f<;  il  le  prouv^e  fsns  réplique  par  les  rc- 
-giPires  de  baiênie.    Filanius  carvaincu 
-par-la  du  crirae  de  faux  ,  meurt  de  cha- 
grin ,  &:  les  autres  parens  de  Fitcalinus 
tâchent  de  confervër  D^rdulc  au  pupil- 
le en  reprefencant  que  fi  le  mariage  eft 
nul  j  Dardule  ne  laifTe  pas  d  être  encore 
liée  à    Fifcalinus  ,  &   ils   le  montrent 
ainfi  :  Dardule  ,  difent-ils ,  cft  fiancée  à 
•f  ifcalinusjcar  il  eft  certain  que  le  maria- 
ge nul  par  défaut  d'âge  dans  l'urve  des 
parties  fe  réfout  en  fiançailles,  &  dans  le 
cas  prefent ,  ces  fiançdilies  font  d'autant 
■plus  forces ,  qu'elles  font  confirmées  par 
la  cohabitation  conjugale.  Enfin ,  ajoii- 
tent-ils ,  le  mariage  même  n'eft  pas  in- 
Toûtcnable,  parce  que  Fifcalinus  appro- 
choit  de  la  puberté  ,  lorfqu'il  s'eft  ma- 
Tié  ,  &:  que  la  confommation  du  mariage 
en  eft  une  preuve.  Les  p;arens  de  Dar- 
ilule  trouvant  ces  raifoTis  au-deiTus  de 
leur  portée  ,  confultenc  <S^:  demandent 
■fi  le  mariage  nul  par  dôfaut  d  âge  dans 
l'un  des  conjoints  fc  réfout  en  fiançail- 
les ,  &  fi  ,  ruppofé  que  cela  foit  ainfi  ,  la 
îiiauvaife  humçar  de  Fifcalipus  eft  une 
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jufte  caufe  de  rupture  de  Hançailles  V 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Ce  qu'on  demande  du  mariage  pair 
difaut  d'âge  dans  l'une  des  parties ,  peut 
QulH  Te  demander  du  mariage  nul  par 
défaut  de  prefence  du  curé  ou  de  té- 
moins requis  j  la  raifon  ell  égale  de  parc 
ôc  d'autre  \  &c  ce  qui  décidera  la  pre- 
mière queilion  ,  décidera  aulfi  la  fécon- 
de ■■,  j'en  avertis  dès  le  commencement , 
parce  que  j'ai  deiïein  d'appliquer  à  la 
décifion  de  la  queftion  propofée  ,  quel- 
ques-unes des  raifons  6c  des  autorités 
par  lefquelles  on  décide  l'autre. 

Lesiinnçaillcs  de  le  mariage  (ont  deux 
a6tcs  dirfercns  ,  (oit  en  eux -mêmes, 
puifque  l'une  n'eft  qu'une  promede  ,  ôc 
1  autre  une  donation  ncbuelle  ,  foit  dans 
la  manière  dont  ils  fe  font.   Les  fian- 
çailles (e  contractent  par  tout  par  paro- 
les de  futur  :  je  vous  prendrai   pour 
époux  ou  pour  époufe  -,  6c  le  mariage 
fe  contracte  par  paroles  de  prefent  ;  )e 
vous  prens  pour  époux  ou  pour  épou- 
fe ,  ôc  dans  les  églifes  qui  benifïent  les 
fîani^ailles ,  le  curé  les  célébrant  ,   dit 
ces   paroles   :  Ego  vos  affido  ,  au  lieu 
qu'en  célébrant  le  mariage  ,  il  dit  :  E^o 
'voi  conjhK'go,  Le  mariage  étant  donc  un 


fffY  U  f acre  ment  de  MartAge.       yi 
aile  tout- A  £ut  didsienc  des  fiançailles , 
il  ne  peut   devenir  des  hançailies  ,  de 
même  que  par  la  incme  ra:lon  ,  la  don- 
nation  ne  peut  devenir  une  promelle. 
Que  fi  l'on  dit  qu'il  efl  inutile  d'op- 
polci  des  rnifonncmcns  à  des  textes  ex- 
près du  droit ,  &  qu'il  y  en  a  un  de 
ce  genre  dans  le  chapitre  unique  :  Ds 
defpoyifatioyte  impal^erum  t»  6".  où  Boni- 
face  VIII.  dit  exprefiément,  que  h  une 
perfonne  qui  a  atteint  l'âge  de  pubsrcé  j 
contracle    par  des  paroles  de  prefcnc 
avec  une  autre  qui  n'ell  pas  encore  par- 
venue à  cet  âge  ,  le  coDtrac  n'eft  qu'une 
pure  promefle  de  mariage  par  l'intcr- 
pretaticn  du  àxoh-.Idem  ^Hoqne  ft  pptbes 
vel  tmpuhes  ,  'vel  duo  impubères  non  pro- 
Xiwi  p liber tati  ô"  tn  qnihy.s  âttatem  mA" 
litia  non  fupplebat ,  per  'ucrbu  contrAxe- 
rint  de  prafenti  ^  fponfalia  enim  illa  au<e 
JHris  interpretatione  tantHr/i  fuerunî  fpon" 
falia  de  ftitHro.  Et  plus  h:iZ  yprétàtclnm 
tamen  contra^lam  cjhî  valuit  ut  potuit , 
non  fi  cuti  ^'.gebatHr  pubLcs.  honejiatis  jH" 
Jiitia  eft  inducla.  Paroles  qui  montrent 
que  ce  pspe  a  cru  que  ces  fiançailles  qui 
viennent  d'un  mariage  nul  par  déFauc 
d'âge  dans  l'une  des  parties  ,  (ont  tel- 
lement valides,  qu'elles  produifenc  l'em- 
pêchement dhonncceté  publique. 
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Si  quelqu'un  parle  de  la  foite  i  je  rçJ 
pons  jque  ce  texte  &  le  chnp.  14.  De 
d(fpor?J<iitione  imfuberptm  de  la  collection 
t^c  Grégoire  IX.  contiennent  une  fiibti- 
iitc  qui    paroit  non  recevable  dans  la 
matière  dont  il  s'agir  -,  car  les  hançailles 
aunî-bien  que  le  mariage  ,  demandent , 
ce  femble  ,  une  volonté  expreiïe  ,  foit  à 
cau(e  de  rempcchemenc  qu'il  en  naît, 
ibit  encore  plus  à  caufc  de  l'obliguion 
qu'elles  impofent  d'époufer  la  perfonne 
avec  laquelle  elles  ont  écc  contrnârées , 
Se  dans  les  ^zx\\  cha^  itres ,  on  fe  con- 
tente d'une  volonté  tacite  ou  interpré- 
tative. 

Je  pourvois  ajouter ,  que  (\  la  difpo- 
tion  de  ce  texte  a  pîi  être  fuivie  avant 
le  concile  de  Trente  ,  i^^  pendant  que 
\ts  mariages  préfomptifs  ccoient  permis 
ou  tolérez ,  elle  ne  doit  pas  être  fui- 
vie  api  es  que  ces  mariages  ont  été  abro- 
gez j  car  il  eft  ,  ce  femble  ,  en  ce  point , 
des  fiançailles  comme  du  mariage  :  fi 
on  ne  permet  pas  les  nnriages  pré(omp- 
lifs  ,  on  ne  doit  pas  permettre  les  fian- 
çailles^réfomptives.  Je  pourtois  enco- 
re confirmer  ma  rcponfe  nu  texte  op- 
pofé  par  l'abrogation  des  profeffions  ta- 
cite de  religion  ,   fur-tout  en  France; 
car  cette  abrogation  vient   de  ce  que 

Vhut- 


fur  le  faerement  de  Mariage.  ff 
l'importance  de  l'engagement  à  l'état 
icligieux  demande  que  les  peiTonncs 
y  confentent  expreflément ,  de  cette  rai- 
•l'on  a  Ton  application  dans  les  fiançail- 
les. 

On  peut  encore  moins  objeder  la 
jnaxime  :  qu'il  faut  interpréter  les  paro- 
les enforie  que  les  actes  fubllftent  plu- 
tôt qu'ils  ne  periffènt  :  l^erl?a  eo  fii}it 
interyretAnàa  mcdo  ,  ejmd  aBns  magis 
valeant ,  cjuam  fereant  i  car  cette  ma- 
xime s'entend  du  cas  ,  ou  par  l'inter- 
prétation des  paroles ,  on  peut  confer- 
ver  l'ade  en  lui-mêiTie  -,  au  lieu  qu'il  eft 
queftion  ici  de  réfoudre  un  contrat  ea 
iin  autre  contrat  diiïerent. 

Le  raifonnement  qne  j'ai  d'abord  em- 
ploie pour  la  déciilon  du  cas  propofé  , 
n'eft  pas  le  feul  dont  je  puilfe  me  fervir 
pour  le  même  fujet  -,  car  i',  je  puis  du 
re,  que  comme  le  concile" de  Trente  n'a 
pas  trouvé  bon  que  des  fiar.cailles  nulles 
produifilîenc  l'empêchement  d  honnêteté 
publique,  parce  qu'il  n'efl:  pas  convena- 
ble que  ce  qui  eft  nul  en  lui-même  ,  aie 
quelques  effets ,  de  même  on  ne  doit 
pas  approuver  qu'un  mariage  nul  pro- 
duife  l'engageme^.t  des  fiaBçailles  ,  5c 
par  conféquent ,  l'empêchement  S'hon* 
pèccté  publique. 

Tomi  I,  Mariage,  jÇ) 
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i®.  Je  puis  encore  diie  ,  que  h  raifoiî 
qui  veut  que  le  mariage  contracté  hors 
de  la  pucfence  du  curé  ,  ou  fans  témoins 
fufHlans ,  ne  fe  réfolve  pas  en  tîanç^ail- 
ies  ,  demande  auffi  que  le  mariage  nul 
par  défaut  à^d.-^'&  dans  l'un  des  conjoints  , 
jic  palïe  pas  en  fiançailles  -,  car  cette 
raifon  n'ell  autre,  fmon  que  le  concile 
de  Trente  a  déclaré  nuls  &  inutiles  les 
mariages  faits  hors  de  la  prefence  du 
(Curé ,  ou   (ans  les  témoins  requis ,  & 
qu'un  aûe  nul  ne  doit  produire  aucun 
effet  -,  car  certc  raifon  a  lieu  dans  le  ma- 
riage contradé  avec  une  perfonne  qui 
fi'a  pas  atteint  lage  de  puberté  -,  ce  raa- 
îinge  étant   tout-à-fait  nul ,  doit   être 
fans  effet. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici , 
ne  regarde  que  la  queftion  çonlideréc 
en  elle  même  ,  &:  non  dans  les  circon- 
ftances  propres  au  fait ,  qui  y  a  donné 
occafion.  Ces  circonflances  font  ,  que 
Dardule  n'a  pCi  vouloir  conrra<5tcr  des 
fiançailks  avec  Fifcalinus ,  parce  qu'elle  ^ 
a  ignoré  qu'il  n'eût  pas  atteint  lâgc  de 
pjbtrté  •,  &  que  croïanc  au  contraire 
qu  il  avoit  quatorze  ans  accomplis  fé- 
lon qu'il  étoit  porté  par  le  faux  extrait 
baptiftaire  ,  elle  n'a  du  vouloir  faire 
d'autre  contrat  que  celui  du  mariage. 


fur  le  facrement  de  Mariage.  -75 
!D'où  il  s'enfuie ,  que  quand  même  le 
miriage  nul  par  défaut  aTc^ç,  dans  l'un 
des  conjoints  le  léfoudroit  en  fiançailles , 
cette  léfolution  nauroit  pas  lieu  dans 
le  cas  propofé  ,  par  les  circonftances 
particulières ,  qui  marquent  que  les 
p:qrties  n'ont  pas  voulu  contracter  des 
fiançailles ,  mais  un  vrai  mariage. 

La  circonftance  de  la  confommation 
du  mariage  avant  treize  ans  accomplis , 
îi'eft;  pas  facile  à  croire;  &  fi  l'on  fe 
donne  la  peine  d'approfondir  cette  affai- 
re ,  on  y  découvrira  du  mal- entendu  -, 
mais  quand  cette  circonftance  feroic  ve-* 
ritablc  ,  on  ne  pourroit  pas  en  conclure 
.certainement ,  que  le  mariage  de  Fifca- 
linus  avec  Dardule  n'ait  pas  été  nul , 
parce  que  l'efpace  de  temps  qui  man- 
quoit  à  Fifcalinus  ,  eft:  trop  confidera- 
ble  pour  pouvoir  dire  qu'il  fut  proche 
de  l'âge  de  puberté  ,  ce  qui  néanmoins 
jferoit  nçcedaire  ,  afin  que  le  mariage 
pût  être  valide. 

La  {tzonà^  queftion  ne  nous  arrêtera 
pas  beaucoup ,  parce  qu'il  nous  paroîc 
ctre  fims  difficulté ,  que  n'y  aïant  rien 
qui  contribue  davantage  à  rendre  un 
mariage  m.ilheureux  ,  que  la  mauvaife 
humeur  d'une  des  parties  ,  elle  peut 
ttre  une  raifon  fufiifante  de  rupture  de 
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ii.mçailles.  On  pohrroit  peiu-ccie  dire- 
pour  l'éclaiicidemenc  d^  la  dccifion  de 
la  première  queftion  ,  que  BoniFace 
VIII.  c.  I.  de  deffonf.  impitber.  tn  6^, 
parle  du  cas  où  les  parties  ont  pu  con- 
jSoîcre  le  défaut  d'âge  j  parce  qu'alors  , 
;fi  eft  à  préfumcr  que  les  parties  qui 
contrarient  mariage,  ne  le  pouvant  pjs , 
ont  voulu  contraâier  des  fiançailles ,  ce 
qu'elles  pouvoicnr. 

Mais  quoiqu'il  en  foit  de  cette  ex- 
plication du  texte  de  Boniface  >  lorfqûe 
îe  défaut  dagc  eft  inconnu  aux  parties  , 
ik  qu'elles  (e  marient  dans  la  croïance 
d'avoir  atteint  la  puberté  requi(e  ,  les 
parties  n'ont  certainement  aucun  delTein 
de  contrader  des  fiançailles ,  en  cas  que 
leur  mariage  foit  hul  par  défaut  d'âge  i 
mais  leur  intention  n'eft  que  de  faiie 
le  mariage  dont  elles  fe  croïerit  capa<* 
blés. 


XV.    CONSULTATION, 

Lorfc]H'ti-/ie  des  parties  veut  reftlir  des 

fia/1  failles ,  efi-elle  tenue  de  les  f air ç 

refondre  par  l'sglife  ? 

BUftius  contracte  des  fiançailles  c\\ 
ùca  d'églife  avec  Carmua.  Lapcci^ 


ffir.îe  facrement  de  Mariage'.  7/ 
Xù  vcrole  étant  furvenuë  enfuire  à  là 
fiancée  avant  le  mariage,  lai  laide  une 
tache  à  un  œil ,  qui  diminue  fa  beauté. 
Ce  changement  rait  imprefTion  fui:  Bu»» 
ftius  ,  &  perdant  l'affeilion  qu'il  a  poui: 
Carraaa  ,  ne  la  veut  plus  pour  cpoufe» 
Les  parens  de  la  fille  fçachant  que  les 
mariages  forcez  ont  des  ruices  facheu- 
Tes  ,  confencent  à  la  réfoluiion  des  fian- 
ç.iilles  i  mais  ils  prérendenr  que  comme 
l'é^life  en  a  formé  le  lien  en  les  beni{^ 
£l;nr  ,  il  Fauc  nuiïî  qu'elle  les  réfolve, 
Buftius  s'oppofe  à  cette  procédure  :  di- 
fant  que  l'églife  ne  peut  contraindre  à 
accomplir  les  fiançailles  ,  6r  que  pour  ce 
fujet.,  il  n'a  pas  befoin  de  {o\-\  autorité 
pour  les  rompre  j  les  àç.\\x  parties  atta- 
chées chacune  à  (on  fens  ,  ne  peuvent 
s'accorder  qu'en  une  chofe  •,  c'eft  de  coiv-. 
fultcr. 

R   1'  p    o    N    s    E, 

-  .  La  difficulté  propcfée  paroît  bien  fon-' 
dée  ;  car  d'une  part ,  les  fiançailles  aïanc 
été  ^ûits  par  l'autorité  de  l  eglife  ,  il 
cft  jufte  qu'elles  foient  réfoluës  par  la 
iTicme  autorité  \  d'autre  part ,  les  par- 
tie"; pouvant  rompre  les  fiançailles  bon- 
gré  malgré  que  l'églife  en  ait  ,  parc© 
qu'elle  ne   peuc  les  contraindre  à  les 
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accomplir  j  il  femble  qu'il  ne  faut  paS 
faiic  intervenir  Ton  autorité  dr.ns  la  lé- 
foluiion  ,  parce  que  fi  elle  les  réfout 
lans  jufte  caule  ,  elle  commet  injuftice, 
&  fp.ir  tort  à  la  partie  qui  ne  veut  pas 
qu  elles  foient  réfoluës  -,  fi  elles  ne  les 
réfout  pas  ,  lorfqu'il  ny  a  pas  jufte  canfe 
de  réfolution  ,  la  partie  qui  voudra  les 
rompre  ,  le  mocquera  de  Ton  jug,ement, 
c'eit-jà  où  confîlle  route  la  difficulté  : 
elle  e(l  reflrninte  aux  fiançailles  bénies  , 
&  avec  juftc  raifon  ,  parce  que  l  cglife 
n'aïanc  point  de  part  à  la  formation  du 
lien  des  autres,  il  n'eil  pas  necciTaire 
qu'elle  iiit  part  à  la  rupture  du  même 
lien. 

Il  n'y  a  aucune  loi  de  l'églife  univcr- 
feJie  ,  qui  ordonne  aux  fiancez  de  ne 
rompre  les  fiançailles  que  par  l'autori- 
té de  l'églife  ,  6c  il  y  en  a  beaucoup 
d'une  aurorité  univerfelle  qui  parlent 
de  la  réfolution  des  fiançailles  ÔC  de  fes 
caufes  -,  tels  font  les  textes  qui  enfei- 
gnent  que  les  fiançailles  font  rompues. 
1°.  par  le  mariage  fubfcquent  avec  d'au- 
tres perfonnes.  i\  par  la  fornication. 
3*^.  p-.r  riv^refie.  4".  par  la  lèpre.  5°.  par 
l'affinité  qui  fe  contraclre  par  voie  dé- 
fendue. 6^.  par  l'alliance  fpirituelle.  7". 
par  l'abfence  de  longue  durée.  8''.  par 


fur  le  facrement  de  Mariâge\  j^ 
îe  confentemenc  mutuel  des  parties.  9®* 
par  le  vœu  fimple.  10°.  pai"  la  perce  des 
yeux  ou  du  nez. 

Les  tities  de  f\ionfaU  c,  2.  5.  31.  def- 
fo-afal.  impH^er.  ch.  3.  11.  de/ponfal.  ^^^i 
clerici  xel  vovent-,  çirc.  ch.  6.  de  conjugo 
leprof.  ch.  S.  de  eo  (jm  cognovit,  ch.  2.  de 
canfanguintt.  ch.  25.  de  jurejura^do.  Ce 
(îlencc  eft  d'autant  plus  remarquable  , 
qu'il  y  a  pluheurs  termes  du  droit:  qui 
difent  expïeiïément  que  le  mariage  nul 
fie  peuî  être  diffbus  que  par  l'églife  ,  &c 
que  la  féparaifon  du  mariage  valide 
pour  la  cohabitation  conjugale  ,  appar- 
tient auflTi  à  l'églife  ,  ch.  3.  de  divort. 

Mais  s'il  ne  fe  trouve  pas  des  loix 
de  l'églife  uni  ver  Telle  ,  qui  défendent  la 
réfolution  des  fiançailles  fans  faire  in- 
tervenir l'autorité  de  l'églife  ,  il  y  a 
plufieiirs  loix  des  églifes  particulières 
qui  le  défendent  expredément  -,  vous  eiî 
avez  un  exemple  dans  les  ftatuts  fyno- 
-daux  de  Beauvais  par  M.  Augaft.  Po- 
tier ,  revus  par  Nicolas  de  Buzenval 
fon  fucceffeiir  en  1(^55.  n.  9(>.  "  Les  « 
fiançailles  &  autres  promelTes  de  ma-  «<? 
riage  ,  ne  feront  réfolues  même  du  « 
confenrement  des  parties  ,  que  par  «« 
nôtre  autorité  \  fera  expédié  aéie  de  *« 
ladite  réfolution  faite  par  nous ,  ou  ^ 
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«en  jugemenc  par  nôtre  officiai  j  dé"» 
»  fendons  aux  curez  &  vicaires  d'ad- 
•>i  mettre  les  parties ,  ou  ruiic  d'icclles 
M  à  contracter  ailleurs  que  l'aile  rufdit 
w  ne  leur  ait  été  exhibé.  « 

Vous  en  avez  un  autre  dans  les  fta- 
tuts  fynodaux  de  Noyon  de  1^77-  on  y 
oie  la  même  chofc  en  d'antres  termes  » 
&:  on  y  ajsûte  pour  raifon  ,  celle  qui 
a  été  ci-defTus  touchée  :  «  Les  fiançailles 
3î  bi.  autres  promelTes  de  mariage  ,  ne 
)y  feront  réfohiës  même  du  confente- 
i>  ment  des  parties  ,  qu'en  vertu  ^ww 
u  a(5le  expédié  par-devant  nous  ,  nos  vi- 
5j  ciires  généraux  ou  nôtre  officiai  j  dé- 
«  fendant  à  tous  curez  &  vicaires  ,  dô 
»  permettre  que  les  parties  ,  ou  l'une 
!»  d'icellcs  ,  s'engagent  en  d'autres  pro- 
>j  melTes  ,  &  contradent  mariage  ail- 
3>  leurs  ,  que  l'ade  fufdit  ne  leur  ait 
fy  été  reprefenté  ,  dautam  que  les  pa- 
>•  rôles  folemnelles  qui  ont  été  données 
"  en  prefence  de  Dieu  &:  de  Tes  fainrs 
••»  autels,  ne  doivent  jamais  être  revo- 
V  quées  fans  la  participation  de  Tégli- 
»  fe.  » 

La  raifon  de  cette  loi  ,  fait  voir  qu'il 
y  a  des  lieux  où  la  réfolution  des  fian- 
çailles fc  doit  fiire  fans  la  participation 
de  l'églife  .*  tels  font  tous  ceux  où  Iç| 


fur  le  facrement  de  Mariage.  %i 
iBânçailies  fe  fom  fans  que  l'églife  y  ait 
aucune  paît ,  comme  en  Provence  ,  & 
en  bien  des  endioits  du  Languedoc  3' 
mais  en  partiailier  dans  lé  diocèfe  d  A- 
let ,  où  ii  eft  défendu  aux  prêcres  d'y 
aOirierjpour  abolit-  l'abus  qui  s'ctoic  glif- 
lé  par  1  ignorance  de  ceux  qui  croïoienc 
que  lorfqu'ils  avoient  été  fiancez  ea 
prefence  d'un  pvêcre  ,  ils  pouvoient  lé- 
gitimement cohabiter  avec  leur  partie  s- 
Ordonnance  d'uilet  depuis  1(^40, /«/^«'^i 
KJ59.  «.52. 

M.  le  cardinal  le  Camus ,  fournit  un 
autre  exemple  de  ceis  loix  dans  fes  or- 
donnances de  \6<)o.  t.  6.  art.  9.  n.  it> 
Les  fiinçailles  feront  célébrées  dans  «- 
réglife  ,  &:  non  ailleurs  \  èc  ne  feront  « 
réfolub's  même  du  confentement  des  f« 
parties  ,  que  par  notre  autorité  :  dé-  « 
fendant  aux  cure2^  Se  vicaires  d'ad-  « 
mettre  les  parties  ,  ou  l'une  d'icelles  « 
à  contracter  ailleurs  ,  que  l'ade  des  *« 
rëfolutions  des  fiançailles  ne  leur  ait  « 
été  exhibé-  " 

Il  s'agit  dans  cette  loi  des  fi,inçiillef 
bénies  -,  les  premières  paroles  fe  font 
voir. 

Il  y  a  encore  une  autre  loi  particuliè- 
re ,  qui  fait  voir  au(]i  que  l'intetirion 
de  quelques  églifes  eft  ,  que  les  fiancaîU 
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les  fe  rompent  par  l'autoi  itc  de  l'églf- 
fe  :  elle  ^{k  dans  le  rituel  de  Bourdeaux 
1707.  /.  8.  §■  2.  p.  m.  "  Après  que  les 
«  fiançailles  onc  été  célébrées ,  elles  ne 
9»  peuvent  plus  être  icfoluës  même  du 
>j  confentement  des  parues, que  par  nô- 
"  tre  autorité  ou  en  jugement  par  nôtre 
3j  officiai  ».  Ces  derniers  mots  méritent 
attention ,  parce  qu'on  y  voir  que  1  e- 
clife  réfout  les  fiançailles, non-feulement 
par  la  jurifdiction  contenrieufe  exercée 
par  l'official ,  mais  encore  par  la  jurifdi- 
£tion  volontaire  exercée  par  l'évèque  ou 
fon  grand-vicaire. 

Les  loix  que  j'ai  citées ,  apprcnncn? 
«ju'il  faudroit  réfoudre  les  fiançailles 
par  l'autoriré  de  l'églife  par-tout  où  el- 
les fe  benifient  -,  i5i  quelle  ell  la  raifon 
de  cette  obligation  ?  mais  Tufa^e  n'efl 
pas  conforme  à  la  doctrine  de  ces  loix  j 
en  forte  que  d'habiles  jurifconfultes  dé- 
cidant la  queftion  propofée.  par  la  pra- 
tique de  la  plupart  des  cglifes ,  croient 
qu'il  n'eft  jamais  necellaire  de  faire  rom- 
pre les  fiançailles  par  l'autoriré  de  l'é- 
'  glife  ,  en  quoi  je  foufcris  à  leur  fcn- 
riment  pour  les  diocèfes  dont  les  or- 
donnances jie  commandent  pas  de  faire 
intervenir  l'autorité  de  l'églife  dans  la 
léi'olution  des  mêmes  fiançailles  j  car 


far  le  facrement  de  AiAriage.  S^ 
clans  les  autres ,  il  faut  s'en  tenir  aux 
ordonnances  ,  fi  ce  n'efl  qu'elles  n'aient 
jamais  été  pratiquées  au  vu  hc  fçâ  des 
évêqnes  \  d'où  je  conclus  ,  que  fi  les  or- 
donnances du  diocèfe  de  Bnftius  Z<.  de 
Carmua  ne  portent  pas  que  les  fiançail- 
les foient  rél'olucs  par  régUfe  ,  ou  que 
{î  elles  le  portent  ,  elles  foient  abrogées 
en  ce  point  par  le  non-ui.5ge ,  les  pa- 
rens  de  Carmua  doivent  fouffrir  que 
Buftius  rompe  les  fiançailles  de  fa  pro- 
pre autorité.  Au  reftc,  fi  l'on  m'avoit 
Confulté  fur  la  caufe  de  la  réfoluticn 
des  mêmes  fiançailles  ,  comme  on  m'a 
confulté  fur  la  manière  de  les  rompre  ^ 
j'aurois  répondu  que  ^\  la  tache  (urve- 
nuë  à  l'oeil  de  Carmua  eft  confiderabîe,' 
Buftius  a  droit  de  les  rom.pre  ,  non- 
feulement,  parceque  c'cft  une  difformité 
trcs-dcfagréable  ,  mais  encore  très-dan- 
gereufe  ,  puifqu'ellc  menace  de  la  perte 
d'un  œil  ,  &  félon  le  ch.  25.  de  jurejnr, 
la  perte  âts  veux  eft  une  jufte  caufe  de 
rupture  àt^  ficinçailles. 

Ce  que  j'ai  dit  au  commencement  de 
cette  réponfe  ,  pour  montrer  que  la  dif- 
ficulté propolée  mérite  d'être  examinée 3 
parce  qu'elle  paroît  bien  fondée  ,  jnfti- 
fie  ce  que  j'si  enfuite  rapporté  de  la  dî- 
verfité  de  la  difciplins  touchant  l'auto- 
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ricé  par  l.qijelle  fe  léfolvenr  les  fiarfi 
cailles  ,  Cir  d.uis  les  diotèles  où  cetts 
rcToluiion  fe  triit  p,i-  lautoiité  de  le- 
glil-r  ,  on  (e  fonde  fiu"  ce  qu'elles  s'y» 
font  par  Ion  aufdrité  ,  ôc  dans  les  autres' 
diocè('iS  ,  on  s'arrête  à  ce  que  l'églife  ne 
peut  plus  conTaindre  à  les  accomplir  , 
lors-même  qu'il  n'y  a  aucun  jufte  fujet 
<3e  les  rompre  s  qu'ainfî ,  faire  Intcrve-» 
nir  l'églife  pour  la  réfolution  des  fian- 
çailles ,  c'eft  l'expofcr  à  la  necefllté  d'.iii- 
torifer  ce  qui  fe  fait  fans  jufte  caufei 
Il  refteroit  à  examiner  laquelle  de  ces 
<Jsux  difciplines  eft  préférable  ,  mais  ij 
ji'eft  pas  convenable  d'entrer  dans  ce? 
examen  pour  bien  des  raifons -,  la  chofe 
donc  il  s'agit  crt  de  celles, où  chaque  pro-» 
vince,&  npiême  chaque  dioccfe  abonde  en 
fon  fensiles  circonftances  principalement 
^ts  lieux  ,  font  que  l'ufage  qui  eft  utils 
dans  les  uns,  ne  le  feroit  pas  en  d'autresj 
ainfi  fans  s'arrêter  à  cette  queftion  ,  on 
finira  par  deux  obfervations.  i".  d.mi 
les  diocères  où  les  fiançailles  fe  réfol* 
vent  par  l'autorité  du  juge  d'églife,  lors- 
même  que  les  parties  n'ont  d'autre  rni»- 
fbn  de  refilir  que  le  changement  de  vo* 
lônrc  ,  on  le  regarde  comme  une  jufte 
caufe  de  réfo'ution  ,  perfuadé  que  les 
mariages  contraints  ont  de  fâcheufes 
fuites^ 


fur  It  facremeni  àe  Mariage.  %^. 
1".'  C^foiqiiele  juge  ci  églife  ne  piiif- 
!«  jamais  ordonner  l'acco  nplillcmenç- 
des  fi  riçuLes  contre  li  voloncé  d'une 
des  piriics  ,  il  ntft  poni  rant  pas  inu- 
tile de  poiter  à  (on  tribunal  les  plain- 
tes c.-ntre  le  refus  de  les  accomplir  j  car 
fi  cies  font  fondées  ,  il  impofe  une  pé- 
nitence â  la  partie  qui  a  changé  de  vo- 
lonté fans  jufte  caufe  ,  la  condamne  aux 
dépens ,  &  pour  les  dommages  &  in« 
terêts ,  il  renvoie  au  juge  laïc. 


XVI.    CONSULTATION. 

Si,  après  des  fiançailles'  confirmées  paît' 
ferment ,  l'une  des  parties  fe  Cent  ap^ 
fellée  à  l'état  religieux  ^  doit-elle  les 
accomplir  ,  er  entrer  enfuïte  en  reli^ 
gion  avant  la  cotifommation  dn  «w/l- 
riage  ? 

IL  y  a  long-temps ,  Monfieur  ,  qiic  far 
fait  attention  à  la  difficulté  que  vous 
me  fuites  propofer  \  car  je  ne  doute  nuW 
Icment ,  que  vous  ne  la  tiriez  du  chapiv 
\6.  de  fponfalih,  où  Alexandre  III.  écri«^ 
vant  à  l'évèque  d'Excefter  ,  lui  dit ,  qu<^ 
fi  un  homme  a  promis  à  une  femmçr 
avec  ferment  de  l  époufer  en  un  certairï 
temps  5  &  qa'avani:  la  fin  du  terme  ,  i| 
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fe  fente  appelle  à  l'état  religieux  ,  îî 
doic  accomplir  Ton  ferment,  &  entrer 
cnfuitc  en  religion  avant  que  de  coha- 
biter avec  elle  :  Stgmficavtt  yiobis  fra- 
îernitas  tua  ,  e^md  cjuidam  CHiàam  mu- 
lieri  de  contrahendo  matrimomo  fldem 
dedit  ,  cr  fe  cnm  ea  intra  btenninm  fer 
i'erha  de  pr£fenti  contruïlpirHrA  prafiito 
JHrameyiîo  frmavit  ;  nunc  amew  privât^ 
t€ge  duilfiS  adfrugem  melioris  vit<£  tran» 
Jire  fufpirat. .  .  fraternitati  tujt  refponde- 
mfis  ,  ij(i)d  ttitias  et  efl  ,  reLigione  jura.- 
inemi  fervatâ  ,  prias  contrahere ,  &  po- 
Jlea  jl  elegcrit ,  ad  religionem  migrare , 
fi  tamen  pofi  defponfationer/t  copnla  non 
dig/iofcitur  intervefiijfe  carnalts. 

Et  il  vous  fenible  que  cette  décision 
n'eft  pas  à  fuivre  pour  bien  des  raifons  j 
car  ,  dites-vous  ,  l'entiéc  en  religion  ne 
diflout  le  mariage  qu'après  la  profef- 
fion  -,  &:  il  y  a  des  religions  où  l'on  n'eft 
reçii  à  la  profellion  qu'après  fept  ans 
de  probation  :  telle  efl:  celle  des  hofpi- 
talieres-,  il  en  eil  d'autres  qui  deman- 
dent deux  ans  de  noviciat  ;  telle  efl:  celle 
des  RR.  Pères  de  la  Société  de  Jefus  -, 
enfin  ,  il  ne  s'en  trouve  plus  aucune  qui 
puifle  admettre  à  la  profeflion  avant  une 
année  entière  de  probation.  Si  donc  la 
partie  nppellée  à  l'état  religieux  fc  ma- 


fm  le  fAcrement  de  Mariage.      %f 
îie  ,  &  qn'enfaite  elle  entre  en  reli- 
gion-,  il  faudra  que  l'autre  foie  liée  du 
lien  conjugal  pend^mt  fept  ans ,  ou  pen- 
dant deux  ans ,  ou  dn  moins  pendant  un 
an,  &  qu'elle  vive  tout  ce  temps  -  là 
dans  la  continence.  Il  fe  peut ,  ajoutez- 
vous  ,  que  la  perfonne  qu'elle  cpoufera 
foit  de  celles  qui  fe  marient  par  reme« 
de  \  5c  qu'ainfi ,  étant  obligée  de  garder 
la  continence  pendant  un  temps  très- 
confiderable  ,  le  remède  qu'elle  a  chaift 
augmente  notablement  fa  maladie.  Si  la 
perfonne  dont  11  s'agit ,  dites-vous  en« 
core  ,  fe  marie ,  elle  fera  des  frais  inu-^' 
tiles  ,  &  en  caufera  de  femblables  à  la 
partie  ,  5c  elle  lui  fera  quelque  dona- 
tion pour  caufe  de  mariage  ,  dontcellc"' 
ci  profitera,  fi  l'autre  entre  en  religion^ 
Ne  vaudroit-il  pas  mieux  qu'elle  dî- 
i^rib'jât  aux  pauvres  tour  ce  qu'elle  doic 
dcpenfer  ,  ôc  donner  à  raifon  du  ma- 
ringe  ?  cela  ne  feroic-il  oas  plus  confor-J, 
me  au  defïein  qu'elle  a  de  fe  confacrer 
entièrement  à   Dieu.    Enfin  ,  ajoutez- 
vous  le  ferment  fait  à  l'homme ,  n'effc 
pas  un  lien  plus  fort  que  le  vœu  fait  a 
Dieu  de  le  fervir  félon  les  conftitutiona 
d'un  certain  monaftere  •■,  or  ,  lorfqu'un 
religieux  d'un  ordre  moins  aufterc  fe 
fcnc  appelle  à  un  ordre  plus  auftere  ?  fa 
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vocation  le  ciilpenfc;  du  vœu  de  garde? 
les  conftitutions  de  To-  die  moins  aiirte- 
re,  parce  que  ,  dit  on  :  Vhifpintus  Deï, 
ibi  libcrtas.  L'efprit  (aine  rompt  les 
liens  contraiies  à  Tes  infpirations ,  afin 
qu'elles  ne  foieiit  pas  inutiles,  chap.  i8. 
de  regulanb.  Pourquoi  ne  croions-nous 
pas ,  que  Dieu  apellant  à  1  état  religieux 
après  des  fi  mçaiîles  confirmées  par  fer- 
ment ,  il  difpenfç  de  ce  ferm;;nt  ,  oa 
que  du  moins  il  témoigne  que  (a  vo- 
lonté e(l  j  que  le  fuperieur  en  difpenfeî 
Ce  font-là  ,  Mor.ficur  ,  à  peu  pi  es 
vos  raifons ,  ou  du  moins  celles  de  îi 
perfonne  qui  m'a  propofé  la  diffi-ulcc 
dw  vôcre  part ,  je  les  trouve  fi  bonnes  , 
que  j'y  foufcris  aullî-bien  qu'à  vôtre 
fentiment ,  &:  j'ajoute  feulement  quel- 
ques reflexions  pou;  le  confirmer.  N';^ 
Son  pas  lieu  de  croire  que  la  peifonne 
qui  promet  avec  ferment  d'en  époufec 
une  autre  ,  excepte  le  c;is  de  la  vocatiqn 
à  l'état  religieux  avant  l'accomplifTemcnr 
des  fiançailles  ?  de  même  que  celui  qui 
fç  ^Mriant ,  s'engage  à  demeurer  invio- 
lablemcnt  attache  à  l'autre  partie  ,  ex- 
^p^e  le  même  cas  \  de  c'eft  en  partie  a 
riaifon  de  cette  exception  ,  qu'elle  a  droit 
de  pader  dans  l'ént  religieux  avant  la 
/:onfommation  fans  le  confentement  de' 


pfy  le  facrement  de  Jï^arlage.  89 
îà  même  partie.  N'eft  cepas  pins  de  fe 
donner,  comme  on  £iic  dans  le  maria- 
riage ,  que  de  fe  promettre  comme  on 
fait  dans  les  fiançnlles  ?  &  pourquoi  le 
raifonneraenc  du  plus  au  moins  ne  fera 
p5s  ici  reçu  ?  direz-vous  que  je  compare 
Hne  pronisfïe  faite  avec  ferment,  avec 
une  donation  faite  fans  ferment  -,  je 
conviens  que  cela  eft  ainfi ,  à  ne  con- 
fiderer  que  Tufage  prefenc  de  la  plu- 
parc  des  églifcs -,  mais  vous  devez  aufli 
Convenir  que  ma  comparaifon  eft  jufte  j 
fi  nous  confiderons  1  ufage  des  fiecles 
paflèz  i  mais  fur-tout  du  quinzième  ÔC 
du  feiziéme  5  car  les  anciens  rituels  at- 
teftent  que  les  perfonnes  qui  fe  ma- 
rioient  ,  fe  ^onnoient  l'une  à  l'autre 
avec  ferment  de  ne  fe  fcparer  jamais. 
Vous  en  verrez  quelque  jour  les  preu- 
ves \  un  honame  de  ma  connoifîance  les 
a  ramaffées ,  ôc  il  doit  les  donner  au 
public. 

"  Je  ne  dois  pas  omettre  pour  la  jaftifi- 
eation  du  pape  Alexandre  III.  que  de 
fon  temps  on  pouvoit  être  profez  en 
peu  de  jours ,  parce  qu'il  étoit  permis 
"  à  chacun  de  renoncer  au  noviciat ,  {lu* 
ec  fondement ,  qu'il  eH  introduit  en 
faveur  des  prctendans  à  l'état  religieux, 
fi  16.  de  reguUr.  il  le  dit  exprenément^ 
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c.  8-  du  même  titre -,  il  apprend  qii^il 
fiifHfoit  d'avoir  porté  trois  jours  de  fui- 
te l'habit  de  profez  pour  être  relic^ieux. 

XVII.    CONSULTATION. 

Touchant  la  manière  de   refondre  Ic9 
fiançailles. 

PcHt-  oyi  âoTï'rier  four  règle  qttil  faut  lei 
refoudre  par  l'autone  de  l'éghfe  tontes 
Us  fois  t^H  elles'  ont  été  pHhUcjuement 
comraEiées  ,  ô"  cjue  la  caufe  de  la  ré- 
folation  nefl  pas  manifefie  ni  ptiblique-^^ 
ment  coHuné  ? 

L  y  a  de  fameux  théologiens  qui  don- 
nent cela  pour  règle  ,  &i  qui  fe  fon- 
dent fur  ce  quil  leur  paroît  necefïdrc 
pour  éviter  le  fcandale. 

Il  s'agit  donc  de  fçavoir  ce  qu'il  faut 
penfer  de  leur  fentiment  \  furquoi  je  dis 
ï°.  qu'il  efl:  certain  qu'il  y  a  quantité  de 
dioccfes  oii  Ton  n'obferve  pas  ce  que 
ces  théologiens  donnent  pouf  règle  ; 
tels  font  tous  ceux  où  l'on  ne  rcfouc 
jamais  les  fiançailles  pnr  l'cutorité  de 
i'églife  ,  è<.  !e  nombre  de  ces  diocèfes 
n'eft  pas  petit.  Je  dis  i^.  que  parmi  les 
caufcs  de  dinolurion  des  fi,mçiilles  qui 
ne  font  pas  manifeftcs ,  il  y  en  a  qu'on/ 


fur  le  facrement  de  M^rhigeo  5 1 
hc  peur  rendre  publiques, fans  caufer  du 
fcandfile  :  telle  eft  b  fornicntion  de  l'une 
des  pairies ,  ou  l'herefie ,  ou  quelque 
aurre  crime  diCimanr  j  6c  fi  l'on  p'ouve 
la  fornicarion  qui  eft  encore  cachée  ,  on 
fciir  toit  en  mèrne- temps  à  deux  per Ton- 
nes ,  &  le  public  elt  maî-édiiîé  de  leur 
conduire.  Je  dis  3».  que  le  feui  change- 
ment de  volonré  fuffit  pour  ia  réroki- 
tion  des  fiançailles  ,  rant  par  la  difpofi- 
tion  du  droic  que  par  l'afage  •,  en  forrc 
que  le  juge  eft  obligé  de  les  rompre  , 

.  lorfque  l'une  des  parties  déclare  qu'elle 
ne  veut  pas  les  accomplir  :  or  ,  la  raani- 
feflarion  de  cette  caufe  ,  fcnndalife  plu- 
tôt qu'elle  n'ôre  le  fcandale.  Je  dis  4°, 
qu'il  ne  peut  'tn^  necelTaire  de  faire  in- 
tervenir l'autoiiré  de  1  eî^lifs  pour  h  ré- 
folution  des  fiançailles  publiques ,  dans 
les  cas  où  la  caufe  n'en  eft  pas  connue, 
afin  d'c virer  le  fcandcile.  Car  le  fi:andale 

,  peut  -  erre  ôré  d'une  autre  manière  , 
puifqii'on  n'a  qu'à  publier  la  c^iufe  ca- 
chée de  la  réfolution  ,  fuppofé  qu'elle 
fait  honnête. 
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ixviii.  consultation! 

2  .  Si  une  ^erfonne  ejui  a  fait  des  frowejfés 
de  mariage  a  une  autre  ^erfonne  r^uel» 
le  croieit  exetnfie  de  toM  empêchement 
prohibitif  ^  découvre  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  ^  un  de  ces  empêché^ 
ntens  dans  la  partie  ,  efi  obligée  aac~ 
complir  fa  promeffe  ,  nonobfiant  ^«<? 
cet  empêchement  ait  ceffé. 

ao.  5/  elle  ne  veut  pas  paffer  outre ,  allé- 
guant (Qu'elle  avait  promis  à  une  per- 
fonne  qu'elle  cretoit  libre ,  &  cfui  n'4 
pu  s'engager  licitement  ,  puifquel^e 
etoit  liée  ,  l'official  qui  a  a  prononcer 
(  après  avoir  déclaré  les  prtmefjes  ?•/- 
folués  ,  vu  ejuune  des  deux  parties  ne 
tonfent  plus  )  peut-il  ^  cr  dott-il  con- 
damner celui  qui  fe  retire  aux  dém 
fenst 

LE  premier  ois  peut  arriver  en  plii- 
fieurs  manières,  i".  fi,  aïnnc  contra- 
cte à  Chartres  des  fiançailles  avec  Mœ- 
via ,  on  en  contracte  cnfiiite  à  TroVcç 
avec  Caïa  ,  qui  ignore  les  premières,  ^ 
qu'on  falîe  réfoudre  les  premières  fian- 
çailles avant  que  Caia  en  ait  connoif- 
iance  ,  auquel  cas  il  faut  diftinguer  -,  ou 


pîY  le  facrement  de  Mariage.  <>| 
Tes  premières  fiançailles  ont  été  réfo- 
itiës ,  parce  qu'elles  écoienc  nulles  à  rai- 
ion  de  quelque  empêchement  dirimant'j 
&  pour  lors  ,  Caïa  cfl:  obligée  d  accom- 
plir les  fécondes  ,  parce  qu'elles  ont  été 
valides ,  de  même  qu«  le  fécond  raariai- 
gc  eft  bon  lors  nième  qii'il  eft  contra- 
ire avanc  que  le  premier  aie  été  dé- 
claré nul  ,  c.  %.  d£  fponfalib.  on  les  pre- 
liiieres  fiançailles  ont  été  réfolues  pour 
des  raifons  qui  font  fur  venues  j  &  poui? 
Ibrs  ,  comme  ces  fiançailles  ont  été  va- 
lides ,  les  autres  ont  été  nulles  ,  &  con- 
fcquemment ,  Caïa  n'eft  pas  obligée  de 
ks  accomplir  ,  nonobftant  que  l'empê- 
chement provenant  des  premières  aie 
cce  levé. 

2°.  Il  fe  peut  faire  qae  Mœvius  aïnnc 
fait  vœu  de  continence  perpétuelle  ,  ou 
de  ne  fe  pas  marier  ,  contrade  des  fian- 
çailles avec  Titia  ,  &  qu'enfuire  il  ob- 
tienne difpenfe  de  fon  vœu  ,  avant  que 
celle-ci  en  foit  informée  ,  &:  en  ce  cas , 
fi  Titia  refufoit  d'accomplir  les  fiançail- 
les >  elle  ne  feroit-point  de  tort  à  Mœ- 
vius ,  parce  qu'elles  ont  éîé  nulles ,  le 
vœu  fimple  de  chaflcié  annuUanc  les 
fiançailles ,  de  même  que  le  vœu  folem- 
nel  annuité  le  mariage  ,  parce  qu'il  eft 
im  lien  plus  fore  &;  plus  noble  que  celui 
|îes  fiançailles» 
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A  l'égard  du  fécond  cas  ,  il  eit  certain 
que  fi  rempcchemenc  dont  étcit  lice  la 
partie  qui  demande  l'accom^^lilT^îmenc 
des  fiançailles  au  temps  qu'elles  ont  été 
contradécs  ,  les  n  rendues  nulles  -,  la 
partie  qui  refufc  de  les  accomplir ,  ne 
peut  èax  pour  cela  condamnée  aux  dé- 
pens ,  parce  qu'elle  n'efl;  nullement  cn- 
.gagée  à  l'autre.  Ainfi  le  procès  intenté 
par  la  partie  adverfis  ,  efl;  injufte  ,  ÔC 
c'eft  à  elle  à  porter  les  dépens. 

Mais  fi  l'empcchcment  qwi  a  été  levé 
pe  rendoit  pas  les  fiançailles  nulles  ,  il  y 
a  lieu  de  condr.mner  aux  dépens  la  par- 
tie qui  ne  veut  pas  les  accomplir ,  parce 
qu'alors  elle  eft  engagée  à  l'autre  ,  5c  U 
connoifïance  qu'elle  acquiert  de  l'em- 
pêchement levé  ,  n'efl:  pas  une  julte  cau- 
fe  de  cafiàtion  des  fiançailles  ,  excepté 
que  cet  empêchement  ne  provint  des 
fiançailles  validement  contradécs  avec 
une  autre  ,  ôc  réfolucs  pour  quelque 
crime  commis  par  celui  qui  pour  fuie 
raccomplilïcment  des  fécondes  fiançail- 
les ;  car  alors  ,  ce  feroit  le  demandeur 
qu'il  faudroit  condamnei'  aux  dépens. 


a 
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XIX.    CONSULTATION. 

^i  la  réfolution  des  fiafi failles  valides 
par  cenfentsmenî  des  parties  ,  ou  par 
le  mariage  ,  oh  par  la  profeffion  reli- 
gisfife^  OH  par  la  difpenfe  des  fnpe- 
rienrs  ,faït  csJJ^r  l'efnpêchemeyjt  d'hon- 
nêteté publique. 

IL  ne  s'agit  pas  ici  de  la  réfolution  des 
fiançailles  qui  fe  fait  par  l'aurorité  dii 
juge  à  raifon  de  nullité  ,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  d'empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique provenant  des  fiançailles  nulles  , 
il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  fiançailles 
<Jue  la  mort  réfout ,  mais  de  celles  qui 
font  réfolucs  par  le  changement  de  vo- 
lonté des  deux  parties-,  ou  d'une  d'el- 
les ,  ôc  on  veut  e:?amincr  s'il  y  a  jufle 
fujet  de  diitinguer  en  ceci  la  réfolution 
qui  fe  fait  par  ce  changement  de  vo- 
lonté, de  la  réfolution  qui  fe  fait  par  la 
rnort  j  on  y  eft  obligé  par  la  diverfiié 
des  fentimens  ,  laquelle  a  donné  Heu  a 
des  déclarations  contraires  de  la  con- 
grégation des  CriiJinaux  rama(ïécs  par 
Plrrus  Corradu';  :  Difpenfationum  apo~ 
ftohcarttm  ,  1.  %.  c.  7.  n.  13.  14  où  il  cite 
encore  les  principaux  auteurs  s  dont  les 
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uns  foiitiennenc  cette  différence  ,  &  le^ 
autres  la  combattent.  Parmi  ceux-ci  il 
niet  Sanchez ,  /.  7.  difpHt.  6%.  n,  11.  & 
Léon  dans  fon  trefcr  du  for  cccîefîa- 
iîiqiie  -,  à  l'égard  des  autres ,  il  fait  men- 
tion d'Emanuel ,  àz  Ponce,  Gultieres 
piana.  Comme  Sanchez  &  Ponce  font 
les  plus  conddcrables  partifans  de  ces 
opinions ,  il  a  paru  fuffifmt  d'examiner 
leurs  raifons ,  d'en  difcerner  le  fort  & 
le  foible  pour  fuivre  l'un  ,  &  rejette:!: 
i'autrc  ,  &  d'obferver  quel  eil  .celui  qui 
l^enfe  le  mieux  ,  6i  ce  qu'on  peut  ajou- 
ter pour  fortifier  fon  fentiment. 

Nous  commencerons  par  Ponce  qui 
efl;  le  plus  récent,  &  fontien:  l'affirmati- 
ve \  c'eft  dans  le  1.  7.  c.  36.  n.  j).  où  il  iàxx 
entendre  qu'il  y  en  avoit  d'autres  que 
5anchez  qui  penfoient  autrement ,  & 
néanmoins  ,  il  ji'alleguc  pour  lui  qu'une 
déclaration  des  cardinaux ,  portant  que 
les  fiançailles  réfoluJis  par  le  mutuel 
confentement  des  parties  ,  doivent  ècre 
confiderées  comme  nulles,  ôc  Pirrus  a{- 
fure  dans  l'endroit  cité  ,  que  cette  dé- 
claration eft  fuilïc  \  il  eft  vrai  que  Ponce 
fendant  rnifon  de  ce  que  la  réfolution 
des  fianç.iilles  par  la  mort,  ne  fait  pas 
céder  rem;)èchement  d'honncreré  pu- 
idiqiLC  ,  au  lieu  que  l'autre  le  fait  cz^-' 

fer , 


fur  le  facremenî  de  Mariage,  ^^ 
fer ,  infini  c  une  aiui'e  preuve  de  foi» 
fendmenr-,  c'eft  que  dans  le  cas  de  morc^ 
il  y  a  perfeverancc  dans  la  volonté  qui  a 
produit  cet  empêchement  ,  au  lieu  que 
dans  le  cas  de  réfolution  de  commun  ac-, 
cord  i  la  c.iufc  de  cet  empêchement  ccffe; 
furquoi  il  faut  obfcrver  qu'encore  que- 
le  mariage  contracté  foit  difTous  de 
commun  accord  ,  lorfque  les  pairies  en- 
trent en  religion  avant  la  confomma- 
tion,  l'empêchement  d  honnêteté  publi- 
que ne  finit  pas  par-là  i  qu'ainfi  la  fé- 
conde rai  Ton  de  Ponce  n'a  pas  plus  de 
force  que  la  première  :  ajoutez  que  l'a- 
doption cefiànc ,  l'empêchement  d'hon- 
nêreté  publique  fubfiftolt  encore  entre 
l'adoptant  &  l'adoptée  §.  2,  inflitm.  de 
nup.  mais  que  dans  le  mên^e  cas ,  il  cef- 
foit  entre  le  fils  adopte  &  la  fille  de  l'a- 
doptant ,  de  la  fille  adoptée  &  le  fils 
de  l'adoptant, c.  uniq.  de  cognât.  legAii  ,. 
que  Ponce  auroit  pu  alléguer  pour  ap- 
p.iïer  fon  fentimenr.  C'eft  tout  ce  que 
nous  avons  à  dire  pour  ^  contre  le 
fentiment  de  Ponce  indépendamment  de 
ce  qu'on  lit  dans  Sanchez  concernant  le 
fentiment  contraire  ,  &  qui  peut  être 
réduit  à  deux  raifonnemens.  Le  premier 
left  pris  de  ce  rine  les  autres  empêche- 
Imens  d.e  parenté  font  perpétuels  ,  2^ 
Terne  L  Mariage,  E 
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fubriftent  même  apiès  la  mort -,  ce  qui 
cft  indubitable  pour  la  coiiCmguinicc  , 
l'affinité  tant  pat  voie  défenviuë  que  par 
voie  permife  •,  &  l'alliance  rpirituellc  ; 
d'où  on  peut  conclure  qu'il  en  doit  être 
de  même  de  l'empêchement  d'honnêteté 
publique  ,  qui  eft  une  efpecc  de  parente 
provenant  de  l'opinion  des  hommes. 

Le  fécond  eft  ,  que  la  rcfolution  de» 
fiançailles  qui  (e  fait  par  la  mort ,  efi: 
la  plus  grande  de  toutes  ,  piiifqu'e.lle  cft 
perpétuelle,  fcparant  les  perfonnes  pour 
toujours  -,  au  lieu  que  celle  qui  fe  faic 
de  commun  accord  ,  peut  ne  fcparcr  les 
parties  que  pour  un  temps  ,  parcç  qu  el- 
les peuvent  fe  rejoindre  par  un  nouvel 
engagement.  Le  premier  eft  dnns  le  n. 
19.  le  fécond  dans  le  n.  11.  ou  il  rejette 
comme  infoutenablc  l'opinion  d'Em.r- 
nucl  fuivie  par  Ponce  \  l'un  &  l'autre  eft 
confirmç  par  la  déclaration  cirée  par  Pir- 
rus ,  qui  ajoute  que  c'ell  Tufige  de  de- 
mander la  difpenfe  de  l'empêchement 
d'honnêteté  publique  provenant  dzs 
fiançailles  valides  ,  quoiqu'elles  aient 
été  réfolucs  de  commun  accord  par  les 
parties  :  ^v^  cjuidem  nova,  decLiratib 
e[h  in  nfu  &  praxi  recepta  ,  «/  omnes 
curiales  fctUHt.  Il  eft  encore  confirmé 
oar  une  autre  déclaration  citée  par  Va- 
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gnan ,  fur  le  chap.  ^d  audientiam  de 
fpo;ifalib.  p.  5.  n.  Z9.  il  rapporte  quel- 
le fût  faice  en  1658.  &  approuvée  par 
Alexandre  VIL  après  avoir  viî  les  rai- 
fons  pour  &  contre ,  &  avec  défenfe  de 
foucenir  le  contraire.  Quoique  la  difpu- 
tc  entre  Sanchez  &  Ponce  ne  regarde 
précifément  que  la  rcfolution  des  fian- 
çailles faite  de  concert ,  nous  avons  cru 
devoir  l'étendre  a  tous  les  cas  où  elle 
cft  volontaire  du  côté  d'une  des  par- 
ties ,  le  droit  ,  Se  deux  raifons  nous 
y  ont  porté.  1°.  le  droit  donnant  ce  pou- 
voir à  chaque  partie ,  oblige  l'autre  à 
acquiefcer  ,  parce  que  la  raifon  paroîc 
la  même  -,  car  il  dans  le  premier  cas 
l'empêchement  d'honnêteté  publique 
ccfîe  ,  c'eft  principalement ,  que  les  par- 
tics  par  la  réi'ohuion  faite  de  leur  plein 
gré  ,  rentrent  dans  leur  premier  état ,  Se 
font  confiderées  comme  fi  elles  ne  s'é- 
toicnî  point  fiancées  l'une  à  l'autre  :  or  , 
cette  rai  Ton  a  lieu  dans  les  autres  cas  , 
puifquc  la  réfolution  y  cft  volontaire  , 
non-feulement  dans  la  partie  qui  fe  ma- 
rie ,  ou  voue  d'entrer  dans  l'état  re- 
ligieux ,  ou  fe  fait  religieufe ,  ou  de- 
mande difpenfe  ■■,  mais  encore  dins  l'au- 
tre qui  s'eft  foumife  a  tons  ces  cas  de 
réfolution  ,  en  voulant  faire  des  fian« 
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cailles  félon  les  règles  du  dioic  qiu'  les 
calTe  dans  roiis  ces  cas.  2°.  il  y  a  grande 
apparence  que  les  aurcurs  qui  tiennenn 
<jue  la  réfoliuion  des  fiançailles  par  l0 
confencement  mutuel  des  parties ,  font 
ccirer  rcmpèchcmcnt  d'honnêteté  publi- 
que ,  n'admettroient  pas  les  cas  où  nous 
étendons  leur  fcntimentid'où  nouspou- 
i.vons  conclure  qu'il  n'eft  pas  recevable 
pbur  le  cas  de  réfolutipn  de  commun 
accord  ,  puifque  la  raifon  de  ce  ieas  s'é- 
tend aux  autres.  Nous  nous  femmes  en- 
core déterminés  à  faire  l'extenfion  dont 
il  s'agit ,  afin  de  montrer  que  ce  qui  les 
porteroit  à  rejetter  ces  cas  nouveaux , 
doit  engager  à  rejetter  celui  qu'ils  ad- 
mettent ,  2^  c'eft  que  les  fiançailles  qui 
fe  résolvent  pour  ciufes  volonraires  qui 
furviennent ,  ont  été  valides  dans  leur 
commencement  ,  bc  cela  a  fufïî  pour 
produire  l'empêchement  d'honnêteté 
publique  :  or  ,  cette  reflexion  a  lieu  dans 
les  fiançailles  réfoîucs  d'un  commun  ac- 
cord •)  car  le  c.  z.  de  fponfàl.  qui  donne 
ce  pouvoir  aux  parties  ,  ou  le  reconnoît 
en  elles  ,  fuppofe  la  validité  de  l'adfce. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  réfolii* 
tion  volontaire  des  fimcailles,  n'a  lieu 
que  dans  les  pa'is  ou  elles  ne  (c  benififent 
^oint  5  car  là  où  elles  fe  beniflenc ,  elle| 


fur  le  fa  crème  n  t  de  Mariage',  i  âr# 
jîe  peuvent  après  la  benedidion  être  ré- 
folucs  fans  l'autorité  du  leglife.  M.  de 
JBefons  archevêque  de  Bourdeaux,  dans 
fon  rituel  p.  m.  le  dit  expredément  en 
ces  termes  :  «  Après  que  les  fiançailles'»* 
ont  é:é  celebréeSjCUes  ne  peuvent  être  *< 
aéfoluës  iTiême  du  confentement  des  «« 
parties  ,  que  par  nôtre  autorité  ,  ou  « 
en  jugement  par  nôtre  officiai  ».  Ce 
qu'il  dit  de  la  rcfolution,  par  Ton  an- 
toricé  j  s'entend  de  celle  qui  fe  fait  fans 
forme  &c  figure  de  jugement ,  dc  fans 
procédure  i  car  il  l'oppofe  à  celle  qui 
fe  fait  en  jugement  :  on  pouiroit  peut- 
être  aaffi  l'entendre:  de  la  rcfolution-par 
difpenfe ,  qui  femble  avoir  lieu  à  raifoji 
du  ferment  qui  intervient  dans  les  fian- 
çailles ,  &  de  la  bénédiction  qui  en  for- 
tifie le  lien  ,  de  même  que  le  ferment. 

On  pourroit  demander  fi  ce  qui  a  été 
dit ,  que  les  parties  peuvent  rompre  Içs 
fiançailles  non  bénies  par  leur  mutuel 
confentement ,  a  lieu  dans  le  cas  où  el- 
les ont  été  confirmées  par  ferment  ;  &' 
Cl,  fuppofé  que  cela  foi:  ainfi ,  il  n'y  a 
pas  fujèt  d'en  être  furpris.  La  première 
partie  de  cette  queftion  eft  décidée  p^r 
ie  ch.  1.  de  fponfal.  ci-de(Tus  cité  \  car  il 
parle  exprelTément  du  cas  où  le  ferment' 
Cft  intervenu.  Il  en  efl;  de  même  de  kl 
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féconde ,  car  il  n'aurorife  cette  réfolu* 
tion  des  fiançailles  ,  que  fur  ce  qwe  les 
contrats  de  focieté  peuvent  être  rompus 
par  les  parties  ,  quoiqu'ils  foicnt  con- 
fitmez  par  ferment  \  la  raifon  de  ce  pou- 
voir elt ,  que  les  mariages  contraints  ont 
des  fuites  il  fâchcufes  ,  que  pour  les 
prévenir  ,  il  a  paru  neceHaire  de  per- 
mettre aux  parties  de  ne  pas  garder  leur 
ferment  lorfqu'clles  fe  repentoient  de 
leur  promefïe  ,  ibid.  &  c.  17.  du  même 
titre. 


XX.    CONSULTATION. 

l»,  Lorfciue  les  cnfAns  Çicticez,  fAr  leur 
jere  ^.jrrh  Vage  de  fept  ans  ,  ne  ra- 
tifient pas  (iH  temps  de  puberté'  ce  e^uil 
a  promis  pour  eux  3  les  fiançailles  font- 
elles  nulles. 

X*.   Si  la  decifon  de   cette  quejîi9n  cjî  ■ 
fitile  poptr  la  pratique. 

P  R  E  M  I  s  R  E        CLu  E  s  T  I  O  N. 

A  Fin  que  les  fiançailles  dont  il  s*a- 
gitfiident  nulle':  par  le  défaut  de 
coîifentement  de  l'un  des  contradtans  à 
l'âge  de  puberté  ,  il  faudroit  qu'elle» 
cuCïent  été  fiites  fous  cette  condition  , 
•Cl  les  contra6lans  les  ratifient  à  l'âge  dft. 


fnr  le  facrement  de  Mariage.  î©"« 
puberté.  Or  ,  ces  foi'tes  de  fiançailles 
ibnc  ablolucs  &  non  conditionnelles,  i». 
il  eft  certain  c]u  elles  fe  font  fans  condi- 
tion exptefTe  de  ratification  par  les  con- 
tra6\uns.  1°.  Ion  ne  peut  pas  dire  que 
cette  condition  foie  fous-entendue  -,  car 
cela  ne  pourroit  être  fondé  que  iur  ce 
que  les  contrad:ans  font  en  droit  de  re- 
clamer ,  c.  7.  de  fpo-/]fuL  impub.  Sc  ce 
fondement  elt  ruineux  ,  parce  qu'il  elt 
permis  aux  adultes  mêmes  de  refiiir 
contre  les  fiançailles, lorfqu'eiles  ne  leuc 
plaifent  plus  :  d'ailleurs  ,  il  y  a  apparen- 
ce que  Cl  les  canons  permettent  aux  im- 
pubères de  reclamer  contre  les  fiançail- 
les faites  à  lâge  de  fept  ans  ;  c'r.ll  iiuQ 
îa  raifon  s'étant  perfectionnée  en  eux  , 
les  fait  appcrcevoir  des  défuits  l'un  de 
l'autre  ,  qui  les  auroient  détourné  de  fc 
promettre  mariage  s'ils  avoient  pu  les 
connoîtie  ,  ou  que  le  long  efpace  de 
temps  qui  s'écoule  depuis  fept  ans  ycC- 
qu  a  l'âge  de  puberté  ,  peut  changer  les 
i-iciinauions  ces  contracbans  de  même 
que  leur  temperammcnr. 

On  voit  par  le  c.  7.  ,î/^  defpofjfalit.  im^ 
/>«^.ci-de(lus  citéjque  le  juge  d'églife  qui 
connoît  de  la  réclamation  ,  ne  déclare 
pas  les  fiançailles  nulles  ;  mais  il  ordon- 
ne la  fcparation  ,  c'eft-à-dirc  qu'il  caffe 

E  iiij 
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êc  rompt  les  fiançailles ,  &  ne  pronoiv^ 
ce  pas  une  fimple  fcutence  dcclaratoire 
<ie  nuUiré  5  ce  qui  fnppofc  qu'elles  font 
valides.  Si  ces  fiançailles  étoicnc  nulles, 
elles  ne  produiioi^it  aucun  empêchc- 
rnenc  dlionnccecé  publique,  parce  qu'el- 
les feroient  nulles  par  défaut  de  légi- 
time confentemeni ,  &  cet  empêchement 
ïi'eft  jamais  né  de  telles  fiançailles ,  c.  5» 
de  defponf.  tmpnb,  ci.  de  pponfaltb,  in 
€^.  ce  que  le  concile  de  Trente  fefT.  14, 
de  réf.  matr.  c.  3.  a  étendu  à  toutes  for- 
tes de  fiançailles  nulles. 

I  I.       QjJ  E  s  T   I  G  N. 

Les  raifons  fur  lefquelles  on  a  décide 
la  première  ,  montrent  clairement ,  quô 
la  déciuon  en  eft  necefiaire  pour  la  pre- 
mière ,  puifque  (\  les  fiançailles  ctoient 
nulles  par  défaut  de  ratification  ,  elles 
ne  produiroient  aucun  empcchemenc 
d'honnêteté  publique  *,  ainfi  le  promi* 
pourroit  époufer  la  mère  5<:  la  fœur  di5 
la  promife  j  au  lieu  qu'aiant  été  valides  y 
^  ne  ceflant  de  fubfuler  que  par  la  itW" 
tcnce  du  juge  fur  la  réclamation  d'une 
des  parties,  ce  mariage  ferait  non-feu- 
lement  illicite,  mais  encore  nul- 


fftr  le  facrement  de  Mariage,     i  &^ . 
■<"        "■—  ■■■-■•''        •...-. 
XXI.    CONSULTATION. 

S^tl  y  a  des  ioix  ecclejîajîiques  cjui  or- 
donnent de  tenir  regijtre  des  fui» cail- 
le s  bénies  ?  S'il  ferait  necejfaire  d'en 
faire  fottr  les  Itetix  oii'il  n'y  en  a  point, 

VOus  fiippofez  ,  Monfisur  ,  avec 
raifon,  que  léglife  n'a  point  fait 
de  loix  pour  l'enregirtrement  des  fian- 
çailles qui  ne  fc  beninfenc  pas ,  ôc  qu'elle 
peut  en  avoir  fait  par  rapport  aux  au- 
tres-,  car  d'une  part ,  comme  les  pre- 
mières fe  font  fans  Ton  autorité  ,  il  au- 
roit  été  bien  mal-aifé  de  les  faire  enre- 
giftrer  -,  d'autre  part ,  comme  elle  influe 
à  celles  qui  fe  beniHent ,  par  la  benedi- 
étion  donnée  par  Tes  miniftres  ,  el- 
le a  aufli  un  moïen  propre  &  conve- 
nable pour  en  faire  tenir  regiftrc  pref- 
que  fans  frais  &  fans  beaucoup  de  pef- 
itç  i  c'eft  d'étendre  aux  fiançailles  le  re- 
giffcre  des  mariages ,  êc  d'obliger  les  cu- 
rez de  les  y  écrire  d'abord  qu'il  les  a 
bienires ,  comme  il  v  écrit  les  mariasies 
après  qu'il  les  a  célébrez.  Vous  avez 
donc  jufte  fujet  de  faire  les  queflions 
que  vous  propofez.  Voilà  pourquoi  j'y 
répons  fort  volontiers,  de  je  dis  fur  la 
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première  ,  qae  le  rituel  de  Bourdeau* 
de  1707.  ordonne  la  tenue  de  tels  regi- 
ftres  ,  &  e»  prefcrit  la  forme  :  l'ordon- 
nance en  eft  ,  f.  ii(j.  «  Le  prêtre  après 
}i  avoir  donné  la  benediâ:ion  aux  fian- 
M  cailles, fera  mcn:ion  des  fiançailles  fur 
"  le  regiftre  des  mariages  fuivant  la  for- 
='  mule  qui  eft  à  la  fin  de  ce  rituel  »  :  la 
forme  en  eft,/?.  519.  fous  le  titre  de  For- 
mule pour  écrire  les  fiançailles ,  dont  voi- 
ci les  termes  :  L'an  md . .../(?...  ]CHr  du 
mois  de . .,,  N.  N.{  marqa  int  le  nom  & 
-furnom  ,  S>c  la  condition  du  fiancé  )/î/i 
de  N.  O"  de  JV.fes  pères  ç^  mères  a  fiari' 
ce  N.  N.  (marquant  le  nom  &  le  fur- 
nom  de  la  fiancée  }  fille  de  N.  &  de  M. 
fes  père  çfr  mère  en  prefence  de  moi  , 
curé  ou  vicaire  de  la  paroijfe  de  (  tel 
lieu  )  çfr  de  N,  N.  &  N,  témoins  ijui 
ont  Jigné  avec  moi ,  oh  tjui  ont  déclaré  ne 
favo'ir  fgner. 

Si  vous  foulnitez  ,  Monfîeur  ,  d'au- 
tres exemples  de  loi  ecclcfiaftiqne  ,  qui. 
ordonne  renrcgiftrement  des  fiançailles 
bénies  \  j'en  chercherai.  Cependant  je 
répons  fjr  la  féconde  qneftion  ,  que  les 
raifons  qui  ont  porté  à  faire  l'ordon- 
n.-.nce  ci^éc,  demandent  qu'on  en  fafTc 
de  fen  bldîlcs  dans  les  autres  dioccfes 
oii  cette  bcncdiclion  eft  en  ufage  i  la 


f^r  le  ffi.crement  de  MArUge.     îqj 
principale  eft  que  cqs  fiançailles  bénies 
procluifent  rcmpèchement  de  l'honnèce- 
té  publiqac  dont  il  importe  de  confer- 
ver  le  fonvenir ,  parce  qu'il  arrive  fou-r 
vent  qu'elles  font  rélolucs  pour  des  cau- 
fes  furvenucs  ,  Ôc  que  les  parties  dé- 
liées recherchent  enfuite  en  mariage  les 
proches  parcns  des  fiancez  6c  des  fian- 
cées, il  arrive  aufii  que  cecte  réfolucion 
fc  tait  quelquefois  par  la  mort  d'une 
des  parties  ,  ôc  que  celle  qui  furvit , 
demande  en  mariage  des  parcns  de  la 
défunte  aufquels  cet  empêchement  s'é- 
tend. Enfin  il  arrive  encore ,  que  lorfqus 
les  fiançailles  &  les  parties  liées  fe  pre- 
fentent  pour  d'autres  mariages  ,   elles 
font  arrêtées  aifément  par  les  extraits 
de   ces    regiftrcs ,  jufqu'à   ce    qu'elles 
foient  réfoluirs  par  l'autorité  de  i'évê- 
que  ,  ou  en  jugement  par  l'official  -,  car 
ces  fortes  de  fiançailles  ne  fe  peuvent 
rompre  d'une  autre  manière  ,   le  feul 
confentement  des  parties  n'étant  pas  I 
ce  fuffifant ,  comme  on  l'obferve  dans  le 
rituel  cité,  p.  m. 
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XXII.  CONSULTATION. 

^jte  faut -il  f  en  fer  de  ce  c^ue  difent  les 
jurtfconfultes  François ,  e^ue  le  mana^ 
ge  fait  fans  publication  des  bans  on 
fans  difpenfe  de  cette  publication  ,  ejl 

nul } . 

TEftuIiis  &  Fenelia  aïant  déjà  près 
de  trente  ans  ,  viennent  habitée 
dans  la  p.iroilTe  de ... .  en  qualité  de 
mari  6i  de  femme ,  quoiqu'ils  ne  foienc 
pas  mariez,  &  vivent  dans  ee  commer-» 
ce  pendant  huit  ou  dix  ans  ,  (ans  que 
perfonne  les  foupçonne  de  concubina- 
ge. Il  auroit  duré  beaucoup  pliis  de 
temps  ,  fi  un  revers  de  fortune  n'en 
avoit  interrompu  le  cours  ,  mais  cet  ac- 
cident les  faifant  rentrer  en  eux-mêmes, 
les  porte  à  finir  le  dcfordre  par  le  ma- 
riage-, la  réfohuion  étant  prife  ,  ils  vont 
à  confelTe  au  curé  ,  &  s'accufent  de  leur 
concubinage  avec  des  marques  d\me 
véritable  douleur ,  &. ajourent  en  même 
temps  que  le  voifinage  les  croïant  ma- 
riez,  ils  ne  peuvent  (ans  fcnndale  faire 
publier  le  mariage  qu'ils  ont  projette, 
ni  le  celibrer  en  public.  Le  curé  ne 
penfant  qu  a  faire,  cefler  le  péché  ,  offre 


fur  îefacreme-fit  de  M-ariage.  tûp 
cîe  les  époufcr  félon  qu'ils  le  fouhai- 
renc  ,  de  le  fait  en  effet.  Quelque  temps 
après  le  curé  étant  mort ,  il  eut  poiu' 
fuccelTeur  un-homine  ,  qui,  après  avoir 
£;it  la  profefTion  d'avocat  pendant  vingc 
ans ,  s'étoit  conGicré  au  Seigneur.  Ce- 
lui ci  enfeignc  plufieurs  fois  que  le  ma- 
riage fans  publications  ou  fans  difpenfe' 
des  mêmes  publications  ,  eft  nul  i  fur  ce- 
la Teftulus  5c  Fenelia  aflidus  aux  inftru- 
ârions  de  la  paroide  ,  craignent  pour 
leur  mariage  ,  d'autant  plus  que  le  curé 
pade  pour  fort  habile  :  ils  fouhaitent  de. 
demander  quelque  éclairclflemenc  au 
curé  i  mais  ils  n'ofent  le  faire  ,  de  peur 
d'être  obligez  de  lui  découvrir  leur  tur- 
pitudejc'eft  pour  cela>,  qu'au  lieu  de 
recourir  au  curé  ,  ils  s'adreiïent  au  vi- 
caire qui  avoir  été- témoin  de  la  célébra- 
tion fecrette  de  leur  mariage  ,  &  il  ré- 
pond que  ce  que  le  curé  a  dit ,  ne  regar- 
de pas  leur  mariage,  &:  qu'ils  doivent 
fe  tenir  en  repos  là.  delTus.  Ccrtc  répon- 
fe  ne  les  fatisfiit  pas,  parce  qu'ils  onE 
-  obfervé  que  le  curé  a  toujours  parlé- 
fans  diftindron.  Cherchant  donc  à  cal- 
mer leur  conCcience  ,  ils  confultent  fous 
des  noms  empruntez  ,  &c  demandent  lî 
le  mariage  contr.icté  pnr  des  majeurs! 
Xàns  publicaiions  de  bans  ôc  fans  dif* 
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penTe  des  mêmes  publications  ,  cfl;  vali- 
de ,  &  fi  on  a  julte  fujct  de  le  revoquet 
çn  doute  ? 

R  e'  P  G  H  s  E, 

-  Il  eft  conftant  que  les  loix  de  l'églif» 
n'^nnullent  p.îs  le  maiiage  qui  cft  ccl»- 
bié  fans  publications ,  quoique  les  par-- 
ties  n'en  nient  pas  été  difpenfées.  La 
difpofirion  du  concile  de  Latrari  fous 
Innocent  III,  ch.  3.  de  clandcj}.  defptn-^ 
fat.  cfi:  formelle  i  en  il  fe  contente  tfor- 
donner  que  s'il  y  a  quelque  empêche- 
ment encre  les  pcrfonncs  qui  n'ont  pas 
fait  publier  leur  maricge,  les  cnfans  qui 
en  naîtront  foient  tenus  pour  illégiti- 
mes ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  f^û  1  em- 
pêchement. Il  en  eft  de  n^ème  du  concile 
de  Trente  ch.  i.  de  refcr.  où  il  ne  re- 
quiert autre  cérémonie  pour  la  validi- 
té du  mariage  ,  que  l'afiiftancc  du  curé 
dz  des  tém-oins  §.  ,^^i  t^Hter. 

Il  n'eft  pas  moins  confiant  qu'il  n'y  a 
qu'une  ordonnance  du  roïaume  de  Fran- 
ce qui  ordonne  cxprefïén)ent  la  publica- 
tion dea  mariages  fous  peine  de  nulli- 
té ;  c'eft  celle  de  .Dlois  art.  4©.  mais  le 
même  article  qui  porte  cette  peine ,  a 
bien  des  chofes  qui  ne  s'obfcrvent  pas  j 
car  1".  il  défend  de  difpenfcr  des  trois 


fur  le  f acre  ment  de  Ménage.     \\i 
"bans.  2".  il  veut  que  (î  on  difpenfe  du 
iecpnd  Ôc  du  troifiime  ban  ,  la  difpenfe 
ne  foit  accordée  qu'à  la  lequifition  des 
principaux  &  plus  proches  parews  com- 
muns des  parties  contrariantes  \  5c  l'on 
difpenfe  quelquefois  des  crois  bans  fans 
que  les  parens  les  plus  proches  le  re- 
quièrent, &  fouvent  d'un  ou  de  deux 
bans  fans  cette  requifition.  Ajoutez  que 
la  déclaration  du  roi  de  1^92.  16.  Fé- 
vrier ,  donne  à  cr»ccndre  que  le  défaut 
de  publication  n'annullc  pas  le  mariage; 
car  elle  fonde  là-de(lus  ce  qu'elle  ajoute 
a  redit  de  création  des  greffiers  des  infî- 
nuations  ècclefiaftiques  de  \6^i.  on  le 
voit  par  l'expofé  ^  il  y  ell  dit ,  que  parce 
que  Sa  Majcfté  s'éroit  contentée  d'an- 
nuller  les  difpenfes  de  bans  qui  ,n'au- 
ioienc  pas  été  inGnuées  ,   &  qu'il  n'y 
avoit  rien  à  craindre  pour  la  validité 
des  mariages ,  la  plupart  auroient  omis 
l'infinuation  pour  ne  pas  païcr  les  droits 
des  officiers  :  «  Parce  que  par  l'article  <* 
!«>.  dudit  édic ,  nous  avons  feulement  "■ 
ordonné  une  peine  de  nullité  defdi-  '* 
tes  difpenfes  de  bans  faute  de  les  faire  '* 
infînucr  ,  ce  qui  n  cmportcroit  aucu-  *" 
ne  oblig.ition  de  les  faire  infmuër  à  « 
l'égard  de  toutes  les  perfonncs  ma-  « 
icures,ni  même  des  mineures  qui  con-  « 
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»>  traderoient  mariage  du  confentemcjit' 
n  Je  leurs  pères  &  meies  i  le  défaut  de 
»  publicarion  de  bans  n'étant  jugé  ef- 
»»  fentiel  que  pour  la  validité  des  ma- 
»'  riages  dcsperfonnes  mincuresiqu'ôinfi 
>»'la  plupart  àcs  contra(5tans  fc  dilpenfe- 
»■' roient  impunément  de  laditte  inlinua- 
»'  tion  ,  (Sec.  " 

Ce  que  le  roi  dit  ici  de  la  validité  du 
mariage  des  mineurs  fait  de  l'aveu  des' 
porens  fans  publication  ,  mérite  atten- 
tion j  car  il  nous  fournit  un  moïen  aifé  " 
de  concilier  les  arrêts  dont  les  uns  coif- 
fent les  mariages  des  cnfans  de  famille 
izhs  fans  publication,  &c  les  autres  les 
maintiennent  \  c'ell:  que  les  uns  avoienr 
été  faits  du  confenrement  des  pères  & 
des  mères  ,  ^  les  autres  fans  ce  confen- 
tcmenr. 

J'ai  omis  de  remarquer  que  ce  que  ' 
l'article  cité  de  l'ordonnance  de  Bîois, 
ordonne  que  la  dil|^enfe  des  bans  ne  fe 
donne  qu'à  la  rcquifuion  des  parens  les 
plus  proches  ,  fait  comprendre  que  la 
peine  de  nullité  qu'il  porte  contre  les 
mnriùges  faits  fans  publication  ,  ne  re- 
p^arde  que  ceux  qui  ne  peuvent  ctrc  va- 
Jablcment  contradez  fans  le  confcnre- 
mentle  s  parens.  Le  fens  que  je  don- 
nè'àcet  article  ,  paroît  confirmé  p^ai; 


fur  le  facrement  de  A'farlage.  tij 
l'article  premier  de  la  déclaration  de 
16 ^0'  conçu  en  ces  termes  :  <«  Nous  « 
voulons  que  l'article  40;  de  l'ordon-  «^ 
nance  de  Blois  touchant  les  niariiges  «» 
clandeftins  ,  foie  exa<ftcuient  gardé ,  &  * 
interprétant  icclui  ,  ordonnons  cjiie  la  •* 
proclamation  des  bans  fera  faite  par  « 
le  curé  de  chacune  des  parties  comrà-  « 
étantes  avec  le  confentement  des  pc-  * 
res  ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  * 
s'ils  font  enfans  de  famille  ,  ou  en  la  « 
paifTance  d'aucrui  «.  En  effet,  ces  mots  : 
uivec  le  confentement ,  crr.  font  croi- 
re que  la  nullité  portée  par  l'ordoiv 
nance  de  Blois  contre  les  mariages  faits 
fans  publication  ,  doit  être  reftrainte  â 
ceux  à  la  validité  defquels  le  confen- 
tement àz%  pères  &  des  mères  cft  ne* 
ceiTaire  ,  qui  ne  font  autres  que  les  mâ« 
liages  des  mineurs. 
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l^e  curé  cjm  [ça'u  par  voie  publique  j 
quHne  des  parties  a.  en  elle  un  em- 
pêchement prohibitif,  peut -il  publier 
les  hans  dft  mariage  qu  elles  ont  Ar- 
rêté \ 

MArmineus  aïanr  fait  profeffîon 
dans  une  congrégation  cjui  fait 
des  vœux  fimples  dont  le  gênerai  peut 
dirpcnfcr  ,  &;  y  aï<;nt  demeuré  quelques 
années  ,  en  (ort  fans  permiffion  du  gê- 
nerai dans  le  dcfïein  de  vivre  en  eccle- 
lîadique  feculier  \  mais  après  avoir  por- 
té peu  de  temps  Thabit  clérical,  if  fc 
quitte  ,  ■&  cherche  à  fe  marier.  Le  parti 
fe  prefente  ,  il  l'accepte  ,  &  prie  le  cure 
de  publier  les  bans  ;  celui-ci  s'excnfe  fur 
ce  que  Marmincus  n'a  pas  été  difpen- 
fe  de  fon  voeu  ,  &  qu'il  eft  inutile  de 
publier  le  mariage  avant  que  cet  em- 
>  pcchement'ait  été  ôrc.  L'accordé  infi- 
ftc  ,  reprcfentant  qu'il  eft  cenfé  difpen- 
fé  de  fon  vœu  »  parce  que  le  gênerai  ne 
l'a  pas  rappelle  ,  quoiqu'il  fçiche  qu'il 
ert  hors  de  la  congrégation  depuis  long- 
temps >  ^  qu'il  n'y  a  eu  aucune  oppo- 
fitii^n  à  fa  fortie.   Le  car»  non  content 


fur  le  ftcrement  de  Marid^e.  1 1 5 
de  cette  rcponfe ,  tient  ferme  ,  &  dé- 
-clare  a  Marmùieus  qu'il  ne  peac  cfpercr 
la  publication  6cs  bans  qu'après  qu'il 
aura  érc  difpenfé  de  fes  vœux.  Le  fiancé 
chagrin  de  ce  refus  ,  menace  le  clerc 
de  le  plaindre  ,  &  fa  menace  avançant 
aulTî  peu  que  fa  difpenfé  tacite  ,  il  de- 
mande ce  qu'il  a  à  faire  ,  &  entr 'autres 
chûfcs  >  fi  le  refus  du  curé  eft  bien  fon- 
dé i  &:  fi ,  Tuppcfé  qu'il  ait  befoin  d'une 
difpenfé  exprefle ,  l'évèque  peut  la  lui 
donner  a  raifon  du  danger  où  l'cxpofc- 
loit  le  retardement ,  s'il  étoit  obligé  de 
recourir  à  Rome  ,  ne  s'agifïant  de  rien  . 
moins  que  de  la  perte  d'un  établifîô- 
nient  très-avantageux. 

R  e'  p  o  N  s  I. 

La  publication  àzs  mariages  ne  fe  faÎE 
que  pour  deux  fins  :  la  première  eft  de 
découvrir  les  empcchemens ,  la  féconde 
eft  d'apprendre  les  mariages  au  public, 
afin  qu'il  ne  foit  pas  fcandalité  ,  s'il  voie 
Certaines  perfonnes  habiter  enfembic 
comme  maris  &  femmes.  La,pretf»iere 
de  ces  fins  eft  la  principale  ,  parce  qu'el- 
le arrête  le  mariage  illicite  lorTqu'elle 
a  fon  effet ,  &  qu'elle  empêche  ainfi  que 
le  pnblic  ne  foit  fcand.ilifé  par  de  tels 
Biariages.  D'ailleurs  ,  quoiqu'im  maria- 
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ge  Toit  public  ,  on  ne  laifTera  |>.is  d  etft: 
fcîndalilé  fi  on  voie  habiter  les  pei'Ion-* 
nés  comme  maris  &  femmes  ,  fans  qu'on 
ait  appris  que  le  maririge  a  été  célébré 
par  le  ciné  en  prefence  des  témoins  re- 
quis \  fi  donc  les  b.ms  fe  publient  prin- 
ci\ilement  pour  découvrir  s'il  y  a  entre 
les  p.irtics  quelque  empêchement  ,  il 
n'ert  pas  convenable  que  le  curé  les  pu- 
blic ,  s'il  fçait  qu'une  des  parties  cft 
liée  de  quelque  empêchement  public  j 
mais  il  doit  en  différer  b  publication 
jufqn'à  ce  que  l'empêchement  foit  ôté  , 
fuppofé  qu'il  s'agide  d'un  empèchcnient 
gênerai  à  l'égal  d  de  toutes  fortes  de 
perfonncs ,  tel  qu'eft  le  vœu  qui  rend 
abfolumcnt  inhabile  à  fe  marier  avec 
quelque  peffonne  que  ce  foir. 

On  ne  peut  pas  dire  que  r.^fl^.iire  du 
curé  n'efl:  que  de  publier  le  mariage  ,  de 
recevoir  les  révélations  des  empcche- 
incns  ,  &  de  fufpendrc  la  célébrât icMi 
du  mariage  julqn'à  ce  que  les  empêchc- 
mens  révélez  foicnt  ôtez  \  car  les  canons 
qui' ordonnent  la  publication  du  maria- 
ge ,  avertillenu  le  cure  qu'il  e(l  obligé  de 
rechercher  par  lui  même  s'il  y  a  quel- 
que empêchement  entre  les  parties  :  Et 
ipjt  py-éesbitsri  nihilominus  invefii^d^ent  ^ 
tttrum   aliqHod   tm^eâtmentam    vbfiJlAh 


fur  le  facrement  de  Afariage.  i  ly 
C*cft  ainfi  que  parle  le  concile  de  Lacraa 
de  1115.  ch.  y  de  clandcjî.  defpenfat.  ce 
chapitre  cft  confirme  &  renouvelle  par 
Je  concile  de  Ticntc  felT.  24.  ch.  i. 

Il  fcroit  inutile  d'aioiicer  de  nouvel- 
les preuves  j  car  je  ne  crois  pas  qu'il  j 
ait  perfonnc  qui  puiïïc  difcon venir  qu'a- 
vant que  de  p.iblier  un  mariage  ,  il  fau« 
que  rcmpcchemcnt  foit  ôté  ,  ou  que  du 
moins  on  faiïc  efperer  qu'avant  Ja  célé- 
bration ,  on  produira  la  difpcnfe  de  cec 
empêchement.  En  elfer ,  fi  on  portolc 
un  billet  de  mariage  à  publier  en  temps 
défendu, &  qu'on  n'en  portât  pas  en  me- 
itie-temps  de  la  dirpenle  du  fuperieur,  fc 
trouveroit-il  des  gens  raifonnibles  qui 
blâmaiïent  le  curé  qui  ne  voudroit  pas 
publier  le  mariage  ,  il  les  parties  ne 
prometroicnt  qu'elles  auroient  la  dif- 
pcnfe pour  fe  ma  lier  dans  les  endroits 
où  elle  eft  neceffaire  :-  or  ,  cet  empèche- 
itient  n'eft  que  prohibitif  j  ainfi,  fi  cet 
empêchement  eft  un  jufte  fujet  de  re- 
fus de  publication  ,  lorfque  les  parties 
prétendent  fe  marier  fans  difpenfe  dans 
les  lieux  où  elle  eft  necefTaire,  il  doit 
en  être  de  même  du  vœu  fimple  ,  lequel 
eft  un  empêchement  d'une  autre  con- 
É^ucnce,  Ajouter  que  fi  un  curé  avoit 
^ncé  deux  pcrfonnes  ,  &:  qu'une  d'elles 
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le  pria:  de  publier  un  autre  mariage 
qu'elle  veuc  contracter  avec  une  autre 
qu'avec  la  fiancée  ,  fans  avoir  fait  caf- 
{er  les  premières  fian<^ailles  ,  on  n'ofc- 
roit  condamner  le  curé  qui  refufcroic 
de  le  publier. 

Enfin  ,  c'eft  une  chofe  connue  de  roue 
le  monde  ,  que  l'empêchement  de  l'he- 
refie  n  eil  que  prohibitif,  &  néanmoins, 
nous  avons  plufieurs  ordonnances  fyno- 
dalej  qui  défendent  de  publier  les  bans? 
d'un  hérétique  avec  un  catholique.  V. 
entrumres  celle  de  Gap  de  i6j^.  p.  16, 
En  voilà  aflez  fur  la  première  queftion  : 
quoiqu'elle  paroifTe  fans  difficulté  ,  je 
m'y  fuis  pourtant  un  peu  arrêté  ,  parce 
qu'elle  fait  le  fujet  de  la  conteftation 
entre  le  curé  &  Marmineus. 

L'autre  quellion  qui  relie  à  examiner 
Cl  l'évêque  peut  difpcnfer  du  vœu  fimplc 
de  religion  dans  les  circonftances  mar- 
qué|cs  ,  fourniroit  occafion  d'un  beau  ôc 
long  travail  que  j'enrreprendrois  volon- 
tiers ,  fi  j'avois  le  loifir  de  m'y  engager, 
ou  que  je  ne  pus  répondre  (ans  avoir 
pris  tant  de  peine  ,  il  fiudroit  confide- 
r.er  fur  quel  fondement  s'apDuïe  l'ufige 
de  renvoïer  au  pape  la  difpcnfe  du  voeu 
fimple  ,  ôc  s'il  eft  certain  que  cet  ufige 
ait  établi  une  véritable  réfervacionic'eit- 


fur  le  facrerytent  de  Af triage,      ii^ 
i-dirc  telle  ,  qu'elle  prive  i  evêquc  du 
pouvoir  de  difpenfer  ;  mais  la  queftion 
propoice   pouvant    eue    décidée    fans 
qu'il  Toit  iicceiîaire  d'entrer  dans  une 
fi  grande  difcullion  ,  je  me  çontcnteiai 
d'obferver  qu'il  s'agit  d'un  fimple  voca 
fait  dans  une  congiégation   fourni fe  à 
l'évêquc ,  que  le  gênerai  peut  difpen- 
fer  de  ce  vœu  j  qu'ainfi  on  a  lieu  de 
croire  que  ce  vcru   n'eft  pas  d'une  (i 
ctroirc  obligation  ,  que  le  vœu  fimple 
de  charteté  qu'on  die  être  réfeivé  au  pa- 
pe \  ce  qu'on  peut ,  ce  femble ,  attribuer 
à  ce  qu'il  y  a  quelque  condition  renfer- 
mée dans  ce  vcru  j  c'eii  celle-ci  :  tant 
que  le  gênerai  jugera  le  clerc  propre 
pour  la  congrégation  :  &  luppofé  qrc 
ce  fût  là  la  verit.ible  raifon  ,  la  difpenfe 
de  ce  vœu  ne  pafleroit  pas  le  pouvoir 
de  l'évèque  ,  quoique  même  la  difpen- 
fe  du  vœu  fimple  de  chafteté  Rit  vé- 
ritablement réfeivée  au  faint  fiege  ',  car 
la  réfervation  étant  odieufe ,  pourroit 
être  rellrainte  au  vœu  abfol^u  ,  &  même 
elle  le  devroir. 

Je  dois  encore  obferver  que  la  réfer- 
vation dont  il  s'agit  ,  ne  (çauroit  être 
que  de  droit  ecclcfiaftique ,  àc  que  ce 
droit  étant  humain  ,  n'oblige  pas  lorf- 
,  £a'il  ne  peut  être  cbfervé  fans  un  grand 
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danger  -,  d'où  il  faut  conclure  ,  que  <i 
Marmlneus  a  en  lui  une  jiifte  caulc  dç 
difpenfe  ,  &  que  In  perte  que  lui  ciufc- 
loic  le  rerardement  de  la  dirpenfc  de 
Rome  ,  s'il  y  avoir  recours  ,  eft  très- 
confideiable  ,  il  peut  {ans.difficulté  s'a- 
drefTcr  à  l'ordinaire. 


XXIV.  CONSULTATION. 

Petit-Orj  publier  le  mariage  aux  vêpres 
des  fêtes  folemneîles  ,  lors  rtiême  ^uil 
y  A  difpenfe  de  deux  bans  3 

SOïez  fans  regret ,  Monlieur  ,  tou- 
chant le  mariage  de  Biiamus  ,  célé- 
bré fur  une  feule  publication  faite  à 
vêpres  du  jour  de  la  Pentecôte, avec  dif- 
penfe des  deux  autres ,  &  le  confentc- 
ment  des  païens  :  bien  des  raifons  vous 
y  obligent.  1°.  les  publications  <^zs  banj 
ne  font  efïentielles  au  mariage  ,  que 
ioifqu'il  s'agit  d'un  mariage  des  mineurs 
qui  contradtent  à  l'infcù  des  parens,  & 
(ans  leur  confentement  \  déclaration  de 
i6<^i.  16.  Février  ,  6c  Briamus  eft  ma- 
jeur à  ce  que  vous  marquez  ,  ôc  Ces  pa- 
rens ont  coiifenti  à  fon  mari.igc.  z".  à 
regarder  les  chofes  en  elles  mêmes  ,1a 
publication  fe  peut  faire  aux  vêpres  des 

jours 


fnr  'U  facrement  de  Mariage.     \\% 
jours  folemncls  comme  à  I.i  meiïe  ,  par- 
ce  qu'ordinairement  il  y  a  grande  af- 
Hacnce  de  peuple  ces  jours-là  à  vêpres 
de  nièaie  qu  à  la  grande  méfie  ;  6c  afin 
que  la  publication  foie  convenable,  il 
fuffit  quelle  fe  falTe  en  prefence  d'u- 
ne grande  partie  des  paroifliens.  Audi 
voïons-nous  que  le  concile  de  Malines 
de  i^oy.  fe  contente  que  les  publica- 
tions fe  falTent ,  lorfqu'il  y  a  grand  con- 
cours de  peuple  ;  Am  aliocfui  fub  fre^ 
anenti  ^opuli  conventu  fieri  debent  y  r.  i, 
c.  2.  3°.  les  ordonnances  roïaux  ne  pref- 
criyent  pas  l'heure  de  la  publication  ; 
mais  ils  ne  déterminent  que  les  jours  , 
ordonnance  de  Blois  1579.  article  40. 
Sans  proclamations  des  bans  faites  par  « 
deux  jours  de  fêtes.  >>  4^.  à  la  vérité ,  le 
concile  de  Trente  c.  i.  fefî.  24.  de  ref, 
matrim.  dévCrmine  l'heure  de  la  grande 
melTe ,  &  nos  conciles  provinciaux  tenuç 
pour  la  réception  Ôc  exécution  de  fes  dé- 
crets l'ont  fuivi  en  ce  point  j  mais  il  n'y  a 
aucun  de  ces  conciles  qui  porte  la  peine 
de  nullité  de  publication  ,  fi  ell^^  fe  faic 
à  vçpres.  D'ailleurs,  tous  ces  conciles 
fuppofent  que  les  publications  ne  fonç 
pas  elTentielles  au  mariage  ,  car  ils  per- 
mettent à  l'évêque  de  difpcnfer  des  troi$ 
tans ,  quand  de  juftes  caufes  le  requic- 
Tome  I.  Mariage.  ^ 


112  Confultations  cnnoniques 

rent.  Renia rquez  en  pafïanc  qu'avant  Iç 
concile  de  Tiente ,  nous  n'avions  aucune 
loi  universelle  de  l  eglife  qui  eût  détcr- 
iTiiné  les  jouis  &  l'heuie  de  la  publica- 
tion. Le  concile  de  Lacran  de  1116'.  qui 
feul  a  fait  une  loi  univcr Telle  fur  la  pu- 
blication des  bans ,  le  contp.ite  de  les 
ordonner  fans  parler ,  ni  du  nombre  , 
ni  des  jours ,  ni  de  l'heure.  Les  autres 
loix  onc  été  faites  par  les  conciles  parti- 
.culiers  ,  ou  par  àz^  fynodes  dioceOiins, 
La  plus  ancienne  de  ce  genre  qui  ait 
déterminé  les  jours  &  l'heure  des  mê- 
mes publications  ,  eft  dans  1«  fynodc  de 
Cologne  de  liSo.  c.  10.  §.  Item  pr^cipi- 
mi4S  ;  il  ordonne  qu'elles  fe  feront  à  crois 
jours  de  fèces  après  l'évangile  :  Pracipi- 
Tnus  ,  chn  aliqnoâ  matrimonhtm  ftierit 
celebrandtim  ,  m  tribus  diebus  fcjlivis  in 
ecclejîâ  pojî  evayjgeliutn  à  facerdote  ,  /« 
etijfis  parochiâ  e(î  celebrandnm  matrimo- 
KtiîTn,  publics proclajiicttir  ,  erc.  Ç.  nous 
avons  à  la  vérité  quelques-unes  de  ces 
loix  particulières  qui  annuUent  les  pu- 
blications qui  fe  font  à  vcpies  ;  on  les 
voit  dans  les  ftatuts  de  Beauvajs  par 
Aiignft.  Porier  ,  &  Nicolas  de  Buzenval 
l6yj.  n.  80.  »  Dcc'nrons  nulles,  ^  de 
»»  nul  effet  toutes  proclamations  fu'ces  à 
»  autre  heure  que  diiiaiit  la  mefic  pa* 


fur  ie  facr émeut  de  Mariage,  nj 
roilTi.ile  aux  jours  de  dimanches  &  fê-  « 
-tes  chommées  ,  »  &  dans  les  (laturs  fy- 
nodciLix  de  Noyon  de  i6-/j.  n.  149, 
Toutes  les  proclamstions  de  bans  Te-  n 
font  faites  durant  la  mefTe  paroiflîa-  « 
le ,  les  jours  de  dimanches  &:  fêtes  « 
chommées, à  peine  de  nullité  ».  Mais  ces 
loix  ne  vous  regardent  pas ,  &  elles 
montrent  que  dans  ces  deux  diocèfes  , 
les  publications  fe  fiiifoient  auparavant 
â  une  autre  heure  qu'à  la  me(le  de  pa- 
roilTe  \  car  la  nullité  n'a  été  ordonnée 
que  pour  arrêter  le  cours  de  Itifage  qui 
s'écoic  établi  ou  qui  s'établifloit.  6°.  c  elt 
ici  la  meilleure  raifon  pour  vous,  ce 
que  vous  avez  fait  eft  conforme  à  la  pra- 
tique du  diocèfe  ,  laquelle  étoic  aulTi  en 
vigueur  il  n'y  a  pas  long-temps  en  d'au- 
tres diocèfes  ',  tels  font  ceux  dont  les 
ordonnances  défendent  exprelîémenr  de 
publier  les  mariages  à  vêpres  ;  vous  en 
avez  encore  un  exemple  dans  les  ordon- 
nances de  M.  de  Cofnac'  archevêque 
ifAix  de  I094.  «  La  publication  des  « 
bans  fe  fera  à  la  meffe  paroiiTiale  ,  &  « 
non  à  vêpres  ,  &  dans  celles  de  1702.  <* 
Les  b.ins  feront  publiez  à  la  melîe  pa- .«« 
Iroifliale  ,  &  non  ailleurs  ».  Si  la  ,publî- 
Ication  ne  fe  fût  faite  à  vêpres  dans  le 
[diocèfe  d'Aix  ,  on  n'y  auroit  pas  défen- 
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du  exprefTément  de  la  faire  en  ce  temps- 
la.  Enfin  il  y  a  des  ordonnances  fynoda- 
ies  de  166^.  qui  femblcnc  permettre  de 
bublier  les  mariages  à  vêpres  -,  telles 
font  les  ordonnances  de  Sens  par  M.  de 
Gondrin  t.  du  mariage  ,  n.  2.  «  On  ne 
»  les  publiera  que  les  dimanches  &  les 
»  fêtes  commandées  ,  6c  pendant  I  e  fef- 
j»  vice  divin  >>  ;  car  les  vêpres  font  du 
i'ervice  divin,  aufli-bien  que  la  mcHe. 

L'arrêt  que  vous  cirez  rapporté  par 
Bochcl  1.  j.  décret,  ecclef.  GalL  t.  8-  C 
<o.  ne  Fait  pas  au  fujet  \  car  il  n'annulie 
bas  le  mariage,  parce  que  la  publica- 
tion a  été  faite  à  l'heure  des  vigiles  des 
iîiorts ,  mais  parce  qu'il  a  été  fait  ail 
préjudice  d'une  oppofîtion, 

XXV.    CONSULTATION. 

T  a-t-il  des  cas  où  il  fait  permis  ah  mAgi* 

jirat  de  faire  publier  les  bans  k  la 

forte  de  l'églife  par  des  hnijfiers  î 

IL  faut  fuppQfer  que  ce  magiftrat  faifi 
d'une  inftànce  d'opporition  formée  par 
le  père  ij:  la  mère  ,  ou  par  le  tuteur ,  ou 
curateur  au  mariage  des  perfonnes  qui 
font  en  leur  puîlfance  ,  déboute  lç5 
ï:^pporans  dç  leur  oppofuion ,  (5c  aïant 


fttr  le  facretnsnt  de  Mariage,  iiç 
brdonné  que  le  mariage  fe  falTe ,  le  cuié 
fefure  de  taire  les  publications.  Sur  cet- 
te fuppofuion,  il  faut  examiner  fi  dans 
ces  circonftances  ou  autres  ferablab'es  , 
il  feroit  permis  au  magiftrat  de  faire  pu- 
blier les  bans  à  la  porte  de  i'églife  par 
des  huifTiers. 

l!  femble  d'abord  que  cela  doit  erre 
permis  au  magiftrat  dans  ces  circonftan- 
ces ,  parce  que  s'il  n'a  pas  ce  pouvoir  , 
fa  fencence  deviendra  inutile  par  le  re- 
lus du  curé  \  ainfi  comme  ce  pouvoir  eft 
neceflaire  pour  l'exécution  de  la  {ç,w- 
tence  ,  il  paroîc  être  une  fuite  du  pou- 
voir de  juger  des  oppofuions  du  tiers  à 
la  célébration  du  mariage -,  cette  réfle- 
xion peut-être  confirniée  par  une  com- 
paraiîbn  qui  femble  bien  convenable  , 
elle  eft  prife  de  ce  qu'en  fait  de  mo- 
nitoire  ,  le  juge  feculier  qui  a  permis 
de  l'obtenir  ,  peut  le  faire  publier  par 
lin  autre  que  le  cuié  fur  le  refus  du  cu- 
ré :  Ordonnance  crim.  t.  7.  article  c.  5v 
ce  pouvoir  ne  lui  a  été  donné  ,  que  par- 
ce qu'il  a  paru  necelTîire  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  par  lequel  il  permet 
d^'obcenir  monitoire.  D'ailleurs ,  il  y  a 
beaucoup  de  rapport  entre  la  publica- 
tion des  monitoires  &  la  publication  des 
iuariages  >  l'une  U  l'autre  fe  faifant  pou» 

F   ii; 
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avoir  des  ueveUtions.  J'eîUme  néan- 
moins qu'il  n'ell  jamais  permis  au  ma- 
gillrat  de  faire  publier  le  mnri^ge  par 
des  huiiliers  à  la  porte  des  égli(es  ,  no- 
nobftanr  le  refus  du  curé  ;  mais  qu'alors 
les  parties  doivent  recourir  à  l  evèque 
ou  à  fon  vicaire  gênerai ,  afin  qu'il  com- 
mette à  quelqu  autre  prêtre  la  publica- 
tion ',  &  voici  comme  j'appuïe  mon  fen- 
liment  :  la  fonction  de  publier  les  ma-  • 
riages  eil:  ecclefiaftique ,  6:  a  toujours 
été  regardée  comme  telle  s  on  le  voit 
'par  les  loix  ecclefialliques  &  civiles  quî 
ordonnent  cette  publication  jcir  il  n'y 
en  a  aucune  qui  ne  fuppofe  qu'elle  ap- 
partient au  curé  ,  fans  en  excepter  au- 
cun c:.s.  Il  n'elt  donc  pas  convenable 
queccrte  fonction  fe  Eiiïë  par  des  huif- 
liers  ,  ni  qu'elle  foit  com  rife  par  le  ju- 
ge feculicr  -,  aufli  lit-on  dans  le  procès 
verbal  de  l'aiTemblée  du  clergé  de  i^5r. 
que  le  prevot  d'Angers  aïant  ordonné- 
que  certain  mariage  feroit  public  par 
un  autre  prêtre  au  refus  du  curé  ,  le 
confeil  calla  fa  fentence. 

Aux  raifons  oppofées  ,  je  réponds  i". 
qu'après  que  le  juge  feculier  a  pronon- 
cé fur  une  oppofition  à  un  mariage  ea 
faveur  du  maria?,e  ,  c'eft  aux  parties  i' 
faire  exécuter  fon  jugemçnt  j  &  pouc 


fur  le  fiicrement  de  Mariage,  n-f 
cela  ,  elles  doivent  porter  au  curé  le 
mémoire  pour  les  publications  j  &  s'il 
refufe  de  le  faire  ,  elles  doivent  recou- 
rir à  (on  lupeiieur  eccleliailique  ,  afin' 
qu'il  l'y  oblige,  ou-  qu'il  commette  quel- 
que nurre  piètre  pour  publier. 

Je  réponds  1".  que  par  rapport  au  ju- 
ge feculier  ,  il  y  a  une  grande  différent 
ce  entre  la  publication  des  moniroiies  , 
&  celle  des  mariages  -,  car  s'il  permet 
d'obtenir  les  monitoices  dans  les  cas  oiî' 
ils  Çor\z  veric.iblement  neced^iires  par 
rimpuidc-înce  d'avoir  des  preuves  autre- 
ment que  par  le  fecours  àtts  monitoi- 
res ,  il  a  grand  intérêt  que  les  moni- 
toires  foisnt  publiez,  puifqu'il  n'efpere 
que  déjà  ce  dont  il  a  befoin  pour  juger 
la  caufe  dont  il  eft  faifi ,  au  lieu  qus' 
fe  même  juge  n'a  pas  befoin  de  la  publi'- 
cation  des  miriages  pour  le  jugement 
d'aucune  caiifc. 
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XXVI.  CONSULTATION. 

Si  3  four  fatisfaire  aux  canons  dr  (^ttX 
ordonnances  ro'iaux  touchant  les  trois 
■publications  du  mariage  ,  il  faut  ejHtl 
j  ait  un  intervalle  de  quelques  joars 
d'une  publtcation  à  l'autre  ? 

Î3  Oar  décider  la  qiieftion  propofée ,  il 
faut  obfeiver  qu'il  n'y  a  point  de 
canon  de  1  cglife  univerfclle  qui  ordon- 
ne expreiïément  de  mettre  un  intervalle 
de  quelques  jours  d'une  publication  à 
l'autre  •,  car  elle  n'en  a  fait  que  deux 
fur  la  publication  du  mariag-e.  Le  pre- 
mier elt  dans  le  quatrième  concile  gê- 
nerai de  Latran  fous  Innocent  III.  ukÎ. 
on  le  rapporte  ,  c.  3.  de  clandej},  defpon^ 
fat.  Se  il  ordonne  feulement  ,  que  ht 
curez  publieront  les  mariages ,  en  hxanf 
un  temps  dans  lequel  on  puifTe  révéler 
les  empéchemens  dont  on  a  connoiHan- 
ce  :  iStatuir/Jus  ,  ut  cum  matnruenia  fue- 
tint  conirahenda  ,  in  ecclefîis  pcr  prés- 
hiteros  publiée  proponantur  j  competenti. 
termina  prxfinito  :  ut  ir.tr a  ilhim  cjUi  vo- 
luerit  lcgitimr!;;i  imfedlmentum  ,  &c,. 
L'nurre  canon  eft  dans  le  concile  de 
Trente  c.  i.  [^i{.  24.  de  reform,  ra^trim* 


fur  le  facremêntde  Mariage,  1 1^ 
ïl  dit ,  que  marchant  fur  les  traces  dti 
concile  de  Latran  cité  ,  il  ordonne  que 
les  mariages  foient  publiez  trois  fois ,  à 
irois  jouis  de  fcces  coniécutifs  :  Late- 
rnn-  concil.  veftigtis  tnhxrendo ,  pracipit , 
Ut  antecpum  m<.itrimontum  co/itrahatur  , 
ter  A  proprie  contrdhentmm  parce  ho  tri- 
Bus  conîîMîis  diebiis  felUvis  in-  ecclejîâ . .  »■■ 
tul^iice  dentinciatur. 

Il  fuit  encore  remarquer  ,  que  les 
publications  ordonr.ées  par  ces  conciles^ 
croient  uficées  dans  quelques  églifes  par- 
ticulières avant  le  concile  de  Latran  j  & 
ce  concile  a  trouvé  convenable  d  étendre 
l'uTage  de  ces  églifes  à-toures  les  autres  v- 
Spccialifim  locornin  confiietudinem  ad' 
alla  gej7eraltter  prorogando. 

Parmi  ces  églifes  ,  il  y  en  a  deux  donc 
il  eft  fait  mention  dans  les  dccretales  i 
h  première  elt  celle  de  Pavie  fnr  la- 
quelle Alexandre  III.  c.  8.  de  tejiib.  & 
attefl.  dans  la  première  colle6tion  ,  ap- 
prend que  dans  le  cas  où  le  bruit  cou- 
roît  qu'il  y  avoir  parenté  entre  les  pcr- 
(bnnes  qui  vouloient  fe  marier  ,  les  cu- 
rez difoient  en  public  ,  que  ^\  quelqu'un 
avoic  connoifïance  de  cette  parenté,, 
qu'il  vînt  le  révéler  dans  le  temps  qu'Us- 
flxoient  :  Confuetudo  ejl  ecclef.a.  Papien- 
fiSi  ut  Ji  de  prapinquitate  illorum  quifftnt- 
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matrimoniû  copulandt  ,  me/iti^  aliqtttt 
fiât  ,  fresbiteri  per  ecclefias  puhlice  di- 
Ctunt ,  Ht  qui  noverit  aliquid  ,  mtrk  ter^ 
minum  cjni  pr£figitnr  ,  exeat  Ç^  dicat. 
L'autre  éi^life  fur  laquelle  les  decreca- 
les  apprennent  qu'elle  avoir  accoutumé 
de  publier  les  mariages  avant  la  célé- 
bration, eft  l'cglife  de  Beauvais  c.  17. 
de  fpon/a/.  c.  dernier  :  ^^/ii  matri/no- 
nium  Accnf.  pojf.  il  n'y  a  pas  un  mot  fur 
l'intervalle  dont  il  s'aîiit  ;  ils  font  d'In- 
nocent  III.  pofterieur  à  Alexandre  III.- 
d'environ  trente  ans. 

Ces  deux  églifes  ne  font  pas  les  feu- 
les ,  qui  vers  ce  remps-là  fifTent  publier 
les  mariages  avant  que  de  les  célébrer  j 
car  I".  le  chap.  17.  de  fponfalih.  ci-dcrtus 
cité  ,  apprend  que  ce  qui  le  pratiquoic 
dans  l'églife  de  Beauvais  ,  étoit  aulîî 
ufitc  dans  les  autres  églifes  de  France. 
On  le  voit  par  ces  mots  :  Sccr-tnâum 
confuetudmem  ecclefin  Gallicane ,  qu'on 
lit  dans  la  quarricme  collection  c  z.  de 
fponfalib.  2^.  lc:s  ordonnances  (ynodales 
d'Eudes  de  Sully  évèque  de  Paris  ,  créé" 
en  119S.  c.  7.  de  mutrim.  juftiflent  ce 
même  fait  -,  car  elles  font  voir  que  dans 
le  diocèfe  de  Paris  ,  on  avoir  accoutu- 
mé de  faire  la  publicition  des  mariages 
avant  que  de  les  célébrer,  ôc  que  cela 


fur  le  facrement  de  Jl^aria^e.      i^\ 
s'y  devoir  faire  pendant  trois  dimanches 
o\i   fêtes  également  diftantes  l'une  de 
l'autre  :  AnteqnAm  fiât ,  femper  tribus 
diebas  dominicis  vel  diebas  feflivis  aqHS 
difiiifîtibfts  cjuaji  tribus  ediBis  perquirat 
facerdos  de  legitimitate  fj>o:iJî  &  fpo'rifa. 
En  comparant  l'ufage  de  l'églife  de 
Pavie  j  avec  ce  qu'a  ordonné  le  concile 
de  Latran  touchant  le  temps  donné  pour 
révéler  ce  qu'on  fçait  fur  les  empêche- 
mens  du  mariage  publié  ,  on  y  voit  tant 
de  conformité  ,  que  le  concile   paroîc 
s'èrrc  conformé  en  ce  point  à  cet  ufage. 
Mais  fi  l'églife  de  Pavie  a  cet  avantage 
fur  les  édifes  de  France  ,  lé^life  de  Pa- 
ris  en  a  un  autre  fur  cette  églife  ,  com- 
me fur  les  autres ,  qu'elle  pâroît  être  la 
pTemiere  qui  ait  ordonné  trois   publi- 
cations pendant  trois  fèces  confécutives 
égalem«nt  éloignées  l'une  de  l'autre  ,  Sc 
que  le  concile  de  Trente  ait  prefcrit  la 
même  chofe  pour  toutes  les  églifes,fans 
exiger  néanmoins  qu'il  y  ait  quelque  in- 
tervalle entre  ces  fêtes. 

Pour  les  ordonnances  roïaux  ,  il  n'y  a 
rien  d'exprès  que  ce  qu'on  lit  dans  l'ar- 
ticle 40.  de  l'ordonnance  de  Blois  1579» 
Sans  proclamations  précédentes  des  « 
Bans  faites  par  trois  divers  jours  de  « 
fêtes  avec  intcivaîlc  compétent  ".  Ces 
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trois  derniers  mots  font  voir  quel'interv 
xion  de  l'ordonnance  de  Blois ,  efl: ,  qu'il 
y  ait  un  intervalle  convenable  d'une 
publication  à  l'autre. 

Ces  chofes  étant  ainfi  obfervces  ,  je 
dis  que  pour  Oitisfaire  aux  canons  d'une 
autorité  univeifelle  ,  il  n'eît  pas  necef- 
faire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quelques, 
jours  d'une  publication  à  l'autre  s  car  le 
canon  du  concile  de  Latran  ne  fixe  pas. 
le  nombre  èiZ^  publications  \  il  n'y  a  mê- 
me rien  qui  perfuade  qu'il  en  exige  plu- 
fieurs  \  mais  il  fe  contente  qu'après  la 
publication,  il  y  ait  un  temps  fuffifant 
pour  faire  les  révélations.  A  l'égard  du 
concile  de  Trente  ,  il  femble  ne  deman- 
der aucun  jour  d'intervalle  entre  les  pu- 
blications \  car  il  donne  à  entendre  ,  que 
s^'il  y  a  confécutivemcnt  trois  fêtes  ,  ori 
peut  publier  à  clncune  de  ces  fères. 

Pour  les  canons  d'une  autorité  parti- 
culière ,  il  n'y  en  a  pas  un  pofterieur  an 
concile  de  Trente  ,  qui  ait  ordonné  de 
mettre  quelque  jour  d'intervalle  entre 
chacune  des  publications  ;  caries  conci- 
les qui  ont  été  tenus  après  ce  concile, s'y 
font  entièrement  conformez  par  rapport 
aux  décrets  concernant  le  mariage  \  en- 
forte  qu'ils  les  ont  copiez  ,  ou  ils  en  ont 
ardonné  l'exécution  fans  les  copier. 


fur  h ptcrement  de  Ji^aridge.  rjs' 
A  l'égard  des  conciles  tenus  entre  le 
«Quatrième  co:  elle  de  Latran  &  le  conci- 
le de  Trente ,  il  n'y  a  que  le  rccond  con- 
cile de  Cologne  1549.  qui  exige  qiel- 
ques  jours  d'intervalle  entre  les  publi- 
cations. Conctl.  to.  14.  fag.  66 y, 

A  l'égard  des  ordonnances  roïaux  ^ 
on  ne  {çauroit  y  fatisfaire  ,  fans  mettre 
quelques  jours  d'intervalle  entre  cha- 
que publication  -,  eau  l'article  cité  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  l'ordonne  ainfi  j 
puifque  d'une  part ,  il  veut  que  les  pu- 
blications fe  faiïenc  par  trois  divers 
Jours  de  fêtes  -,  &  d'autre  part ,  il  veut 
aufli  qu'il  y  ait  un  intervalle  coïKpetent 
entre  les  fêtes  où  publication  fe  fera. 
Mais  la  difpofition  de  cet  article  n'eft 
pas  entièrement  fuivie  ,  y  aïant  plu- 
fleurs  diocèfes  ou  l'on  ne  met  point  de 
jour  d'intervalle  entre  la  première  êc  la 
féconde  publication  ,  ou  entre  la  fecon* 
de  &  la  iroifiéme.  On  le  voit  par  le  ri- 
tuel de  Troïes  de  1660.  part.  i.  pagi 
110.  Si  très  dies  fejit  fe  immédiate  fttbfe- 
fjuantur  ,  ntilto  alio  i>iterjeBo  ,  non  de^ 
-  hent  intra  illnd  triduum  fieri  ornnes  de- 
«Hntiationes  ,  fed  oportet  rnter  fecundam 
^  tertiam  diem  nnam  faltem  tntercede- 
re  ,  ne  brcvitate  ter/tforts  elstdantm  (jui 
étliqmd  impedims'rJtHm  reveUre  tenen^^ 
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tnr.  S'il  y  a  trois  fèces  confécutivc^ ,  il 
re  faut  pas  pub' ici  à  ciiaque  jour ,  mais 
liifler  un  jour  d'intervalle  encre  la  pre- 
mière &  la  féconde  publication  >  ou  en- 
tre la  féconde  &:  la  troifiéme  ,  de  peur 
que  la  brièveté  du  temps  nempcche 
que  les  révélations  ne  foient  faites 
avant  la  célébration.  On  lit  la  même 
chofe  dans  les  ordonnances  fynodales  de 
Digne  de  1671.  n.  2.  du  mariage  :  «  Les 
i>  proclamations  des  bans  fe  feront  en 
w  trois  divers  jours  de  dimanches  ou  fê- 
i>  tes  chommables  avec  intervalle  com- 
«  pètent  ;  en  telle  forte  que  s'il  y  a  trois 
w  fêtes  de  fuite  ,  il  faudra  laifTer  au 
M  moins  un  jour  d'intervalle  entre  la 
y  première  &:  la  féconde,  ou  entre  la 
>»  féconde  &  la  troifiéme  publication.  >» 
Les  ordonnances  d'Aiitun  de  \-jc6.  infi- 
nucnt  qu'on  ne  mer  dvins  ce  diocèfe  au- 
cun jour  d  intervalle  ,  entre  les  publica- 
tions ,  par  la  défen(e  qu'on  y  fait  de  ne 
pTis  publier  deux  fois  le  même  jour.  A 
l'égard  de  la  fixation  des  jours  d'inter- 
val'e  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  publi- 
cations ,  on  fe  contente  communément 
d'un  jour  \  cela  fe  voir  par  les  rituel» 
particuliers ,  5c  par  les  flatuts  fynodaux. 
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XXVII.   CONSULTATION. 

^près  HH  certain  temps  d'habitation  dan  S 
ttn  diocefe  ,  eft-cn  obligé  de  faire  pH~ 
hlier  des  bans  dans  le  dioc}fe  ou  l'on 
ejî  né  ? 

FErennius  homme  du  Danphiné,aïani 
demeuré  huic  ans  dans  la  paroifle 
de ...  du  diocèfe  de ...  en  Provence,  &C 
y-  aïant  vécu  en  honnête  homme  ,  fe 
prefente  au  curé  pour  fe  marier  avec 
Burria.  Le  curé  publie  les  bans ,  5c  s'in- 
forme d'ailleurs  des  pcrfonnes  chez  qui 
il  demeuroit,  des  voifms,  &  des  amis  du 
mênje  homme  ,  Se  il  n'apprend  que  de 
bonnes  nouvelles  -,  Se  enti'autres  cho- 
fcs  ,  qu'il  a  toujours  pafTé  pour  garçon, 
qu'il  eft  venu  dans  le  lieu  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ,  &  qu'il  y  a  plus  de  huit 
ans  qu'il  y  (éjourne  ,  fans  qu'il  y  ait  eu 
aucun  fujet  de  foupçonner  qu'il  foit  ma- 
rié. Les  publications  &  les  inform.^tions 
aùnt  été  aind  favorables  à  Ferennius  , 
îe  curé  le  marie  •,  Se  peu  de  temps  après  , 
un  homme  da^fon  pai's  niant  pafTé  par 
le  lieu  ,  &  l'aiant  rencontré ,  dit  à  un 
aurre  qui  le  connoiiïoit  auiîî-bien  que 
ce  palïant ,  que  la  femme  de  Ferennius 
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fouffroic  beaucoup,  &  étoit  trcs-aftlî-*- 
gée  de  fa  longue  abfence.  Cec  nnii  hom- 
me confciemieux  ,   fcmdcilifc   cie  cette 
nouvelle  ,  va  promptement  la  donner  à 
Buriia  ,  &  celle-ci  court  au  cuié  gouL*" 
la  lui   communiqucu.    Le  curé  chagiin 
«Tuii  tel  événement ,  Si  voulant  y  leme- 
dier  promptement ,  ordonne  à  la  femme 
de  ne  plus  habiter  avec  Ton  mari ,  6i- 
fait   dire  au   mari  que-  fi-  dans   un  tel 
temps  il  n'apportoit  pas  une  arteftatiori 
du  curé  du  lieu  de  fa  nailTance  touchr.nt 
fon  état ,  il  le  dénonccroit  comme  poli- 
^ame  aux  gens  du  roi,  &  ceux-ci  lui 
feroient  fubir  les  peines  qui  s'encourent 
par  ce  crime.   Ferennius  quoiqu'cfrraïé' 
paie  d'efFi  onterie ,  &  accu(c  le  pnfTànt 
de  calomnie,  &c  partant  fur  le  champ, 
il  dit  que  dans  peu  de  jours  il  auroit  ce- 
dont  il  avoit  beToin  pour  fe  juriifier.  Le^ 
curé  laiffe  pafTer  le  temps   convenable^ 
pour  avoir  des  nouvelles  \  &  comme  il 
n'en  reçoit  point,  il  écrit  au  curé  de  Fe- 
rennius ,  qui  répond  que  Ferennius  a 
femme  &  enfans,  &  qu'il  y  a  dix  ans  que 
fia  femme  n'a  oiii  parler  de  lui.  A  cette 
réponfe  ,  le  curé  demande  s'il  a  mal  f-ait 
de  marier  Ferennius  fans  atteftation  du 
curé  du  liru  de  Tt  n.iifT  '^ct  \  doù  ,  à  ce 
qu'on  lui  kvoit  dit  ,  il  n'étoit  forti  <^ue- 


furU  facrement  de  Mariage,  137 
vers  l'âge  de  vingt- cinq  ans  j  &:  fi  ,  fup- 
pofé  quil  ait  fait  une  faute  ,  il  a  encou- 
ru quelque  cenfure  qui  le  rende  inca- 
pable de  Tes  fondions. 

R    e'   P    O     N     s     E. 

Le  concile  de  Latran  fous  Innocent 
III.  en  \i\6.  c.  5.  de  clayjdeft,  defportfat. 
ordonne  au  curé  de  s'informer  s'il  y  a 
quelque  empêchement  dans  ceux  qui  les 
prient  de  les  marier  ,  6c  conféquem- 
rnent ,  s'ils  ne  font  pas  déjà  mariez  ail- 
leurs ,  lorfqu'ils  font  d'un  autre  diocèfe 
d'où  ils  ne  font  fortis  qu'après  l'âge  de 
puberté  \  d'où  vient  que  comme  il  ne 
peut  fçavoir  certainement  ce  fait  que  du 
Curé  du  lieu  de  leur  naiffmce  ,  il  paroît 
tenu  de  s'en  informer  de  lui ,  ou  d'exi- 
ger des  partres  un  certificat  de  la  puWi- 
tnion  des  bans  dans  le  lieu  de  leur  naif- 
fance  ,  fans  qu'on  ait  révélé  aucun  em- 
pêchement. 

Il  y  a  ^Q$  éveques  qu!  ont  fixé  le 
temps  d'habitation  dans  leurs  dioccfes , 
après  lequel  les  étrangers  font  difpenféz 
'd'avoir  une  atteftation  du  curé  du  lieu 
de  leur  nailTarce  pour  s'y  marier.  Vous 
€n  avez  un  exemple  cîan<;  les  ordonnan- 
ces de  M.  de  CofnoC  archevêque  d'AIx 
de  1694.  tic.  mariage   des   étrangers. 


liS  CoyifHÎtations  CAnonïqties 

}»  Les  éttangers  qui  s'habituent  dans  les' 
>»  paroifïes  de  nôtre  diocèfe  ,  n'en  fe- 
J7  vont  cenfez  habitai, s  à  1  effet  d'à ncui'i' 
5J  mnriage,  c^u'apiès  y  avoir  demeuré 
M  cinq  années  confécutives  ,  &  fourni 
M  boiine  preuve  de  cette  habitation  -,  au- 
»>  trement  ils  ne  feront  reçus  à  recevoic 
»♦  ce  (acrement ,  qu'aprèi  avoir  fait  pii- 
»*  blier  dans  la  paroilTe  de  leur  naiflan-' 
»>  ce  ,  le  mariage  qu'ils  prétendront  con- 
w  trader  «.  Le  même  endroit  fc  voit  en- 
mêmes  termes  dans  les  ordonnances  du' 
niêioe  archevêque  d'Aix  ,  de  1701. 

Si  dans  le  diocèfe  du  curé  qui  con- 
fulte  ,  il  y  avoit  de  fcmblables  ordon-" 
nances ,  il  ne  confulteroit  p.is  -,  car  elles' 
dcciderbient  clairement  le  cas  qu'il  pro- 
pofc.  Il  fjut  donc  que  Ton  diocèfe  foie 
de  ceux  qui  demandent  fans  diftindion  , 
que  les  perfonnes  originaires  d'autres" 
dioccfes  aient  une  '^tr::'n:arion  de  oubli- 
cation  à^s.  bans  dans  le  lieu  de  leur  naif- 
f-^nce  ,  ou  de  ceux  qui  n'ont  rien  d'ex- 
près hi-defïus.  J'ai  beaucoup  d'exemples 
àts  dioccfes  du  premier  genre. 

Le  plus  ancien  efl  dans  les  anciens' 
Hatuts  de  1  cglife  de  Troïës  ,  dont  la 
dernière  édition  eft  de  1550.  ils  ordon- 
nent deux  chofes  par  rapport  au  fujcr. 
1^.  qu'encore  que  l'étranger  ait  déjà  ac-' 


fur  le  facY entent  de  Aiariage.  \^<} 
qviîs  dioic  de  paroiflien  ,  il  eft  pourranc 
obligé  d  avoir  une  atteftation  de  Ton  an- 
cien curé  Touchant  fon  état.  i".  que  la 
piiblication  des  bans  fe  f.ifle  dans  l'an- 
cienne paroilîe,  auiïi-blen  que  dans  U 
nouvelle  :  Pericitlis  curatorum  . . .  dam" 
nifane  er  Ittibiss  me  controverfiis  fnîuris 
'ohviare  cupientes ,  inhi-JemHs  iifdem  tant 
in  civitate  qulim  in  dïAcefi  con^itutis  , 
'ne  alienis  parochianis  ad  ipfos  ,  cr  eorum 
farochias  'venientïhtis  f've  pro  farochia- 
tum  acc^uirendo  ,  jive  pro  aliter  moran" 
do  ,  Jive  jam  acquiÇicrint  farochiatunt 
■per  tempus  legitimam  de  jure  vel  loci 
confuetudine ,  Jive  non^  facramenta  ecde- 
Jîaflica  qu&CHmcjue  ,  folo  cafu  necejjitatis 
excepta  ,  nifi  prius  a  curato  priori  Ittteris 
receptis  fnper  bono  (}atu  parochiani  pra- 
dtShi  minifirare  pr^fumat ,  c^  quod  etiant 
fuper  /ponfalikus  ac  matrimonio  fiant 
fitrcbique  hanna. 

Les  mêmes  ftatuts  fixent  enfuite  le 
droit  de  l'ancien  curé  pour  l'atteftation , 
de  peur  qu'il  ne  fe  prévalût  de  l'obliga- 
tion du  paroiflien  à  avoir  cette  attefta- 
tion. Bochel ,  décret,  ecclef.  G  allie.  1.  j. 
r.  yc.  158-  Ces  ftaïuts  n'exceptent  au- 
cun cas. 

Le  concile  de  Malines  de  1570.  T.  de 
fponfalibus ,  c.  5.  en  fait  de  même  ,  dé- 
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fendant  au  cure  demariei'  les  étrangers ^ 
s"'ils  n'ont  des  attcrtations  en  bonne  for- 
me de  publication  des  bans  &  àcs  lettres 
d^e  permiflion  de  leur  évèque ,  &^  fixe 
l'honoraire  des  mêmes  lettres  :  Si  av- 
îe/nfpoMpilia  cr  matrïmonium  contrahere 
*uolenîes  diver forum  ftiht  epifcopattttim  y 
■pafiores  a  fuis  epifcopis  ,  tàm  fuper  con- 
trahis  fpû-/tfalthHS,ijHàr/î  fuper  proclama' 
ïionihtts  ,  attejîationes  approbatas  hahere 
iiebeant  j  nec^ne  a»tè  ad  matrimonii  fo^ 
letnnifationem  defponji  admittantur  ^ 
qujm  fuoYHm  epifcoporum  Ittteris  ad,  hac 
exprejftim  faciiltatem  habnerint  j  ate^ae 
eptfcopi  ratione  hHJufmodi  litterarum  pr<f' 
fiotario  &  fgtlbfcro  non  ultra  S.  Jlfife^' 
tos  recipi  permittant. 

Le  concile  de  Malines  de  11^07.  fc. 
contente  en  pareil  cas  d'obliger  le  curé 
de  l  habitation  à  avoir  un  certificat  d© 
publication  <^^%  bans  dans  le  lieu  de Lt' 
naidance  donné  par  le  cuvé  de  cette  pa- 
roilîe  5  pourvu  que  fi  le  curé  de  l'ha-' 
bitarion  ne  connoît  pas  la  fignaturc  d© 
l'autre  ,  elle  foir  certifiée  par  une  pcr- 
fonne  digne  de  foi ,  ou  par  le  ferment 
de  la  partie  interelTéc  au  défaut  de  ce 
témoignage  :  £lHj(indocumqu,e  mairimo- 
fiium  cor.trahere  volentes  fuftt  diverfx- 
rnm  dixcefum ....  paroclms  ad  matri-* 


fur  le  facrentint  de  Mariage^  14I 
monïi  folemmf^îiomm  non  procédât ,  »/- 
Jî. .  .  parvchnm  alterius  def^onforum  om- 
nés  très  procUmationes  fecijfe  ty  ntillnm 
canonicum  impedimentHm  denHnciatHm 
fui^c  ex  teftimonio  ejufdempajîsris  ceri^ 
cognoverit ,  vel  de  difpenfatione  ordinA- 
rii  ipji  conjiitertt  ;  etji  forte  fignuturam 
illïHS  pajioris  non  noverit  ,  &  teflimo- 
niaks  Jîbi  exhihitas  de  fatie  fjijpec^as 
habeat ,  .  .  exigdt  tefïimonium  Jaltem 
tiniHS  perfonA  fide  dignes ,  cjuod  tejiimo~ 
niales  tllx  fintfcriptit  vel  fubjïgnatce  ma- 
nu eJHS  à  quo  fcript£  vel  fubJîgnatiS  ejfg 
dicunltir  ;  vel  jî  hujufmodi  tejlimonitim 
haberi  non  pojjit ,  exigat  juramentum  iib 
altero  defponforum  quem  tejîimontales  il- 
Î£  concernant ,  (jHod  eas  à  parocho  fup 
àcceperit  ,  vel  ab'  eo  fcriptas  ejfe  fciat. 

Les  manières  de  certifier  la  fi^naru- 
j,  ,    ,  -P. 

re  d  an  cure  étranger  approuvées  par 

ce  concile  ,  ne  font  pas  reçues  en  Fran- 
ce :  on  y  vent  qu'elle  foie  reconnue  par 
i'évèque  ou  par  Ton  grand-vicaire  ;  vous 
le  verrez  par  les  témoignages  que  je 
vais  citer  ,  &  qui  montreront  encore 
que  c'eft  l'uGige  dts  églifes  de  France', 
de  demander  aux  étrangers  des  certitî.. 
cations  de  publication  des  bans  dans  la 
parpille  de  leur  nai(Tance. 

iCes  ordonnances  d'Aiec  de  i(>40.  juf- 
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qu'à  KJ59.  n.  50.  ioni  formelles  ;  voirt 
comme  elles  parlent  :  "  En  cas  que  i'u- 
»>  ne  des  parties  ne  foit  pas  cie  nôtre 
*>  diûcèle  ,  nous  entendons  quelle  nous 
•»  apportera  certihcat  de  la  publication 
t3  àzs  bans  faite  en  Ça  paroiil'e,  atteflié 
#»  par  fon  cvèque  ou  Ton  vicaire  gene- 
»#  rai ,  afin  de  vérifier  le  feing  &  le  Iceau 
j»  d'un  autre  diocèle  ».  On  voit  par- là 
que  M.  d'Alet  s'étoit  réfervé  le  cas  du 
mariage  des  étrangers. 

M.  Augufte  Poci°r  &  Nicolas  Choarc 
de  Buzenval  en  avoient  fait  de  même  , 
&  avoient  aulTï  exigé  un  femblable  cer- 
tificat ,  en  exceptant  le  cas  0,11  les  dio- 
cèfes  font  fi  volfins  ,  que  le  curé  du 
domicile  peut  connoître  le  feing  du  curé 
de  la  nailTance  n.  90.  «  Si  une  àç.s  par- 
,y  ties  qui  font  publier  leurs  bans  n'eft 
))  pas  de  ce  diocèfe  ,  ils  ne  palTeront  pas 
»>  outre  au  mariage  fans  nôtre  permif- 
w  fion  ,  laquelle  permiffion  ne  lera  ac- 
j>  cordée  qu'en  rapportant  un  certificat 
»>  valable  ,  fcellé  du  fceau  de  l'évequc 
a  du  diocèfe  auquel  les  bans  auront  été 
i>  publiez.  Le  prefent  article  ne  fera  pas 
sjobfeivc,  lorfque  les  parties  (  quoi- 
"  que  de  différent  diocèfe  )  feront  fi 
o>  voifîns ,  -que  la  fignaturc  du  curé  de 
»>  l'une  pourra  être  aifément  reconnue 


fuY  U  fAcrement  de  Afariage,  j^» 
par  le  curé  de  l'autre  ».  Scatuts  fyno- 
daux  lie  Bcauvais  de  1^53. 

On  lit  dans  les  ordonnjinces  de  Glan- 
deve  ,  fufFragant  d'Ambrun  de  \6<^G.  la 
même  chofe  que  dans  celles  d'Alc: ,  & 
en  mêmes  termes  -,  c'eft  au  chap.  7.  n.  i. 
Que  lî  une  partie  n'écoit  de  nôtre  dio-"« 
-cèfc  ,  nous  entendons  qu'elle  appor-  « 
tera  certificat  de  la  publication  des  « 
i)ans  faire  en  fa  paroiiïc  ,  attelle  par  a 
fon  évêque  ou  vicaire  gênerai.  » 

La  même  difcipline  cft  auflî  acteftéç 
par  les  ordonnances  de  M.  de  Gondrin 
archevêque  de  Sens  de  16^5.  t.  du  ma- 
riage ,  n.  5.  «  Si  l'un  des  contractans  « 
eft  d'un  autre  diocèfe  ,  le  certificat  « 
qu'il  produira  fera  fcellé  de  fon  évê-  « 
que  ,  &  vérifié  par  l'un  de  nos  vicai-  « 
res  généraux  ,  pouc  éviter  les  raal-  « 
heurs  palTez ,  fi  ce  n'efl:  que  le  curé  »« 
foit  d'ailleurs  entièrement  afîuré  que  ♦< 
Je  certificat  efl:  véritable ,  comme  il  « 
peut  arriver  lorfque  les  paroifiTes  « 
quoique  de  differens  diocèfes  ,  font  « 
proches  l'une  de  l'autre.  « 

Les  ftatuts  de  Noïon  de  1(577.  fem- 
blent  avoir  copié  ceux  de  Beauvais  ;  car 
ils  difent  la  même  chofe  ,  &  prefque 
jcn  mêmes  termes  :  «  Quand  l'une  des  « 
parties  qui  fait  proclamer  i^%  bans ,  « 
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,,  ne  fera  pas  de  nôci'e  diocèfe  ,  les  eu», 
,,  rez  ne  célébreront  point  le  mariage 
,,  fans  nôtre  perinifïîon  ,  qui  ne  fer^i 
„  donnée  qu'api  es  avoir  r.çii  un  cer- 
j,  titicat  aucentiqiie  ,  fcellé  du  fceau  de 
„  l'évêque  du  diocèfe  où  les  bans  au- 
,,  ront  été  publiez-,  ce  que  nous  ne  ju- 
„  geons  pas  necedaire ,  lorfque  les  pair- 
„  ties,  quoique  de  difFerens  diocèfes, 
„  demeureront  dans  des  paroifles  Ç\ 
,,  proches ,  que  le  curé  de  l'une  puilTc 
,,tacilement  conr.oître  la  Signature  de 
„  l'autre.  ,, 

Dites  la  même  chofe  des  ordonnances 
de  Digne  de  iGjy  t.  du  facremcnt  de 
mariage  ,  n.  8.  car  elles  demandent  l'at- 
lertation  de  l'autre  euré  ,  non-feulement 
lorfque  les  parties  font  d'un  autre  dio- 
cèse, mais  encore  quand  elles  font  d'une 
autre  paroiiïe  :  "  Si  l'une  des  parties  eft 
„  d'une  autre  paroiiïe, elle  ne  fera  reçue 
j,  à  contrader  mariage ,  fi  elle  n'a  une 
,,  atteftation  par  écrit  de  fes  mœurs  ,  & 
„  religion ,  de  fon  état  libre  ,  de  la  pro- 
,,  clamation  des  bans  faite  par  l'autre 
,,  curé ,  ou  de  la  difpenfe  de  ceux  qui 
,»  n'auront  pas  été  publiez  -,  &  fi  elle  eft 
,,  de  différent  diocèfe  ,  foi  ne  fera  ajoû- 
,,  tée  à  cette  atteftation  »  fi  elle  n'cft 
«,  légalifée  par  le  feigneur  évcque  du- 

i«  die 


[tir  le  f^crement  de  Mariage.  \^g 
dit  diocèfe  ,  ou  fon  vicjiie  gênerai  "=. 
.Â:   ducaient  fcellée.  ,, 

M.  le  cardinal  le  Camus  dans  {q%  or- 
donnances de  Kjpo.  c.  6.  art.  5).  n.  4. 
fuppûfe  qu'il  eft  necedaire  que  les  bans 
de  ceux  qui  font  d'un  autre  diocèfe  , 
Soient  piit)iiez  dans  ce  diocèfe  ,  fi  ce 
n'eft  qu'ils  aient  été  déjà  mariez  dans 
le  diocèfe  où  ils  demeurent ,  ou  qu'il 
paroiflTe  qu'ils  font  fortis  de  l'autre  avant 
l'âge  de  puberté.  "  Les  bans  feront  " 
ïoiijours  publiez  au  lisu  de  la  nailTan-  **^ 
ce  ,  à  moins  que  la  partie  n'ait  été  "= 
déjà  mariée  dans  h  paroifîe  où  elle  '' 
veut  fe  marier  une  féconde  fois ,  ou  " 
qu'elle  n'en  foir  (ortie  avant  l'âge  de  " 
douze  ans  \  ce  qui  doit  confter  au  eu-  " 

L'exception  prife  de  l'âge  ^t^  par* 
ties  ,  lorfqu'ellcs  font  forties  de  la  par 
roilTe  de  leur  naifTance  ,  eft  aulTî  expri- 
mée par  M.  de  Saillant  évêque  de  Poi-? 
tiers  dans  fes  ordonnances  de  1^5)4.  n. 
20.  il  le  fait  en  ordonnant  femblable 
chofe  que  les  éveques  jufques  ici  citez, 
touchant  la  neceflité  du  certificat  de  pu- 
blication des  bans  dans  la  paroifTe  de 
la  naidance ,  lorCqu'on  fe  marie  dans  la 
paroilTe  d'habitation  \  lequel  doit  être 
^ûc ment  légal ifé  :  "  Nous  ordonnons  '* 

Tomç  I,  Mariage,  G 
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•,,  que  loifqu'une  des  deux  parties  ne 

j,  fera  pas  originaire  de  nôtre  diocèfe  , 

,,  à  moins  qu'elle  n'y  demeurât  depuis 

„  l'âge  de  douze  ans ,  elle  ne  puide  être 

,,  reçue  au  facrement  de  mariage,  qu'en 

,,  rapportant  un  certificat  en  bonne  for- 

,,  me ,  figné  par  le  curé  du  lieu  de  fa 

,,  nailTance^qui  falTe  foi  qu'elle  efl;  libre, 

,,  majeure,  ou  du  moins  autorifée  pout 

,,  contrarier ,  lequel  certificat  doit  être 

gj  attefté  ,  ôc  légalifé  par  l'évèque  dudic 

3,  curé  ,  ou  par  Çon  vicaire  gênerai ,  & 

,,  fcellé  de  fon  fccau  ,  6c  enluite  recon- 

j,  nu  par  nous  ,  fi  le  curé  auquel  il  fera 

,,  rapporté  ,   ne  le  connoifloit  pas  \  la 

,j  même  chofe  fera  obfervée  à  l'égard 

3,  des  deux  autres  parties ,  fi  elles  font 

,,  toutes  deux   originaires  d'un  autre 

^>  diocèfe. 

Les  ordonnances  d'Authun  par  M.  de 
Senaux  de  1705.  article  -j.  n.  11.  deman- 
dent le  même  certificat  qui  contienne 
les  mêmes  chofes  \  ôc  outre  cela  ,  un 
extrait  br.ptiftaire  :  "  Faifonsdéfenfes  à 
3,  tous  curez  &  vicaires  ,  de  recevoir 
,,  ceux  qui  ne  font  pas  de  ce  diocèfe  , 
3,  au  facrement  de  mariage  fans  nôtre 
,,  permllTion  ,  laquelle  ne  fera  accordée 
5,  qu'en  rapportant  leur  extrait  bapti- 
p;,  (taire  avec  un  certificat  de  leurs  vies 


fur  le  f Acre  me  Ht  de  Mariage,  t^^ 
^  mœurs ,  religion  ,  condition  ,  &  de  '^ 
la  liberté  qu'ils  ont  de  fe  marier,  avec  <*= 
la  publication  de  leurs  bans  ,  ou  dif-  " 
penfe  d'iceux  ,  &c  le  confente.nent  de  ^^ 
leurs  parens  ou  tuteurs  ;  le  tout  due-  ** 
ment  légalifé.  ,, 

Il  réfuhe  des  extraits  raraalTez  ,  &  de 
ce  qui  a  écé  dit  auparavant ,  qu'il  y  ^ 
lieu  de  croire  que  c'eft  l'ufige  à^s  églifes 
de  France  de  n'admettre  les  étrangers 
au  maringe  fans  un  certificat  de  publica- 
tion des  bans  clans  le  lieu  de  la  naiflan- 
ce  ,  excepté  en  certains  cas.  Le  premier 
eft,fi  les  parties  ont  demeuré  cinq  années 
confécutives  dans  le  diocèfe  ,  ce  qui  eil 
particulier  à  quelques  diocèfcs.  Le  fé- 
cond elt  5  qu'elles  foient  fortics  de  leurs 
diocèfes  avant  l'âge  de  puberté.  Le  troi- 
sième eft ,  fi  elles  ont  été  déjà  mariées 
dans  le  diocèfe  où  elles  demeurent. 

Il  réfulte  z^.  que  le  certificat  du  curé 
doit  être  attefté  6c  aurorifé  par  la  figna- 
ture  d>c  le  fceau  de  l'évèque  ou  de  fon 
grand-vicaire  j  fi  ce  n'eft  que  le  feing  de 
l'ancien  curé,  ne  foit  connu  du  curé  du 
domicile  ,  ou  puiffe  l'être  aifément. 
-  Il  réfulte  5°.  qu'il  faut  la  permiffion 
de  l'évêque  du  dicoèfe  de  la  demeure  , 
parce  que  c'eft  à  lui  de  reconnoîcrc  le 
feing  Se  le  fceau  de  l'évêque  de  la  naif- 
fance.  G  ij 
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Il  réfiike  4°.  qu'il  n'y  a  point  de  pei- 
ne contre  les  cuiez  qui  marient  les 
étrangers  ,  autrement  qu'il  n'eft  prefcri'c 
par  les  canons  citez  ,  puifqu'ils  ne  font 
mention  d'aucune. 

L'édic  du  mois  de  Mars  K^^y.  n'eft 
pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  ne- 
teflité  de  certiiicat  du  curé  de  la  nailTan- 
ce  ,  lorCqu'on  veut  fe  marier  ailleurs  ; 
car  s'il  permet  au  curé  d'habitatioiï  de 
marier  les  étrangers  qui  font  venus  de- 
meurer fur  la  paroifle  fix  mois  après , 
fuppofé  qu'ils  foient  du  mcme  diocèfe , 
ou  un  an  ,  fuppofé  qu'ils  foient  d'un  au- 
tre diocèfe  ,  ce  n'ell  qu'au  cas  qu'il  n'y 
ait  en  eux  aucun  empêchement  canoni- 
que i  d'où  vient  que  fi  l'étranger  eft  mi- 
neur ,  il  doit  juftifier  du  confentemcnt 
de  it^  père  ,  mère  ,  ou  tuteurs ,  parce 
que  le  défaut  de  confentement  de  ces 
perfonnes  fcroit  pour  lui  un  empèchç- 
ment  dirimanc  du  mariage. 


fnr  le  f acre  ment  de  Mariage.     14^ 


XXVIII.  CONSULTATION. 

Comment  peut-on  fans  mentir  ,  fans  dif-^ 
famer  les  perfonnes  ,  (^  fans  pronon^ 
ccr  a  ne  pas  fe  faire  entendre  j  pu^- 
blier  les  bans  d'une  file  quun  homme 
marié  a  eu  d^une  perfonne  dhonnête 
famille  par  un  commerce  encore  fecretl 
lorfque  le  père  ejî  mort ,  que  la  mère 
eft  en  bonne  réputation  ,  (^  honnête^ 
ment  mariée  ,  ©"'  que  la  file  efl  dans 
la  maifon  de  fon  aïeul  paternel  ? 

BAtavius  cherchant  à  fe  marier,  avolî 
approché  Maravia  fille  dhonnête 
famille ,  &  s'y  étoit  attaché ,  en  forte 
^u'il  l'auroit  époiifée  volontiers  ,  fi  fon 
père  y  eût  confcnti  -,  mais  le  père  préfé- 
rant l'intérêt  de  la  famille  à  l'inclination' 
de  fon  fils  ,  le  maria  à  Callilia  plus  ri- 
che ,  mais  moins  agréable  que  Maravia. 
La  foiimiflîon  de  Datavius  à  la  volonté 
de  fon  père ,  ne  pouvant  ni  donner  de 
l'agrément  à  Callilia  ,  ni  le  détacher  de 
Maravia  ;  il  continua  de  la  voir  ,  &  la 
vit  fi  fouvent ,  que  la  pafiion  de  l'un  &C 
de  l'autre  étant  augmentée  par  le  defef- 
poir  de  la  fatisfaire  d'une  manière  hon- 
nête ,  ils  en  vinrent  à  une  cohabiratioa 
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dont  ils  eurenï  une  fille.  Comme  ik 
avoient  un  giand  inteiêc  de  tenir  leur 
crime  caché  ,  ils  prirent  les  précautions 
necelTaires  pour  empêcher  qu'il  ne  fût 
(découvert  \  &  pour  ce  fujet ,  ils  firent 
élever  la  fille  fous  un  nom  emprunté 
)u(qu'à  l'âge  de  douze  ans  ,  auquel 
temps  Baravius  étant  en  danger  de  mort, 
déclara  le  miftere  d'iniquité  à  fon  pè- 
re ,  6c  après  lui  av©ir  demandé  pardon 
de  fa  faute  ,  il  le  fupplia  de  prendre 
foin  de  fa  fille  ,  &  mourut.  Quelques 
jours  après  {s.  mort,  le  père  fefouve- 
nant  de  la  prière  de  fon  fils  ,  prit  chez 
lui  la  fille  qu'il  lui  avoic  recommandée  , 
réleva  comme  fa  petite  fille  ,  &  s'étanc 
prefenté  un  parti  fortable ,  il  la  pro- 
mit en  mariage.  Lorfqu'il  fut  queftiort 
de  publier  le  mariage ,  on  fut  cmbar- 
rade  fur  la  manière  de  le  faire  >  l'em- 
Kirras  vencir  de  plufieurs  endroits  i  il 
failoit  conferver  Thonneur  de  la  petite 
fille  ,  &  celui  de  la  mère  qui  s'étoic 
ir.ariéc,  {lx;^  qu'il  y  eût  aucun  foupçon 
de  fa  faute  -,  il  falioit  éviter  le  menfon- 
ge  ,  &  publier  diflindbemenr.  Dans  cet 
embarras  on  confulta  ,  ^  on  demanda 
comm.ent  on  pouvoit  éviter  tous  ces  in- 
conveniens ,  &  publier  dûëment  le  ma- 
riage. L'auteur  trouva  deux  expediens  j 


ftir  le  facrentent  de  Mariage.  i^i 
le  premiei'  fCic  qu'au  cas  que  l'on  vou- 
lût nommer  le  pe.e  de  b  hlle  ,  on  fie 
mention  de  la  fille  fous  le  nom  qu'elle 
avoit  du  côté  de  la  mete.  Pour  jufti- 
fier  cet  expédient ,  il  dit  qu'encoie  que 
les  enfiins  n'aient  pas  accoutumé  de  por- 
ter le  nom  de  leur  mère  \  on  peut  pour- 
tant le  leur  donner  fans  menlonge  &C 
fans  difficulté,  lorfqu'il  y  a  jufte  caufô 
de  taire  le  nom  ordinaire  ,  &  que  par 
te  filence  ,  on  ne  donne  pas  occaiion  de 
lailTer  contrader  un  mariage  illicite,  Sc 
que  ces  dernières  circonftances  fe  trou- 
voient  dans  le  cas  propofé.  L'autre  ex- 
pédient fut  de  ne  faire  mention  ,  ni  dit 
père  ni  de  la  mère  de  l'accordée  ,  mais 
ïeulement  de  l'aïeul  paternel  fous  la 
côliduite  duquel  elle  étoit  ,  &  qui  la 
marioit  en  fe  contentant  de  la  qualifier 
de  petite  fille  de  cet  homme  •■,  ce  qu'ort 
peut  faire  ,  fi  l'on  veut ,  en  difant  que 
Marrinius  marie  fii  petite  fille  Marrinia 
avec  ,  &c.  czz  expédient  eft  d'autant 
plus  recevable  ,  que  le  père  étant  mort  , 
fa  fille  efu  en  la  pu i (Tance  de  Ton  aïeul  , 
,&  que  celui-ci  l'aïant  é'evée  fous  le  nom 
de  fa  petite  fille  ,  l'établit  fous  le  même 
nom. 

.   Il  ne  fert  de  rien  de  dire  qu'il  n'ed 
pas  permis  au  curé  de  changer  la  for- 
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mule  de  la  publication  des  bans  ,  &  qiife' 
dans  cette  formule  on  fait  mention  du 
père  &  de  la  meie  ,  &  non  de  l'aïeul  ï 
car  ,  fuppofé  que  les  évêques  ne  con- 
fentent  pas  ,  que  lorfqu'on  ne  peut  fai- 
re mention  du  père  &  de  l.i  mère  par 
leur  propre  nora  fans  de  grands  incon- 
veniens  ,  les  curez  (e  difpenfent  de  fui- 
vre  la  formule  ordinaire  de  la  publi- 
cation ,  il  ne  faut  pas  fe  fervir  de  i'ex- 
pedienc  marqué  fans  la  permillion  de 
l'cvêque  >  qui  ne  la  refufcra  pas  {ans 
doute  ,  parce  qu'il  ne  fauroir  éviter  au- 
trement les  inconveniens  qui  ont  été 
obfervez. 


XXIX.    CONSULTATION. 

Ceux  cjui  veulent  faire  publier  des  kans  t 
font-ils  ohligezj  de  fgner  le  memoirB 
(jh'iIs  donnent  au  curé  four  cette  f  H' 
hlication  ,  doit-on  les  y  obliger  S 

VOus  devez  ,  Monfieur,  tenir  pour 
certain  ,  qu'il  n'y  a  aucune  loi ,  ni 
i\[  de  l'cglife  univerfelle ,  ni  de  l'églife 
de  France  ,  ni  du  prince  qui  ordonne 
aux  perfonnes  qui  donnent  un  mémoire 
pour  la  publication  de  leurs  bans  ,de  le 
ligner  j  il  elt  aufli  certain  qu'il  n'y  en  a 


furie facremeyit de  Mariage.  i^» 
aucune  particulière  pour  vôtre  diocèfe , 
ri  mêine  pour  aucun  autre  de  Provence  i 
&  quand  il  y  en  auroic  pour  les  autres  , 
elle  ne  vous  regarderoic  que  de  bien 
loin.  Ainfî  il  vous  importe  peu  de  fça- 
vpir  s'il  eft  vrai  qu'il  y  ait  un  réglemenc 
de  1  ofïicialitéde. .. .  qui  défend  aux  cu- 
rez de  publier  les  bans  fur  des  mémoi- 
res non  fignez  des  parties  \  mais  il  n'ed 
pas  inutile  que  vous  Tçachiez  les  motifs 
d'un  tel  règlement.  Je  n'en  vois  que 
trois. 

1°.  D'empêcher  que  des  peiTonnes 
malitieufes  ou  defeuvrées  ne  fafTent  de 
tels  mariages  ,  &  qu'on  ne  publie  les 
bans  des  gens  qui  ne  penfent  pas  à  fe 
marier  ,  ou  qu'une  perfonne  fouhairaDC 
d'en  époufer  une  autre  qui  lui  revient 
beaucoup  ,  ne  fuppofe  que  celle  ci  lui  a 
promis  mariage,  &:  le  fade  publier  com- 
me s'il  étoit  arrêté  ,  6^  conclu  entr'el- 
les  ,  quoique  l'autre  n'y  confente  pas  ; 
le  fécond  eft  ,  de  prévenir  la  malice  des 
parties  qui  fe  repentant  d'avoir  fait  pu- 
blier des  bins ,  accuferoient  le  airé  d'a- 
voir fait  la  publication  fans  qu'ils  l'en 
culTent  prie  \  le  troifiéme  motif  efl: ,  de 
pourvoir  à  ce  que  h  une  des  parties 
qui  ont  fait  publier  les  ban<; ,  nie  qu'el- 
le ait  confenti  à  cette  publication ,  on- 
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piiide  l'en  convaincre  ,  &  que  fi  l'af- 
faire» eft  portée  à  i'officialité  ,  l'official 
lui  impose  qiiel.jue  penirence  en  puni- 
tion de  fa  mauvaife  foi.  Il  y  en  a  qui 
eroïent  que  ce  règlement  a  été  fait  ,  afin 
que  l'official  puilTe  connoîcrc  des  pro- 
inefles  ve  baies  de  mariage.  Us  fe  fon- 
dent fur  ce  que  l'ordonnance  de  1^39* 
article  7.  défend  au  juge  d'églife  de  re- 
cevoir la  preuve  par  témoins  des  pro- 
rneflcs  de  mariage  ,  &  conféquemnsent 
d'en  connoître  fi  elles  ne  font  pas  par 
écrit  ;  mais  nous  avons  fujet  de  croire 
que  ces  gens  fe  trompent  -,  car  le  mé- 
moire figné  des  parties  n'ert  pas  une 
promefïe  de  mariage  pir  écrit ,  telle  que' 
la  demande   l'ordonnarce   citée  ,  puif- 
qu'elle  veut  que  l'écrit  foit  arrête  en 
prefence  des  qu'tre  plus  proches  parens 
de  l'une  &  de  l'autre  à^s  parties ,  &  le 
mémoire  dont  il  s'agit ,  n'efl  pas  un  écrit 
où  on  ait  gardé  cette  formalité  \  encore 
moins ,  peut-il  pafTer  pour  une  promef- 
(t  de  maringe  ,  n'érant  qu'un  pur  récit 
de  la  promeiïe  qu'on  fuppofe  avoir  été 
faite^ 


fnY  le  fuCYemtnt  de  Mariage,     i^j 

XXX.    CONSULTATION. 

^j^s  doit  faire  un  cnre  ,  prié  de  publier 
les  baris  d'une  perfonne  fottvconné& 
d'être  liée  de  l'empêchement  du  crime , 
(^  de  s'être  déjà  mariée  une  autrefois 
avec  un  tel  empêchement  ? 

JAvelIa  {e  marie  avec  Janiiis  jeune 
homme  de  forte  complexion  &:  de 
bjnnes  moeurs.  Quelques  années  après 
le  mariage  ,  elle  a  àzs  fréquentations 
avec  Sanius ,  pendant  Icrqueiles  Junius 
meurt  d'une  fièvre  lente  qui  paroît  ve- 
nir d'une  caufe  étrangère  6c  violente.  A 
peine  l'an  de  dueil  eft-il  expiré  ,  que 
Jnvella  époufe  Sanius  avec  foupçori 
d'empêchement  fondé  fur  les  circonllan- 
ces  remarquées.  Pendant  ce  mariage , 
changeant  d'inclination  ,  elle  fréquente 
Mmnius  ,  &  peu  d'années  après  ,  Sa- 
nius meurt  d'une  maladie  fufpcde,  def 
même  que  le  premier  mari  ,  &:  fa  more 
eft  fuivie  d'un  traité  de  mariage  avec 
Mannius  ,  fait  dans  le  temps  où  il  cft 
permis  aux  veuves  de  fe  marier  fans- 
perdre  leur  droit.  On  porte  le  billet  au 
curé  pour  la  publication  des  bans  j  le 
curé  informé  q&s  bruits  qui  courent ,  ôi 

G  v; 


jf^é         Confultations  c^noniquei 
fur  zt%   biiiics  ,  craignant  qu'il  n'y  alc 
quelque  empêchement  fecret  entre  Ja- 
vella  &  Mannius ,  demande  ce  qu'il  doit 
faire. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Le  curé  qui  propofe  le  cas ,  fuppofe 
avec  raifon,  que  quand  Mannius  n'au- 
roit  point  eu  de  part  à  la  mort  de  San- 
nius  ,  il  ne  lailïeroit  pas  d'y  avoir  em- 
pêchement entre  lui  &  Javella ,  i\  elle 
a  empoifonné  fon  mari  pour  époufer 
Mannius  avec  lequel  elle  avoir  commer- 
ce. En  effet ,  le  chap.  5.  De  eo  qui  du- 
xit ,  ç^c.  enfeigne  clairement  que  ces 
deux  circonftances  fufîirent  pour  pro- 
duire l'empêchement  du  crime.  Alexan- 
dre III.  aï.int  été  confiilté  par  un  évê- 
que  d'Italie,  fi  un  homitiie  pouvoit  épou- 
fer celle  avec  laquelle  il  avoit  eu  com- 
merce pendant  la  vie  de  fa  femme  ,  ré- 
pond que  fi  la  concubine  a  attenté  fur 
la  vie  de  la  défunte ,  elle  ne  peut  être 
époufée  par  cet  homme  ,  quand  même  il 
n'y  auroit  point  eu  de  promefie  de  ma- 
riage :  Snper  hoc  qt^od  qUitJî'Difli  ,  ayj  li- 
eeat  altcni  citm  eâ  coMtrahere  matrtruo^ 
Tiitim  ^  cjHam  uxore  fuâ  vivente,  de  faBô 
matrïmonio  «opulavit  ;  tuliter  refponde-m 
mns ,  qnod  Jî  adultéra  efi  in  mortem  uxor 
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rïs  aliafiid  machinata  ,  fve  fidem  dedit , 
Rve  noyi  c^Hid  ea  defu/ithâ  hayic  ejjet  du- 
èlnrus  iJecHndhm  cayiones  ab  ejHS  con- 
fortïo  prohibettir  ,  (fr  h'tc  prehibitio  fer- 
fetiù  efc  fervauda.  Ces  dernières  paro- 
les (  cette  défenfe  doit  être  roûjours 
gardée  )  méritent  d'être  obfervées  j  car 
elles  femblent  marquer  qu'à  caufe  de 
l'énormité  du  cas ,  il  ne  faut  pas  difpen- 
fer  de  cet  empêchemenr.  Suppofc  donc 
qu  il  y  ait  qoelque  empêchement  entre 
Javella  &  Mannius ,  ou  qu'il  y  ait  fujet 
de  craindre  qu'il  n'y  en  ait  quelqu'un;- 
le  curé  fait  fort  bien  de  voir  ce  qu'il  y  a 
à  faire  pour  empêcher  la  profanation  dti' 
facrement  de  mariage  par  la  réception 
invalide  de  ce  facrementjavant  que  d'en' 
faire  la  publication  ,  il  fçait  fans  doute 
par  expérience  ,  que  ces  fortes  d'empê- 
cheraens  ne  fe  découvrent  pas  par  la 
publication  ,  parce  qu'ils  ne  font  con- 
nus ordinairement  que  des  parties  S>C 
des  complices  s'il  y  en  a  ,  &  que  les 
urs  &  les  autres  ont  intérêt  de  ne  rien- 
dire  i  il  fçait  aufli  qu'après  la  pnblica- 
.rion  ,  les  parties  ne  profirent  guei-es  des 
avis  qu'on  leur  donne  pour  pourvoir  a 
la  validité  de  leur  mariage ,  s'il  s'agit 
d'un  empêchement  qui  ne  puifle  erre 
pToiivé,ôc  qu'il  faille  beaucoup  de  temps 
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poiu'  avoir  la  ciifpenfe,  p.uce  qu'elle* 
cr.-.ignenc  que  le  délai  du  mariage  na 
fallc  foupconner  qu'il  y  a  entr'elles  quel- 
que empèchemenr.  A  Îa  place  ,  je  ver- 
rois  en  particulier  la  perfonne  foupçon- 
née  du  crime  dont  il  s'agit  ,  &  après 
avoir  tâché  de  gagner  fa  confiance  par- 
les témoignages  fenfibles  de  zèle  ardent 
pour  Ton  (alut ,  je  lui  dirois  qu'il  court 
de  certains  bruits  défavantageux  fur 
lefquels  je  fufpens  volontiers  mon  juge- 
ment ,  que  je  ne  pufs  les  lui  cacher, 
fans  trahir  mon  minillere  ,  que  je  ne 
demande  pas  qu'elle  me  découvre  (on 
intérieur ,  quoiqu'elle  pût  le  faire  fans 
crainte  \  mais  que  je  dois  l'avertir  que 
fi  par  malheur  elle  ell  coupable  des  cri- 
mes dont  on  la  foup^onne,  elle  a  des 
précautions  à  prendre  pour  éviter  l.t 
nullité  du  mariage  -,  qu'elles  confiftenc 
â  fe  munir  d'une  difpenfe  de  la  peniten- 
cerie  ,  que  fuppofé  qu'elle  eu:  attenté  à^ 
la  vie  du  premier  mari ,  &:  à  cc'le  du 
fécond  -,  il  fuidroit  expofer  l'un  &  1  au- 
tre crime  ,  parce  que  le  premier  crime 
rend  la  difpenfe  du  fécond  beaucoup 
plus  di47cile  ,  &  que  cacher  une  telle 
circonftance  ,  c'eft  rifquer  la  validité  de 
la  difpenfe  fuivant  les  règles  de  l'égli- 
fc ,  contenues  dans  le  c,  20.  de  refcrip,' 
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qu'avoir  une  difpenfe  nulle  ,  &  n'en 
avoir  point ,  c'cfl:  la  même  chofe  par 
rapport  à  Dieu  ,  &  que  le  cas  étant  ca- 
chés la  diipenfe  ne  fe  demande  que  pour 
ne  rien  faire  qui  lui  dcplaife  -,  que  fi  elle 
avoit  befoin  d'une  telle  difpenfe  ,  & 
qu'elle  voulût  bien  me  confier  le  foin 
de   l'obtenir,  je  le  ferois   volontiers v 
mais  qu'il  faudroit  qu'elle  commençât 
par  une  bonne  confeffion  ,  qu'elle  rom- 
pît tout  mauvais  commerce  avec  Man- 
nins ,  s'il  y  en  a  eu  -,  qu'elle  promît  de  fe 
laiiï'er  conduire  ,  cnforte  qu'en  travail- 
lant à  fauver  fon  ame  ,  je  n'expofafTe  pas 
la  mienne.  En  tenant  ce  difcours  à  Ja- 
vclla  ,  j'obferverois  attentivement  l'im- 
preffion  qu'il  feroit  fur  elle  -,  fi  je  la 
voiols  touchée  ,  je  redoublerois  les  té- 
moignages de  bonté  paftorale ,  de  ten- 
drelîe  paternelle  ,   l'afiurant  vivement 
qu'il  n'y  a  perfonne  qui  prenne  plus  de 
part  à  ce  qui  reg:îrde  fon  falut  ,  par- 
ce que  j'en  fuis  chargé  dune  manière 
plus   particulière  qu'aucun  autre.    J'a- 
joùterois  que  convaincu  de  cette  obli- 
guion  ,  je  fuis  prêt  à  facrifier  tout  pour 
k  fiuver.    Si  Javella  paroKTant  ébran- 
•lée  ,  gardoit  le  filence  ,  je  la  prierois 
de  faire  attention  à  tout  ce  que  je  lui 
ai  dit ,  d'y  penfer  férieufement  devant 
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Dieu  ,  ne  s'ngifîant  de  lien  moins  quQ* 
d'une  éternité  de  bonheur  ou  de  mal^ 
heur ,  6<:  je  lui  proraettrois  de  revenir 
dans  quelques  jouis  -,  cependant  j'ofFiri- 
rois  le  Gcrifice  de  la  mefle  pour  la  con- 
veiTion  de  la  psiTonnc  ,  &  je  le  ferois 
ofïiir  par  les  pierres  de  !a  paroilTe  à 
cette  intention  ,  fans  pourtant  la  décou- 
vrir à  perfonnc  -,  que  il  après  toutes  ces 
démarches  ,  Javella  infilloic  pour  la  pu- 
blication des  bans  ,  je  les  publierois 
fans  difficulté  i  fi  au  contraire  elle  me 
remettoit  fon  affaire  aux  conditions  mar- 
quées ,  je  ne  demanderois  la  difpcnfe 
qu'après  m'ècrc  bien  affuré  que  le  ma- 
riage eft  nccelfairc  an  falut  dé  la  péni- 
tente ,  &  en  la  dêmand'.nt ,  j'expoferois 
cette  circonfl:<3nce  de  fon  confentement. 
.     .  j 

XXXI.  CONSULTATION. 

^J^e  doit -on  faire  ponr  empêcher  cjMe 
les  mariages  ne  foient  malicieufement 
retArdez.  par  des  oppojîaons  injujîes  ? 

TE  fçavois ,  Monfieur ,  qu'il  y  a  dar»s 
vos  quartiers  des  gens  qui  font  pro- 
fefllon  de  s'oppofer  aux  mariages  pour 
attraper  de  l'argent  des  uns  &  des  au- 
tres, ne  fe  defiftant  de  l'oppolition  qu'a 


piY  le  fucr entent  de  Mariage,  ièi 
jîrîx  d'argenr.  Je  fçavois  aufli  que  vous 
cherchiez  un  remède  à  ce  defordre. 

M.  l'abbé  de  ... ,  m'avoit  appris  l'un 
ëc  l'autre  ,  ôc  il  avoit  ajouté  que  ces  op^ 
pofans  de  profeffion  ne  formoienc  leur 
pofition  qu  après  la  dernière  publication, 
6c  après  que  les  dépenfes  des  habits  Se 
autres  chofes  neceffaires  pour  les  ma- 
riaîjes  avoient  été  faites  :  circonftancé 
fore  chagrinante  pour  les  parties.  Je  lui 
avois  dit  fur  le  champ  ce  que  je  pen- 
fois  ,  peut  -  être  vous  l'a-c-il  écrit ,  ôi 
Fapprendrez-vous  avant  que  vous  recer- 
viez  cette  lettre.  Dans  l'incertitude ,  je 
ne  refufe  pas  de  le  repeter  en  peu  àù 
mots.  Ou  vous  voulez  prévenir  ces  op- 
portions  frivoles  ,  ou  vous  voulez  les 
faire  vuider  promptemént  après  qu'elles 
font  formées.  Il  y  a  deux  moïens  pouî 
les  prévenir  -,  le  premier  eft  aifé  •■,  \c 
concile  de  Trente  le  fournit ,  c'efl:  d'ob- 
tenir difpenfes  de  la  dernière  publica- 
tion fans  la  faire  publier  ,  &c  faire  le 
mariage  immédiatement  après  la  fécon- 
de. On  ne  peut  douter  que  ce  moïen  ne 
foie  permis ,  puifque  le  concile  permet 
la  difpenfe  de  toutes  les  publications  , 
lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  c^'injuftes 
oppofitions ,  mais  avant  que  d'emploïer' 
ce  moïen ,  il  faut  que  le  curé  s'afTiK^ 
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par  d'autres  voies  qu'il  n'y  a  point  d'em- 
pêchement canonique  entre  les  parties  ^ 
ÔC  que  l'évèque  ne  donne  la  difpenfe 
que  fur  une  telle  aflurance.  L'autre 
moïen  de  prévenir  les  oppofitions  fri- 
voles feroic  plus  cfHcace  ,  car  il  fervi- 
roit  pour  tous  Iss  mariages  j  il  feroit 
îiuffi  plus  avantageux  ,  car  il  n'en  coûte- 
roit  ni  peine  ni  argent  aurc  parties.  C'efl: 
que  le  clergé  obtînt  une  déclaration  dit 
roi  qui  c!)iigeâc  les  oppofans  à  expri- 
mer en  cécail  les  moïens  d'oppolltion 
dans  l'acte  même  d'oppofition  ,  6<:  à  les 
prouver  dans  un  efpace  de  temps  fort 
court,  fupofé  qu'ils  parurent  fondez, 
6c  qui  peru.ic  aux  officiaux  d'ordonner 
de  paiïer  outre  nonobftannt  appel  5-C  op- 
pofirion  ,  lorfque  les  moïens  feroient 
inanifefteneiît  frivoles.  Ce  que  je  disr 
de  l'obligation  de  prouver  en  peu  de 
jours  les  moïens  d'oppcficion  ,  a  été  or-» 
donné  en  fait  d'oppofition  à  la  publica- 
tion de  monitoire  ,  tit.  7.  art.  8.  du  code 
criminel.  Il  en  eft  de  même  de  ce  que 
j'ajoure,  de  permettre  au  juge  d'ordon- 
ner que  fon  jugement  fera  exécuté  no- 
nobftant  appel  i  on  le  voit  par  l'article 
fui  vaut  du-çnême  titre.  Api  es  une  telle 
déclaration  ,  les  oppofans  ce  profeflîoii 
n'oferoient  plus  former  d'oppofition,' 


fitr  le  facrement  de  mariage,  i^i^ 
loifqne  leurs  moïtns  paroîcroient  fans 
fondement  ^  parce  que  s'il  leur  rcftoit 
lin  peu  d'honneur  ,  ils  rougiroient  d'ex- 
primer de  tels  moïens  \  ôc  lorfque  leurs 
moïens  d'oppofition  nuroienc  quelqiie 
apparence  de  fondement  ,  ils  feroient 
détournez  de  s'oppofer  par  la  cefTation 
du  motif  qui  les  portoit  à  le  faire  j  car 
ils  n'auroient  plus  d'efperance  de  con- 
traindre les  parties  à  leur  donner  de 
l'argent ,  afin  qu'ils  abasidonnaffent  leurs 
oppofuions ,  puisqu'ils  feroient  obligez 
d'en  prouverla  jullice  en  peu  de  temps  , 
&  que  les  parties  ne  fe  foucieroient  pas 
beaucoup  de  différer  leuj:  mariage  pouf 
quelques  jours, 
y  ■  I         Il     -  .■■■■■  ..■■  ..  ..* 

XXXII.  CONSULTATION. 

^i  la  -parente  de  la  fiancée  du  premier 
HH  fécond  degré  s'oppofe  a  fon  maria- 
ge ,  alléguant  q'^elle  a  été  connue  du 
fiancé ,  dû it- elle  être  écoutée  \ 

LArmoia  tante  de  Nucella  aïant  oiii 
publier  lé  mariage  de  fa  nièce  avec 
Muvius  5  fe  déclare  o-opcfinte  fur  deux 
fondemens.  Le  nre'.nier  ,  que  Muvins 
lui  avoir  promis  mariage  avant  les  fiao- 
çjllles  avec  Nucella.   Le  fécond ,  que 
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fur  cette  piomefTe  elle  lui  avoit  accOrdS 
les  dernières  libertez.  Muvius  répond, 
qu'à  la  vérité  il  a  promis  mariage  à  Lar- 
moia  j  mais  que  la  promeiïe  n'ell  que 
verbale ,  &c  qu'encore  que  la  bénédic- 
tin des  fiançailles  foie  en  ufa.ge  dans 
le  païs ,  ils  n'ont  point  reçu  cette  be- 
rtedidion ,  &  nie  le  fait  du  commerce. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Le  premier  empêchement  oppofé  pat 
Larmoia ,  ne  mérite  pas  qu'on  y  faiïç 
attention  -,  car  les  fiançailles  alléguées 
font  doublement  nulles  i".  par  défaut 
d'écriture  art.  7.  déclaration  de  1639.  i**'. 
par  défaut  de  benedidtion  eu  égard  \ 
FuTige  du  pais  -,  t<.  quand  elles  fer  oient 
valides ,  elles  ne  mettroîent  pas  obfta- 
de  au  mariage  de  Muvius ,  s'il  ne  vou- 
loit  pas  les  accomplir  ,  foit  parce  qu'on 
ht  pourroit  l'y  contraindre  ,  foit  parce 
qu'elles  n'auroient  produit  que  le  fe- 
touà  degré  d'honiicceré  publique  ,  &  ce 
degré  eft  abrogé  ,  c.  3.  feflion  14.  de  réf. 
mutrïmon,  ,  ■♦ 

L'autre  empêchement  allégué  par 
Larmoia  paroît  bien  confidernble  ,  fup- 
pofé  qu'elle  foit  d'ailleurs  irréprocha- 
ble ,  qu'elle  paffe  pour  incapable  de 
vouloir  fe  diffamer  par  paflion,  t<.  quel" 


fur  le  facrement  de  Maridge,     165 
,l€  joigne  à  l'accnfation  de  Muviiis,d^au- 
Ères  prérom[)nons  qui  la  rendenc  croïa- 
ble  ,  comme  de  converfation  avec  lui  en 
des  lieux  fufpecls  &  à  des  heures  inducs  j 
car  il  s'agic  d'un  mariage  à  faire  ,  ÔC 
conféquemmenc  d'un  facrilege  à  éviter  , 
■  (\  le  fait  oppofé  par  Larmoia  ert  véri- 
table ',  c'cft  pour*cela  qu'Innocent  III.  c. 
2,7.  de  fponfalib.  &  matrtm.  dit  expref- 
fément  que  (î  une  perfonne  grave  &  di- 
gne de  foi  dénonce  un  empêchement  de 
parenté  contre  un  mariage  publié ,  àc 
qu'il  produife  des.  témoins  qui  dépofenc 
que  le  bruit  public  eft  conforme  à  cette 
dénonciation ,  &:  qu'il  y  auroit  du  fcan- 
dale  de  permettre  la  célébration  d'un 
tel  mariage  \  il  faut  einpêcher  que  les 
parties  ne  contra6lent  un  tel  mariage: 
Si  perfona  gravis  ,  Cfti  ft  fides  adhï- 
henda  ,  tibi  annurttiet  ,  ejuod  hi  i^uifiifit 
m^trtmonio  ccfntaridi  ,  fe  propinquitate 
contingant ,  ^  de  fama  vel  fcand,alc  do- 
Ceat . .  . .  eos  e^mjtc  contrahere  nitttntur , 
fi  viOriiti  indnci  neqmverint ,  compellere 
débet  ^  nt  a  tali  contratln  dejîfiant.  Clé- 
ment III    c.   15.  de  pr<effimpt.  fur  de 
femblables    préfomptions  ,  ordonne   la 
caflation  des  fiançailles  contractées  :  il 
s'agifToit  d'un  femblable  cis  -,  une  nièce 
$:Opporoic  au  mariage  dç  fa  tante  avç^ 
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Ncrvus  :  alléguant  qu'il  avoic  nupara- 
Vcint  cohabité  avec  elle ,  &:  produifoic 
des  témoins  qui  avoient  vu  l'un  &  l'au- 
tre en  des  lieux  fufpedî  :  Ad\icientes 
qt*)d.  eos  plnries  viderant  fer  flâna  df 
nemora  ,  vias  cr  inv'ui  convAgantes,  Il  y 
avoit  à  la  veriié  des  circonîlances  plus 
fortes  dans  ce  chipitre*i3.  car  l'homme 
confedoit  le  crime  ,  OC  le  voifinage  con- 
iirmoit  la  dépoficion  des  témoins  ;  mais 
je  ne  le  cite  qu'à  caufc  de  l'attention 
qu'on  y  fait  aux  converfations  rLifpec- 
tes. 

Que  C\  Larmoïa  n'eft  pa"?  bien  famée, 
que  le  public  la  juge  capable  de  fe  dif-^ 
famer  par  paflîon  ,  ou  que  les  témoins 
produits  ne  foient  pas  om»i  exceptione 
majores  ,*  fon  oppcficion  ne  mérite  pas 
qu'on  s'y  arrête  ,  mais  afin  que  perfon- 
ne  ne  pui(Te  fe  fcandaîifer  du  mariage 
futur  ,  1  évêque  doit  difpenfer  les  par- 
ties en  tant  que  de  befoin.  La  même 
précaution  eft  encore  plus  necelTaiic  ,  fi 
nonobftant  que  Larmoïa  paroille  digne 
de  foi ,  &:  les  témoins  aulli ,  on  juge  en- 
core la  preuve  non  fuffîfantc  pour  la  ré- 
folution  des  fi.mçailles  de  Muvius  &  de 
Nucella ,  parce  que  le  mariage  eft  fort 
fortable  pour  l'un  &  pour  l'autre  ,  &; 
qu'il  ne  faut  pas  s'expofer  à  caufer  uq 


fur  le  [incrément  de  Mariage-  iSj 
inal  certain  &c  confiderablc  pour  un  em- 
pêchement qui  feroit  encore  incertain. 

XXXIII.    CONSULTATION. 

T  a-t-il  des  cas  où  il  forille  renoHVeller 

les  bans  qfti  ont  été  dé j  a  dusment 

fubliez^'i 

IL  me  femble  ,  Monfieur  ,  qu'encore 
qu'il  le  l'oit  pafTé  un  temps  fore  confi- 
derable  entre  la  dernière  publication 
des  bans  de  Noleius  &  de  Baiba  ,  &  le 
mariage    qu'ils    veulent    prefentement 
faire  bénir  -,  il  n'eft  pas  necelTaiie  de  re- 
nouveller  la  publication  des  bans  avant 
Ja  célébration  du  mariage  j  la  raifon  en 
eft  ,  que  fi  les  loix  de  l'églife  ordonnent 
le  renouvellement   des  bans  ,  lorfqu'il 
y  a  un  grand  intervalle  entre  la  dernière 
publication  &  la  célébration  du  maria- 
ge -,  ce  n'eft  qu'à  eau  le  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  dans  cet  intervalle  les  par- 
ties  n'aient    contrarié  quelque   empê- 
-  chement ,  Z<-  on  ne  peut  l'appréhender 
dans   le  cas  dont  il  s'agit  ,  étant  une 
chofe  publique  que  l'accordé  a  été  pen- 
dant tout  ce  temps-là  dans  un  lit ,  & 
l'accordée  dans  un  couvent.  Je  vous  con- 
jfcille  pourtant  de  propofer  le  cas  à  l'é- 
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yèqne  avec  Ces  circonftances ,  afin  c\\i'\l 
ordonne  ce  qu'il  jugera  à  propos ,  il  cft 
alTez  considérable  pour  lui  être  réler- 
vé  i  &:  pour  cette  raiibn ,  il  y  a  pkifieur.s 
évcques  qui  Te  le  réfervent.  Vous 
verrez  dans  quelques-uns  des  extraits 
que  vous  me  demandez  ,  des  loix  qui 
ont  prelcric  le  temps  après  lequel  il 
faut  renouveller  les  publications  duc- 
ment  faites ,  fi  le  mariage  n'a  pas  été 
célébré  :  vous  n'ignorez  pas  ce  qu'or- 
donne là-de(Tus  le  rituel  Romain  ,  pu if- 
que  vous  l'ayez  fi  fouvenc  entre  les 
mains  ,  &  vous  aurez  fans  doute  fait 
attention  à  ce  qu'il  ajoute  enfuite  ,  que 
c'eft  à  l'évêque  à  examiner  fi  le  tout  paffe 
deux  mois  entre  la  dernière  publication  , 
&  le  mariage  dont  on  demande  la  benedi- 
6fcion,  auquel  cas  il  faut  réitérer  les  pu- 
blications :  Si  veri)  infrà.  duos  menfes- 
tojl  fattas  denHnciationes  matrtmonium 
non  contrahatftr  ,  denuKciationes  repe- 
tantur  ,  nifi  aliter  epi/copo  videatur.  On 
lit  la  même  caufe  dans  le  cinquième  con- 
cile de  Milan ,  part.  3.  c,  17.  §.  Matri* 
monii. 

Les  ordonnances  d'Authun  de  lyotS". 
art.  7.  n.  to.  donnent  quatre  mois  pour 
célébrer  le  mariage  apics  la  dernière 
publication  ;  "  Si  ceux  dont  les  bans  ont 
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fur  le  facrement  de  Mariage.  i(S^ 
été  proclamez  ,  différent  de  fe  marier  <« 
dans  les  quatre  mois  depuis  la  demie-  " 
re  publication  -,  on  les  publiera  de  " 
nouveau  fans  avoir  égard  aux  préce-  '•= 
denres  publications.  ,, 

La  congrégation  des  cardinaux  inter- 
prète du  concile  de  Trente  ,  Ta  aufîî  or- 
donné de  la  forte  •,  les  autres  loix  ec- 
defiaftiques  que  j'ai  lues  fut  ce  fujet , 
donnent  fix  mois  pour  la  celebr^ation  àii 
mariage  après  la  publication  ,  avec  cette 
différence  pourtant ,  que  les  unes  veu- 
lent que  les  trois  bans  foienc  de  nou- 
veau publiez  ,  fi  l'évèque  n'en  ordonne 
autrement  j  les  autres  n'obligent  qu'à 
la  publication  d'un  feul  ban.  Voici  un 
exemple  des  unes  &c  des  autres.  Les 
ordonnances  de  Beauvais  par  Auguftin 
Potier  Se  Nicolas  de  Buzenval ,  four- 
niront l'exemple  du  premier  genre  ;  c'effc 
au  n.  84.  où  elles  parlent  ainfï  :  «  Si  « 
après  la  publication  des  trois  bans ,  « 
fîx  mois  font  écoulez  devant  que  le  « 
mariage  s'achève  ,  la  publication  des  « 
bans  fe  fera  tout  de  nouveau,  s'il  n'en  « 
-  eft  autrement  par  nous  ordonné.  >» 

L'exemple  du  fécond  genre  ,  fera  pris 
des  ftatuts  fynodaux  de  Noyon  de  1^77. 
n.  148  «  Si  après  les  trois  bans  pu-  « 
biicz  ,  fix  mois  s'écoulent  avant  que  le  ç* 
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»  maii.ige  s'achève,  ilfcuidivi  du  moins 
j>  renoiiveller  un  ban  \  ôc  s'il  y  a  plus  de 
«  fix  mois  entre  les  bans  de.  ledit  ma- 
s>  riage  ,  il  faudra  recommencer  de  nou- 
w  veau  la  publication  des  trois  bans, 
j»  en  cas  qu'il  ntn  foie  autrement  or- 
»  donné  par  nous  ou  nos  vicaires  gene^ 
?»  raux.  » 
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Z'Orfcjti'on  demAnde  h  l'évèque  dif^enfe 
des  trois  bans  four  l'honneur  des  fa- 
milles  ,  eji-il  à  propos  c^utlfefajfe  pre- 
fenter  requête  qm  contienne  les  rai" 
fons  de  la.  difpenfe  ,  qu'tl  commette  le 
curé  pour  informer  de  lu  venté  de  ces 
raifons  ,  O"  cjuil  conférée  dans  le 
greffe  ,  U  requête  &  le  procts  verbal , 
fuppofé  qHtl  accorde  la  difpenfe  ? 

J'Ai  mis,  Monfieur ,  vôtre  difficulté 
dans  Ton  jour ,  afin  de  pouvoir  répon- 
dre avec  plus  de  netteté.  Si  l'honneuir 
des  familles  demande  la  difpenfe  des 
trois  bans  ,  il  faut  que  le  mariage  faflTa 
quelque  tort  aux  familles  \  &  en  ce  cas- 
là,  il  eft  necedâire  de  cacher  le  mariage 
autant  qu'il  fe  peut,  fauf  la  validité.  Or 
fi  l'cvèque  fe  fait  prefenrcr  requête  coq- 


fnr  le  facremsnt  de  Atari  âge.  tjf 
,îenanc  les  raifons  de  la  dirpenfe  ,  il  rend 
public  le  mariage  avec  les  raifons  qai 
requièrent  qu'on  le  cache  :  encore  plus ,. 
le  publie-t-il ,  s'il  fait  faiie  une  enquête 
pour  la  vérification  des  Lits  conrenus 
dans  la  requête.  Enfin  confcrver  la  re- 
quête &  le  procès  verbal  dans  les  archi- 
ves ,  c'eft  girder  des  raonumens  d'un 
mariage  qu'on  veut  cacher  ,  fans  qu  ils 
foient  necetTaires  pour  Ca  validité  ,  ni 
pour  prouver  qu'il  a  été  valablement 
contracté.  D'ailleurs,  !e  mariage  ne  des- 
honore ordinairement  les  familles  ,  qu'à 
caufe  de  la  grande  inégalité  de  qualité 
ou  de  fortune  ,  laquelle  ell  toujours  ma- 
iiifefte  ,  5c  conféqueinnient  la  requête 
ôc  l'enquête  font  inutiles.  Le  cas  où  ua 
homme  de  cjualité  époufe  une  bâtarde  , 
fe  réduit  à  ceux  où  l'inégalité  des  condi- 
tions deshonore  les  familles.  Si  des  per- 
fonnes  d'honnête  famille  ont  vécu  lonp- 
temps  dans  le  concubinage  ,  couvert  du 
voile  de  mariage ,  Se  que  rentrant  en 
elles-mêmes  ,  elles  demandent  qu'on  les 
marie  fans  publication  des  bans ,  on  ne 
.  fçauroit  les  obliger  à  prefenter  requê- 
te,  contenant  les  raifons  de  la  difpenfc 
qu'elles  demandent,  fans  manifcilier  leur 
defordre  ôc  fcandalifer  le  public ,  i!  n'en 
eft  pas  de  même  de  l'information  fi  ellç 
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cft  fecrette  *,  car  on  peut  adroitement 
fçavoir  fi  le  voilîn.ige  croit  que  cc5  pcr- 
lonnes  font  mariées  ,  (ans  donner  lien 
de  foupçonner  qu'on  doute  de  leur  ma- 
Liage. 

XXXV.    CONSULTATION, 

I)ans  la  certitude  ,  quil  n'y  a  point  d'ent" 
péchement  entre  les  perfonnes  ijut  fe 
font  promis  mariage  ,  peut -on  les  dtf~ 
penfer  des  bans  f tir  le  jeul  defir  (jneU 
les  ont  de  finir  bien- tôt  le  mariage  ? 

JE  vois  des  raifons  pour  &  contre 
dans  les  cas  que  vous  me  propofez, 
Monfieiir,  touchant  la  dirpenfe  des  banS 
que  vôcre  parent  veut  demander  •,  mais 
nonobrtant  tout  ce  qu'on  peut  dire  con- 
tre ,  j'eftime  que  la  difpenfe  peut-être 
accordée  ,  quoiqu'elle  ne  foit  demande^ 
qu'afin  de  finir  bien-tôrle  mariage  ,  fup* 
pofé  que  ces  trois  conditions  concou- 
jrent  enfernble.  \^.  qu'il  y  ait  eu  déjà 
une  publication  de  bans  pour  fe  con- 
former à  l'ordonnance  de  Biois  ,  qui  dé- 
fend de  difpenfer  d'aucune  publication 
de  bans  avant  qu'il  y  en  ait  une  de  fai- 
te ,  $<.  au  concile  de  Trente  qui  ne  per- 
ILnei:  !a  difpenfe  des  rroiç   bans  ,    cui| 
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^land  il  y  a  lieu  de  craindre  que  quel- 
qu'un ne  s'oppofe  injuftement  au  ma* 
ri.ige  à  faire  ,  &l  ne  le  fade  manquer.  2."» 
il  faut  encore  qu'il  paroille  certain  qu'il 
n'y  a  aucun  empêchement  entre  les  par-* 
tics,  ôc  qu'il  foit  notoire  qu'elles  ont 
le  confentement  de  leurs  pères  &c  mè- 
res ,  tuteuis  ou  curateurs. 

L'ordonnance  de  Blois  le  requière 
ainfi  ,  6i  plulîeurs  autres  pofterieures 
en  font  de  même  ;  c'eft-là  auffi  l'efpric 
àts  canons  qui  ordonnent  la  publica- 
tion \  car  leur  fin  principale  cft  de  dé-' 
couvrir  par- là  s'il  y  a  quelque  empê-* 
chement  entre  les  parties  ;  d'où  l'or» 
peut  inférer ,  que  quand  les  fuperieurs 
connoifTent  d'ailleurs  1  état  des  perfon- 
rss  ,  àc  qu'ils  fçavent  certainement 
qu'elles  font  libres  à  fe  marier  enfem^ 
ble  ,  il  leur  eft  permis  de  les  difpenfcr 
de  deux  publications  ,  celle  qui  a  été 
faite  paroiiïant  fuffifantô  pour  fatisfaire 
à  l'autre  fin  des  publications  ,  qui  eft  de 
rendre  le  mariage  public.  3".  Il  eft  con- 
'.Venable  qu'en  difpenfant  les  parties, 
6n  leur  ordonne  une  aumône  propor- 
tionnée à  la  grâce  qu'on  leur  accorde* 
&  à  leurs  facultez  -,  c'eft  le  moïen  de! 
conferver  le  refpect  dCi  aux  loix  de  l'c- 
giifç.  La  difpcnfe  fait  une  brèche  à  ces 
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loix  ,  il  faut  la  repaver  par  qiielqu'au-^' 
tre  endroit ,  c.  i.  De  voto  (y  voti  rc' 
demfî.  J'applique  à  la  difpenle  des  loix' 
humaines  ,  ce  c]ue  ce  chapitre  dit  de  la 
ûifpenfe  des  loix  divines  ,  parce  que  j'y 
trouve  de  la  conformité  entre  l'une  &: 
l'autre  ',  elle  confiée  en  ce  qu'il  paroîc 
jnfl-e  que  ceux  qui  veulent  être  déliez 
d'une  obligation ,  foient  fournis  à  une 
autre  auflî  agréable  au  Seigneur  que 
celle  dont  ils  demandent  d'être  déliez  ; 
de  même  qu'un  homme  qui  veut  être 
déchargé  d'un  voeu  qu'il  ne  peut  ac- 
complir,  foit  chargé  de  quelque  bonne 
œuvre  qui  tienne  la  place  du  vœu. 

XXXVI.  CONSULTATION. 

Peut-on  difpenfer  des  trois  bans  ,  fans 
Avoir  une  certitude  morale  ,  ijuil  nj 
a  point  d'empêchement  dans  les  par-^ 
tics  ) 

MIntus  aïant  demeuré  plufieurs  an- 
nées en  un  païs  étranger  ,  revient 
dans  fa  patrie ,  de  après  deux  ou  trois 
ans  de  féjour  ,  il  eft  furpris  dans  le  cri- 
me avec  Neula  fille  de  fa  condition.  Les 
parens  de  la  fille  l'arrêtent ,  &  le  mena- 
cent de  le  faire  mettre  en  prifon  ,  SC 
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de  le  contraindre  par  voie  de  juftice 
â  l'époiifer.  Mintus  répond  qu'il  n'eft 
pas  necclTaire  d'en  venir  à  cette  extre- 
niiîé  ,  qu'il  aime  Neula  ;  &  pour  ce  fii- 
jet ,  il  répoufera  volontiers.  Les  parens 
de  la  fille  craignant  que  Mintus  manque 
de  parole ,  &  difparoide  fins  mot  di- 
re ,  s'ils  le  mettent  en  liberté  avant  qu'il 
ait  épouTé  Neula  ,  le  détiennent  enfer- 
mé, &:  vont  expofer  le  fait  au  grand- 
vicaive,  qui  pour  afiurer  ce  mari  à  Neii- 
Ja  ,  accorde  la  difpenfe  des  trois  bans  r 
elle  paroît  extraordinaire  au  curé  ,  &  il 
en  confère  avec  ie  grand-vicaire  -,  mais 
il  eut  beau  lui  reprefenter  que  cet  hom- 
me avoic  demeuré  long-temps  en  païs 
étranger  dans  lage  nubile  ,  Se  qu'il  y  a 
a  craindre  qu'il  ne  s'y  Toit  marié.   Le 
grand-vicaire  foutient  ce   qu'il  a  fait, 
&  répond  que  le  cîs  efl;  prefTant ,  qu'il  y 
VI  de  la  réparation  de  l'honneur  d'une 
fille  ,  &■  qu'il  efl:  dangereux  de  lailTer 
écholier  le  mariage  ,  fi  pour  prendre  les 
précautions  ordinaires  ,  on    diffère    !e 
mariage.    Le  curé  obéit  ,  &  aïant  en- 
fuite  écrit  au  curé  du  lieu  où  Minrus 
avoir  demeuré,  il  apprend  qu'il  s'y  étoic 
marié  par  l'extrait   même  du    mariage 
envoie  par  le  curé.  Muni  de  cette  pie- 
.   ce  s  il  voit  le  grand- vicaire  qui  fait  ©r» 
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donner  aux  parties  de  fe  fépaier ,  &  ré- 
iout  de  ne  plus  difpenfei-  des  trois  bans 
fans  quelque  alîarance  que  les  peifoii- 
ncs  font  libres  à  contiacter. 

L'auteur  informé  de  ce  fait ,  exami- 
ne (\  la  réfolution  du  2;rand-vicaire  e(l 
jufte  ,  &  il  la  juge  telle  par  les  refle-- 
xions  qui  fuivent.  Les  publications  font 
principalement  ordoni'iécs  pour  décou- 
vrir s'il  y  a  des  empêchemens  dans  les 
parties  ,  c.  j.  de  clandejî.  defponf.  c.  i. 
Tefl.  Z4.  de  re^orm.  matrim. 

Si  donc  il  ne  parok  pAS  qu'il  n'y  aie 
point  d'empêchement  dans  les  parties  , 
il  ne  faut  pas  remettre  toutes  les  publi- 
cations ,  autrement  la  remiffion  eft  dan- 
gereufe  ,  puifqu'clle  expofe  au  danger 
de  contracter  un  mariige  nul. 

Lorfqne  le  bien  public  demande  qu'u- 
ne loi  foit  obfervée  ,  la  difpenfe  ne  peut 
trie  canonique  ,  parce  qu€  l'utilité  pu- 
blique eft  la  fin  de  la  loi ,  &  tant  que' 
la  fin  de  la  loi  fubllfte ,  il  fuu  lai/ïer 
lubhfter  l'obligation  de  la  .loi.  Or  , 
quand  il  n'y  a  point  de  certitude  que 
les  perfonnes  font  libres  à  contradter  , 
le  bien  public  veut  que  le  mariasse  foie 
publié  ,  afin  qu'on  acquière  par-là  cette 
certitude  ,  &  qu'on  prévienne  par  li 
publication  le  fcandale  inévitable  de  U 
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rcfokuion  d'un  mariage  contradté  en  Fa- 
ce deglife,  6c  de  la  déclaration  piibli-* 
que  ,  que  les  parties  fonc  coupables  de 
facrilege  &:  de  profanation  de  facre- 
ment. 

Le  concile  de  Trente  laifle  à  la  pru- 
dence de  l'évèque  la  difpcnfe  de  roui 
les  bans  ,  &  il  ne  paroît  pas  être  de  la 
prudence  de  difpenfer  de  tous  les  bans  » 
qtiand  il  n'appert  pas  d'ailleurs  qu'il  n'y 
a  point  d'empêchement  dans  les  parties, 
&  le  mariage  peut  être  différé  \  car^dans 
ces  clrconftances  ,  le  fuperieur  chargé 
du  foin  de  conferver  l'honneur  du  facre- 
ment  de  mariage  ,  1  expofe  fans  neceflTité 
fuffifanie  -,  parce  que  le  facrement  de 
mariage  n'étant  pas  dé  ceux  qui  font  ab- 
folument  neceŒiires  à  falut ,  il  n'y  a  ja- 
mais de  cas  de  necefiité  ,  qui  deman- 
de qu'on  expofe  1  honneur  de  ce  facre- 
menr.  En  effet ,  s'il  eft  permis  de  rif- 
quer  les  facremens  de  batême  &  de  pé- 
nitence ,  ce  n'eft  qu'en  cas  d'extrême 
neccfliré,  où- le  danger  du  fabt  de  l'hom- 
me y  contraint  ;  &  s'il  eft  permis  en  ce 
Cas ,  ce  n'eft  qu'à  caufô  que  le  (alut  de 
l'homme  eft  un  plus  grand  bien  que 
l'honneur  des  facremens  inftirnez  pour 
l"Utiliti  de  l'homme  \  comme  donc  le  fa- 
er entent  de  mariage  n'eft  jamais  de  nç- 
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ceflité  de  faliu ,  il  ne  doit  être  permi's 
en  aucun  cas  de  l'expofer  an  d.inger  de 
profanation  provenant  de   la  nullité. 

XXXVII.  CONSULTATION. 

Cenfurc  contre  les  pierres  qui  benifTenc 
les  mariages  non  ducment  publiez. 

Ohfervations  fur  le  §.  Idcirco  ,  c.  i.  fejf, 
24.  de  lefoim.  matrim. 

LE  concile  de  Latran,  dont  le  conci- 
le de  Trente  renouvelle  ici  le  décret 
touchant  la  publicuion  des  mariages  , 
porte  une  peine  aflèz  confiderable  con- 
tre les  curez,  qui ,  par  mépris  de  ce  dé- 
cret ,  n'empêchent  pns  qu'il  ne  fe  fafTc 
aucun  mariage  fans  publication  ,  &  con- 
tre les  religieux  qui  afTiftent  à  tels  ma- 
riages •,  c'eft  la  fiifpenre  ab  ojficio  pendant 
trois  ans ,  qui  n'cft  pourtant  que  de  ftn- 
fence  à  prononcer  ,  parce  qu'elle  dépend 
des  circonftancc";  qui  accompagnent  la 
faute  ,  &c  qui  peuvent  la  rendre  digne 
d'une  moindre,  comme  d'une  plus  gran- 
de peine  •,  c'eft  dans  le  §.  i.  du  c.  3.  ^f 
cla>ide(l.  dcfffonfat.  que  cette  peine  eft 
ordonnée.  Voici  ce  qui  f.ùt  au  Tu  jet  : 
Sanc  Jî  par(£cialts  facerdos  taies  con^u.i^ 
&>iones  frohibere  contempfertt ,  am  ^hï- 


fur  le  facrement  de  Maridge.      179 

hhet  etiam  reguUris ,  qm  eis  praf/mp- 
fcrit  i}7terejfe,per  triennmm  ah  ojficio  ftif~ 
pertdattir  y  graviàs  punïendHi  ,  fi  culp£ 
tjftalttas  pojiulaverit.  Ces  dernières  pa- 
roles confirment  la  raifon  que  nous 
avons  apportés,  de  ce  que  la  furpenfe 
dont  il  s'agit ,  n'eft  que  de  fencence  à 
prononcer. 

Le  concile  de  Trente  renouvellant  le 
décret  qui  porte  cette  peine  ,  ne  dit  pas 
un  mot  de  la  peine ,  quoiqu'il  defcen- 
de  jnCqu'aux  moindres  circonftances  de 
la  publication  des  bans  qni  fait  le  fujcc 
du  décret.  Ce  filcnce  donne  lieu  de  de- 
mander fi  cette  peine  fubfifte  encore,  ôc 
cette  queftion  paroît  jufte  •,  car  C\  le  con- 
cile avoit  voulu  conferver  cette  peine, 
pourquoi  n'en  auroit-il  pas  fait  men- 
tion ,  comme  il  a  fait  mention  des  au- 
tres points  du  décret,  Icfquels  il  a  vou- 
lu renouvcller  j  ce  qui  eft  d'autant  plus 
fort ,  qu'il  femblc  que  le  concile  a  en 
quelque  fujet  d'abolir  une  fi  grande  pei- 
ne ,  parce  qu'aïant  ordonné  que  le  ma- 
riage fe  célèbre  en  prefence  des  témoins, 
la  publication  n'eft  plus  neceilaire,  afin 
qu'il  foit  connu  ,  &  c'étoit  auparavant 
une  de  fes  fins  ,  ainfi  l'omiflion  de  cette 
publication  n'eft  plus  C\  criminelle. 
Il  y  a  DcantTJoins  plufieurs  raifons  qui 
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font  croire  que  le  concile  n'a  pas  abro^ 
gé  cette  fiifpenfe  \  car  l'abrogation  paf 
conltitucion  écrite  ,  n'a  lieu  qu'aux  cas 
où  elle  ed  exprimée.  Le  concile  a  dii 
faire  mention  des  autres  points  du  dé- 
cret en  queftion  ,  parce  qu'il  vouloir  y 
ajouter  --,  m.iis  n'aïant  rien  à  changer  à 
l'article  de  la  peine,  il  n'a  pas  éié  ne- 
celTàire  qu'il  en  fît  mention. 

La  peine  dont  il  s'agit  cft  de  fenten- 
ce  à  prononcer  ,  &  comme  elle  peut  ctrç 
augmentée  ,  elle  peut  auffi  être  dimi- 
nuée -,  ainfi ,  fi  toutes  circonftances  bien 
confiderées  ,  l'ordinaire  la  juge  trop- 
grande  pour  l'ominion  des  publications, 
il  n'a  qu'à  fe  contenter  de  deux ,  ou  d'un 
fcul  an  de  fufpenfe  ,  au  lieu  des  trois' 
ordonnez  par  le  concile  de  Latran. 

Que  fi  quelqu'un  s'imagine  ,  qu'en 
vain  nous  avons  examiné  fi  cette  peine 
fubrule  encore  ,  &:  s'il  fe  l'imagine  ,  fur 
ce  qu'elle  efl:  de  fentence  à  prononcer  , 
te  que  telle  peine  dépend  autant  du  ju- 
ge ,  que  celles  qui  ne  font  pas  ordon- 
nées par  le  droit ,  il  condamne  le  foin 
qu'ont  eu  en  tout  temps  les  legiflateurs  , 
d'ajouter  à  leurs  loiji  des  peines  de  fen- 
tence à  prononcer  \  &  en  effet  ,  la  lor 
enale  oblige  autant  le  juge  à  impofer 
a.  peine  qu'elle  porte  ,  qu'elle  oblige 
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a  ta  foufîi'ir  -,  ainfi  quoiqu'elle  foit  fans 
eflfec ,  fi  elle  n'elt  exécutée  par  le  juge  ,- 
elle  eft  pourtant  bien  différente  de  celle 
qui  n'ell  pas  ordonnée  par  le  droit , 
foit  parce  que  le  jiige- obligé  de  la  faire- 
exécuter  ,.fe  réfout  plus  ailément  à  l'or- 
donner ,  &  le  coupable  obligé  de  la- 
fouffrir  ,  fe  foumet  avcc  moins  de  peine 
au  jugement.  La  raifon  la  plus  importan- 
te de  la  publication  des  bans  ,  fubfifte 
cncore^puifqu'ii  n'eft  pas  moins  neceflai- 
re  de  découvrir  s'il  y  a  quelque  etnpê-- 
chement  qui  lie  les  pairies ,  &  c'cft-là  la 
principale  fin  ,  comuie  le  prircipal  fruit 
de  la  publication  don:  nous  parlons. 

1     -  ......     I  -     ■       ■..m.-.     .1.  Il       ■  I  HiJ- 

XXXVIII.  CONSULTATION. 

Z,e  mariage  contra^é  entre  deux  here^ 
titanes  fans  témoins  a  ce  choifs  ,  mais 
feulement  devant  le  minijire  ,  g;'  dans 
un  lien  fuhtic  ,  ejî-il  valable  comme 
contrat  ^  comme  faerement  ? 

CAlTomus  &  Baflilia  Lurheriens  de 
religion  ,  fe  marient  en  Allemagne 
dans  une  boutique  en  prefence  de  leur 
miniftre  *,  quelques  années  après  ils 
viennent  en  France  ,  oii  après  s  être  fait 
ioftruire  ,  ils  abjurent  6c  vivent  en  bons- 


i%£         CoKfultations  canonïcjues 
eacholiques,  fréq -.entant  les  facrémens,^ 
&  alliitaiif  alïiciûment  aux  inlUuctlons 
de  la  paioifTe.  Comme  il  fe  fait  beau- 
coup de  mariages  depuis  i'épiphnnie  juf- 
qunu  caième,  le  curé  avoit  accoCiiuiv-é' 
de  fjire  tous  les  ans  àt^  infl:ruâ;ions  fur 
le  mariage  en  ce  temps-là  ,  &  il  les  com- 
mençoif  par  l'explication  de  ce  qui  eft 
fubrtantiel  au  mariage.  Nos  Ncophites 
entendant  dire  au  curé  que  le  mariage 
facrement  doit  être  béni  ,  que  fans  cette 
benediétion  il  ne  confère  pas  la  gi'ace  j 
&  qu'outre  cela  ,  il  faut  qu'il  foit  célé- 
bré non  feulement  devant  le  cuié  ,  mais 
devant  deux  ou  trois  témoins ,  craignent 
pour  leur  mariage,  foit  parce  qu'il  n'a 
pas  été  béni ,  foit  parce  qu'il  n'a  été  cé- 
lébré qu'en  prefencc  de  leur  miniftre  •, 
&  après  avoir  expofé  au  curé  comme 
ils  fe  font  mariez  ,  ils  lui  demandent  ce 
qu'il  faut  pcnfer  de  leur  mariage.   Le 
curé  leur  répond  ,  qu'il  croit  que  leur 
mariage  eft  bon  comme  contrat  ,  mais 
qu'il  eft  nul  en  tant  que  facrement.  Il 
le  croit  bon  comme  contrat ,  parce  qu'il 
a  été  fiit  en  un  pais  où  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  publié  ,  &  où  il  n'y 
a  point  de  loi  qui  annulle   le  mariage 
fait  fans  deux  ou   trois   rémoins  ;  il  le 
croit  nul  comme  facrement ,  parce  qu  il 
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tient  que  Iï  pi  être  eft  le  miniftic  du  la- 
crement  de  miriage  ,  &  que  les  paro- 
les qu'il  prononce  en  fonc  la  forme  -,  le 
curé  aïant  ainll  découvert  à  Cnffomus 
&  à  BnlUlia  le  dcfaut  de  leur  mariage  ? 
les  exhorte  à  le  réparer  en  le  faifant  bé- 
nir ,  &  ils  le  font  bénir.  Un  prêtre  de 
la  paroifTe  qui  Te  trouve  par  occafion  à 
cette  cérémonie, en  eft  fcandaliféjCroïanc 
que  le  curé  confère  deux  fois  le  facre-. 
ment  de  miriage  aux  mêmes  perfonnes. 
Mais  il  n'ofe  dire  ce  qu'il  penfe ,  fans 
avoir  fondé  U-deffus  le  feniment  de 
l'auteur.  Celui-ci  fe  trouvant  dans  les 
principes  du  curé ,  en  juftifie  la  conduit 
re  par  un  endroit  du  fynode  <i'Evreux 
de  157^.  rapporté  par  Bochcl  ,  décret, 
ecclef.  Gall.  1.  3.  t.  5.  chap.  81.  Il  ordon- 
ne que  fi  des  perfonnes  hérétiques  ma- 
riées dans  l'aflemblée  de  leur  feâre  ,  re- 
tournent à  l'églife  ,  elles  y  reçoivent  la 
bénédiction  facerdotale  à  la  melTe  des 
noces  par  le  minifterc  du  curé  ou  du  vi- 
caire i  6(r*ajotite  pour  raifon  de  ce  qu*il 
ordonne  ,  que  cette  benediétion  ôtera 
tout  lujet  de  douter  que  le  mariage  des 
hérétiques  ne  foit  fimplevnent  qu'un 
contrat  privé  de  la  prérogative  &  de 
la  grâce  de  facrement  :  Si  in  h^rerico- 
rUn^  conventiCHlo  redehntes  ad  eccleJÎAtn- 
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vir  (y  îixor  matrimoninm  contraxeriùt 
er  celehrarifjt  y  (iatuimHS  ,  cejfante  omni 
aîto  impedimcnto  canomco  ,  tf^fs  in  facie 
ecclefiix,  benediclionem  facerdotalem  in 
nupiali  mif-<  a  curato  vel  vicario  con- 
fer  ri ,  ne  fait  cm  ânhitAYt  fojfn  ,  an  eo- 
rum  matrimonium  fdcrAmcnti  ratione  (^ 
gradâ  careat,  'J^ 

A  ce  témoignage  fotmel  ,  rauteiic 
ajoure  qu'on  peut  alléguer  la  tradition 
en  faveur  du  curé  ,  parce  qu'il  y  a  une 
/uite  de  tén-\oignages  non  interrompus 
depuis  Jefus-Chrift  jufqu  a  nous  ,  qui 
rnontrent  que  toutes  les  églifes  chré- 
tiennes ont  toujours  fait  adminiftrer  le 
maiiag»  par  le  prêtre  ,  &  condamné  les 
conjonctions  faites  d'une  autre  manic- 
jr-e  ,  &c  il  nflure  qu'il  a  vu  tous  cçs  té- 
nioi^na^es  ramafïèz  avec  les  réflexions 
necefîaires  pour  faire  obferver  la  force 
qu'ils  ont  de  prouver  la  neceHlté  du 
miniftere  du  prêtre  dans  la  célébration 
du  mariage.  Ce  recueil  eft  à  prefent  im- 
primé fous  le  nom  à'hiftnire  de  U  Betje^ 
dîElion  nuptiale  ,  to.  i.  de  la  tradition^, 
cc^cernant  le  facrement  de  Mariage,- 


i 


ï 


fnr  le  facrement  de  Mariage,     i^j 


XXXIX.  CONSULTATION. 

Doit-on  omettre  la  henediclio-/î  Kfiptialff 

accidentelle  en  diantre  s  mariages, 

qu'en  celui  des  venves  f 

LA  queftion  que  vous  me  propofez  j' 
Monficiir ,  touchinc  les  cas  où  il 
£iur  omettre  la  cérémonie  de  la  bénédi- 
ction nuptiale  ,  eft  purement  de  difci- 
pline  ,  &  dépend  de  l'ufagc  des  nais.  En 
Efpagne  ,  on  l'omet  dans  les  mariages' 
qu'on  permet  de  conirader  en  temp^ 
défendu  -,  &  ce  temps  étant  palTé  ,  cettd 
eeremonie  eft  fupplééè.  J'en  ai  rapporté 
plufieurs^  preuves  dans  mon  hiftoire  der 
k  benedidion  nuptiale. 

Dans  la  plupart  des  églifes ,  on  omet 
la  même  cérémonie ,  lors-mènîe  qu'il 
n'y  a  que  le  mari  qui  foit  veuf,  c.  i.  ^; 
de  feciind.  nupt.  au  lieu  que  dans  les  au- 
tres ,  elle  n'eft  omife  qu'à  rnifon  de  la 
bigamie  de  la  femme*,  rituel  de  Paris  de 
i6^-j.  pag.  58t.  Enfin  il  y  a  des  diocèfes 
où  on  refufela  b-nedidion  nuptiale  aux' 
femmes  qui  ont  fait  qnelqne  faute  qui  a' 
éclaté  avant  le  mariage  \  tel  eft  le  dio-- 
cèfe  de  Grenoble  ,  dans  les  ordonnaiK:?^ 
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duquel  on  lie ,  tir.  G.  arr.  <)■  n.  ii,  qu'il 
Î.\\M  omenre  les  pvieres  nuptiales  aux 
mariages  de  celles  qui  font  tombées 
d.ins  un  defoidre  pubèic  &;  notoire  avant 
lei^ir  mariage.  Tel  eft  aulfi  le  diocèfe  de 
Paris ,  don:  le  rituel  ci-defl'us  cité,  pag. 
381.  dit ,  qu'il  ne  faut  pas  bénir  les  fem- 
mes qui  ont  eu  des  enfans  avant  le  ma- 
tiage  ;  OmtttitHr  in  matrimonio  mulit- 
ns  y  c]H<£,  extra  matrimonium  libcros  fuf- 
ceperit.  Tous  ces  ufages  font  fondez  fur 
de  bonnes  raifons.  En  Efpagnc  »  la  bé- 
nédiction nuptiale  eft  accompagnée  de 
grandes  réioliilïances  non  convcn.-.bles 
an  temps  de  pénitence  ,  tel  qu'efl  celui 
ou  l'églife  défend  le  mariage. 

Comme  le  mari  béni  dans  un  pre- 
mier mariage,  doit  devenir  une  même 
chair  avec  la  féconde  femme  ,  on  peut 
croire  qu'il  communiquera  à  fa  femme 
la  benedidlion  qu'il  a  déjà  xzc^ixc.  ,  d'au- 
tant plus  ,  fi  on  confidcre  que  les  priè- 
res de  cette  bénédiction  ne  regardent 
pas  en  particulier  le  mari  ,  puifqu'elles 
demandent  des  biens  communs  à  l'un 
&  à  l'autre  \  &  pour  cette  raifon ,  on 
peut  omettre  la  benediétion  lorfque  l'é- 
poux eft  veuf,  elle  peut  encore  être 
omife  ,  de  peur  qu'il  me  femble  qu'on 
bénit  deux  fois  la  même  perfonne  faiis' 


fur  le  fÀcrement  de  Mariage.  \%-f 
riecefilré,  puifque  fe  mari  ne  perd  pas 
la  bénédiction  miptinle  par  la  moue  de 
fa  femme, 

D'aiurepavr,  y  aï.int  quelques»  priè- 
res de  la  même  benedidtion  qui  regar- 
dent particulieremenr  la  femme  •,  on  a 
jufte  cnufe  de  bénir  le  mariage  toures 
les  fois  que  la  femme  n'eil  pas  veuve  , 
pour  la  confolarion  de  la  n-iëme  femme  , 
bc  d'omettre  la  benedicVion  lorfque  la 
femme  efl:  veuxe ,  parce  qu'elle  ne  pa- 
roi c  plus  neceiraiie. 

XL.    CONSULTATION. 

Tetu-on  bénir  le  mariage  dans  la  nuit  ? 

NArnius  aïant  fervi  dix  ans  dans  le 
diocèfe  de  ...  où  le  mariage  ne  fe 
bénit  jamais  dans  la  nuic,  fût  pourvût 
d'une  cure  dans  un  autre  diocèfe  où  la 
plupart  des  perfonnes  faifoient  bénir 
leur  mariage  pendant  la  nuit.  Informé 
de  cet  ufage-,  qu'il  regarde  comme  un 
véritable  abus  ,  il  demande  ce  qu'il  doit 
faire  pour  l'abolir. 

R  e'  p  o  N  s   E. 

Pour  éviter  le  fcandale  que  pourroît 
Cdufer  l'abolition  de  l'ufage  de  bénir  le 
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mariage  dans  la  nuir ,  fi  elle  Te  faifo?^ 
fans  y  avoir  préparé  le  peuple  ^  il  faut 
«vant  toLues  chofes  commencer  par  fair 
re  de^  inftru6tions  fréquenres  fur  ce  fu- 
jet ,  en  public  &  en  particulier.  Il  fau?^ 
enfuite  tâcher  de  gagner  quelques-uns 
des  principaux,  ahn  qu'ils  s'abftiennent 
eux-mêmes  des  mariages  no<5i:urnes ,  & 
qu'ils  engagent  leurs  parens  6-:  leurs 
amis  à  s'en  abftenir.  Enfin  il  faut  obte- 
nir de  l  evêque^,  qu'au  premier  fynode 
il  falîe  une  ordonnance  contre  ces  m.ir 
liages  ,  fuppofé  que  lui-même  ou  Tes' 
prédecelTeurs  n'en  aient  point  fait ,  ou' 
qu'il  renouvelle  celles  qui  ont  été  déjà 
faites. 

Mais  afin  que  le  curé  puifTe  inftruire 
avec  moins  de  peine  fur  l'obligation  ât 
s'abftenir  êits  mariages  nodurnes  ,  voici 
les  materiauî^  qu'il  pourra  emploïer.  Ils 
pourront  aufll  s'en  fervir  pour  confirmer 
l'ordonnance  à  faire  ou  à  renouveller. 

C'a  été  dans  les  fiecles  précedens,  uii 
ufage  confiant  des  églifes  de  France  ,  de 
publier  un  quatrième  ban  le  jour  des 
époufailles  ,  &  pendant  qu'on  étoic  af^ 
femblé  pour  les  faire  •,  ce  qui  fuppofis 
qu'on  benifîbit  le  mariage  pendant  le 
jour,  &  en  pleine  affemblée.  Le  fait 
qjiie  j'avance  ,  cH;  attefté  pat  les  rituel» 


i 


fur  U  fé,CYemeni  de  Mariage.  iS^ 
^u  quinzième  &  du  fciziénie  fiecle  ,  &c 
par  quelques-uns  du  dix-fepr.  Je  puis 
l'aiïlirer  ,  parce  que  j'ai  ICi  la  plus  gran- 
de partie  de  ces  rituels ,  &  j'y  ai  remar- 
qué ciKr'autres  chofes  ,  ce  quatrième 
b^n.  Je  l'ai  aulli  obfervé  dans  quelques 
crdohnances  fynodales  du  feizicme  fie- 
cle ,  particulièrement  dans  celles  de  Sens 
1514.  Ciim  in  die  bsnedi^ionis  N.  cr  iV. 
lenerint  Antz  fora  ecclefi£  >  prxmijfo 
quarto  banno  ficri  foltto  ,  &c.  lorfque 
ks  accordez  feront  venus  à  la  porte  de 
Véglife  le  jour  de  la  bénédiction  ,  le  cu- 
ré aiant  publié  le  quatrième  ban  qu'on  a 
accoutumé  de  publier  en  ce  temps-là, 
6cc.  je  ne  pouvois  alléguer  un  témoigna- 
ge plus  tormel, 

■  On  peut  encore  appliquer  au  fujet 
toutes  les  loix  qui  ordonnent  de  faire 
les  mariages  eu  public  \  car  par  cette  ex- 
preffion ,  on  n'entend  pas  qu'ils  fe  fe- 
ront en  prefence  de  quelques  témoins  \ 
mais  dans  l'alTemblée  des  fidèles  ,  Gra- 
tien  cauf  30.  q.  i.  a  ramalTé  quelques- 
unes  de  ces  loix  ^  &  les  plus  anciennes. 
-  Le  livre  eft  fi  commun  ,  qu'il  feroit  inu- 
tile de  rapporter  ces  loix.  J'en  ai  d'ail- 
leurs de  plus  exprelTes  »  &:  beaucoup 
rooins  communes ,  qui  méritent  mieux 
que  je  Les  rapporte.  Pour  la  même  rai- 
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fon  ,  jelaifle.  une  infinité  de  témoigna- 
ges râinairez  dans  une  hilloiie  man.if- 
Cfite  que  j'ai  lue  touchait  ruf:gs  de 
bénir  le  raaïiage  \  lefquels  témoignages 
apprennent  que  la  bénédiction  (e  donne 
toujours  ,  ou  immédiatement  avant  la 
mcfTe  ,  ou  pendant  la  mede  ,  ou  à  Li 
fin ,  ou  dans  ces  trois  temps  enfemble. 
Ces  endroits  feroient  parfaitement  bien 
au  fujer,  parce  qu'ils  monireroient  qu& 
la  benediifiion  ne  fe  faifoit  pas  avant  le 
temps  auquel  on  pouvoit  dire  la  menTe  , 
qui  a  communément  éré  le  point  du 
joui".   Voïez  Vhijï.  de  U  BenedîQ.  tiup. 

Je  pourrois  encore  appliquer  au  fujet 
les  canons  qui  ordonnent  la  publication 
des  mariages  -,  car  s'il  faut  publier  les 
mariages,  afin  d'éviter  le  fcandale  que 
caufenc^les  mariages  contractés  avec 
quelque  empêchement  ,  lorfque  l'empê- 
chement vient  à  ccre  découvert  j  il  faut 
que  le  mariage  foit  fait  en  un  temps  ou 
il  puifTe  y  avoir  beaucoup  de  témoins, 
afin  qu'il  paroiile  publiquement  que  les 
parties  ont  été  mariées  en  face  d'cglife. 
Mais  il  efl:  mieux  de  lai(Ter  tous  ces 
genres  de  témoignages ,  pour  ne  m'ar- 
lèter  qu'à  ceux  qui  font  précis  &:  for- 
mels ,  encore  ne  convient-il  pas  que  je 
raiiialle  les  anciens ,  en  aïanc  de  recens 


fur  le  [acre ment  de  Mariage.     î^î 
qui  font  plus  propres  pour  le  deflein 
que  )e  me  puopofe  \  c'ell ,  comme  j'ai 
dit ,  de  fournir  les  matériaux  d'une  in- 
ftrudtion  ,  &  les  motifs  d'une  ordonnan- 
ce nouvelle  ,  ou  du  renouvellement  d'u- 
ne ancienne.  Voilà  pourquoi  commen- 
çant par  le  feiziéme  liecle  ,  je  finirai  par 
le  dix-huiriéme.  Je  prends  du  fynode  de 
Sens  de  1514.  la  première  loi  que  j'ai 
à  rapporter  \  elle  eft  dans  Bochel ,  I.  3. 
tir.  5.  c.  100.  Le  fynode  y  apprend  que 
l'abus  de  célébrer  le  mariage  avant  le 
jour  ,  s'étoit  déjà  introduit  en  quelques 
endroits  ,  &  que  jugeant  necelîaire  de 
l'abolir  à  caufe  de  les  fuites  ,  il  ordonne 
de  ne  marier  per Tonne  avant  le  lever  du 
foie  il  :  Illam  quocjue  abufum  qui  inva- 
luit  in  qmhHfdam  ^artthus  ,  ut  henedic- 
tio  nuptialts  (^  mijfa  celehrentar  jiatïm 
poji  mediam  fso^em  ,  tollimus  ^  ampfi- 
tamus  :  Jî  a  tuent  es  ejHid   talia   de  in  cep  s 
fjon  fiant ,  nifi  pojî  ortum  S  oie  ni  ac  iUh- 
çefcentem  dienj. 

Les  fuites  que  le  fynode  craint ,  font 
que  cet  exemple  pernicieux  n'ouvre  le 
-  chemin  aux  mariages  clandeftins  ,  &  aux 
crimes  d'adultère  dont  ils  font  fuivis,  ^ 
conféquonment  au  mépris  d'un  fi  ex- 
cellent fncrement  qui  accompagne  ces 
crirass.  Il  fonde  fa  crainte  fur  ce  qui  eft 
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^éja  arrivé  '..Si  qmdem ^ernttiofi  exent" 
flo  inîerdiim  com^ertum  ejî ,  folemnitates 
kiHJHfmodi  nuptiales  Jïc  in  latebris  ç^  in 
Gcculto  faUiis  ,  clandejiinis  ??7acrimofjiis 
suiAm  apcTHiffe  (^  occafionem  dedijje  con- 
Umnendi  tira  excellent  facramentttm,  (^ 
lafcivias  ac  Jpfircitias  quafdam  commit- 
tendi. 

Le  fynode  de  Chartres  de  \<!^%6.  fuir 
en  ce  point  l'exemple  du  fynode  de  Sens, 
conforiT.ément  à  la  règle,  qui  veut  que 
dans  les  évèchez  de  la  province  ,  on  fui- 
ye  la  difcipline  de  la  metiopole  ;  car 
Chartres  étoit  alors  fuffiagant  de  Sens  ; 
il  fonde  encore  ce  qu'il  ordonne  de  la 
célébration  du  mariage  pendant  le  jour  , 
&;  non  durant  la  nuit ,  fur  le  refpect  du 
au  facrement  de  raariage  :  Sacramento 
matrimonii  ....  reverentia  &  honeflas 
maxima  cens  debetur  ;  idcirc^j  flatuerunt 
facri  canonc^  cr  nos  injungimus  fer  cH" 
ratos  parochianis  fuis  intimari  cjuod  .... 
mijfA  in  benediïïione  nuptiali  fiant .... 
de  die  &  non  de  nocle.  Le  ït(^tQt  dû 
iju  facrement  de  mariaee,  nous  oblicre 
d'ordonner  avec  les  facrez  canons  ,  que 
le  mariage  foit  béni  à  la  meffe  ,  &  que 
tela  fe  fafTè  de  jour  &  non  de  nuit. 

Quoique  le  premier  concile  de  Milan 
de  i^6y  eut  défendu  de  célébrer  le  ma- 
riage 


fnr  lefacrewent  de  MAriage.  \^* 
riagc  dans  la  nuit ,  en  défendant  tir.  de 
[ac.  mijfA ,  de  dire  des  rneHes  avant  l'au- 
rore ,  &:  en  ordonnant  cit.  de  matrimon» 
de  ne  célébrer  la  bénédiction  du  maria- 
ge qu'à  la  melTe.  Le  troifiéme  concile 
du  mcme  lieu  ,  ne  lailîe  pas  d'oi  donner 
cxprellëment ,  chnp.  17.  que  toute  fo.te 
de  mariage  Te  célèbre  le  matin  :  Celc" 
bretur  vero  man\ ....  idqne  omnel 

Comme  le  moïen  le  plus  propre  pour 
guérir  un  mal ,  cft  de  l'attaquer  dans  fa 
caufc  ,  le  concile  de  Rhcims  de  1585.  tir. 
de  matrimon.  n.  5.  voïant  que  ceux  qui 
fe  marioienc  la  nviic  ,  le  faifoient  ahn 
d'éviter  le  maléfice  ,  enfeigne  que  pour 
fe  prcferver  du  maléfice ,  il  n'y  a  qu'à 
s'approcher  du  facremenc  de  mariage 
avec  les  difpofitions  requifes  :  Porr» 
tnAtrimonii  benediElio  ,  nonnifi  fnb  finent 
ffffjfe ,  cm  ifjterfuerint ,  contrahere  vo- 
lentes  ,  nec  ante  eiHarta,m  matminant , 
nec  poji  meridiem  conferamr  :  qu'on  ne 
donne  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  la  fia 
de  la  meiïe ,  qu'on  ne  la  donne  pas  non 
plus  avant  quatre  heures  du  matin  ,  ni 
■  après  midi  :  Peccare  autem  graviter  ad~ 
monemus  eos ,  ^ui  no^n  vel  clanCHliim 
yenediUiomm  nuptialem  Jîbi  dari  procH- 
rant  propte}-  metum  ?naleficii.  Nous  aver- 
tirons que  ceux  qui  font  bénir  le  tnaria- 

Tome  I.  AÎArïd^e^  \ 
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ge  la  nuit  par  ciaiiue  du  i-n.iletice,  pè- 
chent giiévement  \  la  raifon  en  elt,  qu'on 
n'évite  pas  le  maléfice  en  violant  les  loix 
de  l  églife ,  mais  en  gardant  celles  de 
Dieu  <^,de  la  même  eL^life  ,  qui  veulent 
qu'on  Ce  marie  par  l'amour  des  enfans  , 
éc  non  pat  l'amour  du  piaifir  ,  &  qu'or» 
s'y  prépare  en  recevant  dignement  les 
facremens  de  pénitence  &  d'euchariftie  ; 
JUalejiciHm  enim  fe  vitare  pojfe  credere 
debent  ,  Ji  eo  petAtis  affecin  ad  coyiJH- 
gium  accédant^  qui  frafcribitur  in  facris 
ittteris ,  vidclicet  Ht  cum  timoré  Domini  , 
^  amore  filiorum  ,  magis  qnàm  libiditie 
impuljî  cofulentur  ,  dévote  fufceftis  pœ- 
TiitentiA  cr  euchariflidR  facramentis. 

On  voit  à  peu  près  la  même  chofe 
dans  le  concile  de  Bourdeaux  de  la  mê- 
me année  1585.  c.  15.  car  aïant  défendu 
de  bénir  le  mariage  avant  quatre  heu* 
res  du  matin  ,  après  midi  &:  dans  la 
nuit  -,  il  apprend  que  pour  fe  préferver 
du  maléfice  ,  il  faut  fe  préferver  du  pé- 
ché dont  il  ell  la  punition ,  &  qui  confi- 
fte  à  recevoir  le  facrement  de  mariage 
avec  de  mauvaifes  difpofitions  :  Bene- 
diUïonem  nuptiahm  in  f acte  ecchjÎA  ,  an- 
t)  vel  poj}  7nijfarum  celebrationcm  ,  a 
anarta  loora  matritina.  ufque  ad  mert- 
diem  fieri  prAcipimut  ;  pQ^  prandium  ve^ 


fur  le  facrement  de  Aïartage,     i^é 

rh  aut  no^H  cclebrari  vetamus hu^ 

jufmodi  ^  namque  malejicia  O"  friijligitt. 
fkpe  contrahentium  vitio  ,  Deo  ita  ver-^ 
mtttente  ,  vim  hahent  ;  ut  ani  indigns  , 
vel  etiam  fftperjîitioss ,  aut  intemperan- 
ter  hoc  facramentum  fufcipitint  i  méritas 
flagitii  fui  pœniis  Itiant. 

Le  can.  5.  tir.  27.  à\\  concile  de  Bour- 
ges de  1584.  n'eft  pas  moins  fonnel , 
qu'aucun  de  ceux  qui  ont  été  rapportez  ; 
non  content  d  ordonner  que  le  mariage 
fe  bsnilîe  depuis  l'aurore  jufqu'à  midi  * 
il  défend  enfuite  de  le  bénir  après-dîner 
&  dans  la  nuit  :  Fiat  benediÊlw  nuptia- 
lis  . . .  in  mi  [fa  ah  anrora  nfqHe  ad  meri^ 
dicm non  poft  prandium  ne  que  nolin. 

Le  concile  de  Touloufe  de  155ÏC.  part. 
2.  chap.  8.  n.  G.  prefcric  le  même  temps 
pour  la  célébration  du  mariage  ,  depuis 
l'aurore  jufqn'à  midi  :  Bsneà.iVcio  nup- 
tialis . .  .  ab  aurora  ufque  ad  mendiem 
concedetur. 

On  Ut  la  même  chofe  dans  le  concile 
de  Narbonne  de  \6o*-).  chap.  22.  §.  yJ/<^- 
trimQnittm  ;  que  le  mariage  fe  célèbre 
feulement  à  la  me(Te  depuis  l'aurore  juf- 
qu'à  midi  :  A-fatrimonium  .  .  .  cckbre^ 
tttr  ab  aurera  ufque  ad  meridiem  tu 
mijfa  tantnm. 

Ce  que  le  concile  de  Bourde:iux  de 
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1383.  a  enfeigné  ci-de(Iiis  ,  elt  confirmé 
&  lenouvellé  par  le  concile  du  même 
lieu  tenu  en  \6i^.  chap.  7.  n.  6.  Catera 
iiHtem  quéi.  de  matrimonio  piè  (y  fru^ftesè 
coritrAbendo  fancua  funt  tlim  ab  ultimo 
concilio  provinciali  . . .  omntm  fervanda, 
decernimiis. 

Si  les  autres  conciles  tenus  avant  ou 
après  le  concile  de  Trente ,  n'ont  pas 
parlé  contre  les  mariages  nodturnes-, 
c'eft  qu'ils  n'çtoicnt  pas  en  ufage  dans 
les  païs  où  ils  ont  été  tenus.  Que  fi  dans 
la  fuite  du  temps  les  fynodes  tenus  dans 
les  mêmes  endroits  ont  défendu  ces  ma- 
liages ,  c'eft  fans  doute  que  l'abus  de  fe 
marier  la  nuit  s'y  étoit  introduit  de- 
puis ce  temps-là,  n'y  aiant  pas  apparen- 
ce que  les  fynodes  aient  eu  en  cela  plus 
de  zèle  que  les  conciles  ,  ni  qu'ils  aient 
jugé  abufif  ce  qui  n'avoit  pas  paru  tel 
aux  conciles. 

Cette  reflexion  étoit  ncceflaire  pour 
conduire  aux  loix  que  je  vais  rappor- 
ter i  parce  que  la  première  fera  prifc 
du  fynode  de  Roiien  tenu  en  automne 
l'an  K140.  n.  10.  tC  que  d'ailleurs,  le 
fameux  concile  de  Roiien  tenu  en  1581. 
ne  parle  point  des  mariages  nodlurnes. 
Ce  fynode  défend  de  célébrer  le  ma- 
riage la  nuit,  &:  avant  le  lever  du  foleil  a 
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nvème  par  ciainie  de  maléfice  ,  àc  veu- 
qu'on  les  célèbre  pendant  le  jour  :  Ne 
mdtrïmonin  c^lebreyjtHr  koUh  ,  etinm  me- 
tu  ^TA^igtoTHm  me  anû  folïs  exormm , 
fed  imerd'm^ 

M.  de  Buzenval  évêque  de  Beanvais,' 
renouvellanc  en  1655.  les  ordonnances 
de  fon  piédecelïeur  Auguft.  Potier,  & 
y  ajoCicanr  ce  qui  avoir  paru  y  manquer, 
parle  ainfi  contre  les  mariages  noctur- 
nes ,  n.  97.  "  Aucun  maiinge  ni  folem-  « 
nité  . . .  ne  fc  feront . . .  devant  quatre  ♦« 
heures  du  matin.  » 

C'ell;  de  ces  mariages  qu'il  faut  en- 
tendre ce  qie  M.  de  Gondrin  ordon- 
ne ,  chapitre  du  mariage  ,  n.  z.  «  Les  « 
fiançailles  ne  fe  Feront  pas ....  à  heu-  <i 
re  indue  ,  non  plus  que  la  célébration  « 
du  mariage  ,  mais  de  jour ,  &c.  « 

M.  Pierre  Marion  évêque  de  Gip, 
dans  (es  ordonnances  de  167 z.  s'expli- 
que ainfi  contre  les  mariages  nocturnes; 
Ordonnons  que  fuivant  le  faint  con-  « 
cile  de  Trente  ,  tous  les  mariages  fe  « 
célébreront  depuis  l'aurore  jufqu'à  «^ 
midi.  »  Ce  que  cet  évêque  attribue  ici 
au  concile  de  Trenre  ,  ne  s'y  trouve  pas 
expredcmenr  ;  mais  il  paroît  y  être  ren- 
fermé ,  en  ce  que  le  concile  ordonne  , 
•feiï.  ii.  de  ne  pas  dire  la  melTe  à  une 
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heure  indue  :  Ne  facerdotes  aliis  t^uam 
debitis  horis  célèbrent. 

Dans  les  ordonnances  de  Digne  de 
1^73.  on  défend  les  mêmes  mariages  en 
ces  termes ,  tir.  du  facremcnt  de  ma- 
riage ,  n.  I.  "  Nous  défendons  de  cele- 
»»  brer  à  l'avenir  aucun  mariage  apiès- 
»  dîner  ni  devant  l'aurore.  » 

Dans  la  même  année  >  M.  de  Noyon 
de  la  Maifon  de  Clermont ,  n.  16 1.  de 
fes  ordonnances  ,  défend  les  mariages 
rodturnes  ,  fur  le   fondement ,  que  les 
mariages  doivent  ccre  publics  ,&  con- 
ftrme  par- là  ce  que  nous  avons  dit ,  que 
les  canons  qui  ordonnent  de  célébrer  les 
mariages  en  public,  enfeignent  qu'il  ne 
faut  pas  les  contrarier  dans  la  nuit:"  Les 
ii  mariages  ne   feront    jamais   célébrez 
»>  avant  quatie  heures  du  marin, a'fin  que    1 
*>  cette  action  importante  puifle  être  pu- 
"  bliquc.  »  Ce  qu'il  ajoute  enfuitc  ,  que 
le  mariage  ne  doit  être  célébré  après 
midi  ;,  parce  qu'il  ne  faut  pas  féparer  la 
célébration  du  mariage  d'avec  celle  de 
^  mefTe ,  confirme  la  reflexion  que  nous 
avons  faite  ,  que  les  loix  qui  défendent 
de  célébrer  les    mariages  fans   meffe , 
montrent  qu'ils  ne  peuvent  être  célé- 
brez dans  cette  partie  de  la  nuit  ,  pen- 
dant laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  dire 
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îa  mefle  ,  Ôc  il  apprend  encore  que  l'u- 
fage  de  bénir  le  mariage  à  la  meïïe  ,  eft 
fort  ancien  ;  car  il  cite  pour  cela  le  té- 
ir.oignage  de  Terrullien  qui  en  parle 
comme  d'une  chofe  établie  :  «  Ni  « 
après  -  midi ,  afin  qu'elle  foie  confa-  « 
crée  par  le  faint  facrifice  de  nos  divins  « 
autels ,  ainfi  qu'il  étolt  obfcrvé  dans  « 
la  primitive  églife  fuivant  le  témoi-  « 
gnage  de  Tertullien.  » 

Il  y  a  un  endroit  exprès  fur  ce  fujet , 
dans  les  ordonnances  de  M.  le  cardinal 
le  Camus  ,  ralnaflées  en  iôf)o.  tic.  6. 
art.  <j.  n.  9.  «  Nous  défendons  de  ce-  « 
iebrer  aucun  mariage  après  dîner  Se  « 
avant  l'aurore  ,  fans  notre  permiflion.  » 
Nous  avons  deux  ordonnances  de  1(^5)4. 
qui  défendent  expreflément  les  maria- 
ges no6lurnes  \  la  première  eft  de  M. 
de  Cofnac  archevêque  d'Aix  ,  j>.  6j. 
Aucun  mariage  ne  fera  célébré  que....  «c 
depuis  l'aube  du  jour  jufqu'à  midi  ,  « 
&  à  la  me(îe  qui  fera  dite  ,  pour  ob-  « 
tenir  que  Dieu  vtrillie  y  répandre  fes  « 
bénédictions  ,  fi  nous  ou  nés  grands-  « 
vicaires  en  nôtre  abfcnce>  ne  l'avons  « 
autrement  permis  par  écrit ,  pour  de  « 
bonnes  &  p.  efï.mtes  caiifes.  '» 

Ce  que  M.  de  Cofnac  a  dit ,  qu'il  y  a 
(des  cas  où  Ton  peut  permettre  les  ma- 
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riages  à  une  heure  i!)duc  ,  a  été  déjà  dit 
auflî  par  M.  le  cardinal  le  Cimus.  On 
lit  la  même  chofe  dans  les  ordonnances 
du  même  archevêque  de  1702.  cet  en- 
droit lui  a  pani  fi  important ,  qu  il  a  cru 
devoir  le  renouveller  &c  le  confirmer. 

L'autre  ordonnance  de  \6^i\.  eft  cel- 
le de  M.  de  Saillant  évêque  de  Poi- 
tiers :  «  Nous  défendons  aufli  à  tons  cu- 
»>  rez  ou  vicaires  de  célébrer  aucun  ma- 
w  riage  ...  la  nuit ,  &  à  des  heures  in- 
M  ducs  oii  on  ne  puifTe  dire  la  mcfTc , 
"  fçavoir  avant  cinq  heures  en  hyver  , 
5>  &  avant  quatre  heures  en  été.  »  Le 
foin  que  ce  prélat  a  de  marquer  préci- 
fément  l'heure  avant  Inquelle  on  ne  peut 
bcnir  le  mari.ige  en  hyver  &  en  été, 
fait  voir  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'on  pré- 
vînt pour  le  mariage  ,  le  temps  prefcrit 
pour  la  célébration  du  mariage. 

M.  de  Scnaux  évêque  d'Autun  dans 
fes  ordonnances  de  lyoG.  fe  conformant 
à  tant  d'évêques  ,  défend  (  comme  eux  ) 
les  mariages  nodiurnes  \  c'eft  dans  l'ar- 
ticle 7.  «  Intmediatement  avant  que  de 
»'  célébrer  la  melTe  du  mariage  ,  In  cere- 
»»  monic  en  fera  faire  ,  ainfi  qu'il  eft  en 
»  ufagc;  &  nous  défendons  de  le  faire 
»'  avant  le  folcil  levé  ,  ou  après  dîner  y 
»»  fans  notre  perniiffion  expiefle.  »» 
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Il  feroit  aifc  d'ajoûcer  beaucoup  d'au- 
tres tcmoigtiages  tirez  des  ricuels  par- 
ticnlieis  de  chaque  province  ,  ou  dio- 
cèfe  i  niais  ceux  que  j'ai  rapporcez,  fonc 
plus  que  fuftifans  par  rapport  à  1  obliga- 
tion que  je  me  Tuis  impufée  d'amafïer 
les  matériaux  d'une  inlhudion.  Si  U 
perfonne  en  fouhaite  davantage  ,  elle 
trouvera  dans  les  livres  indiquez  ,  de- 
quoi  fe  contenter. 

Ainfi ,  au  lieiv  de  groflir  cette  collec- 
tion ,  je  vais  m'arrèicr  à  remarquer  les 
cas  où  on  peut  difpenfer  des  loix  ra- 
inafTccs.  Deux  raifons  m'y  obligent.  J'ai 
rapporté  pluHeurs  loix  qui  donnent  à 
entendre  qu'il  y  a  des  cas  à  excepter. 
D'ailleurs  ,  la  queflion  propofée  eft  gé- 
nérale ,  elle  ne  fera  pas  entièrement  ré- 
foluë  ,  fi  après  avoir  marqué  ce  qu'il  y  a 
de  défendu  fur  ce  fujet  ,  je  ne  marque 
auni. que  ce  qui  peu:  être  permis  fur  le 
même  fujet. 

On  peut  donner  pour  règle ,  que  tou- 
tes les  fois  qu  il  eil  permis  de  difpen- 
fer de  toutes  les  oublications  -,  il  eft 
ûu(fi  permis  de  difpenfer  de  célébrer 
le  mariage  durant  le  jour.  Ainfi  comme 
on  peut  difpenfer  des  publications  , 
lorfqie  le  mariage  ne  peut  être  publié 
fans  fcandale  ,  comme  il  arrive  quani 
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les  perfonnes  paflenr  pour  mariées  ^  on 
peut  aiifli  en  ce  cas  permertre  la  célé- 
bration du  mariage  avant  le  jour.  Pour 
la  même  raifon  \  il  en  eft  de  même  du 
cas  où  on  a  jufte  lujet  de  craindre  que  fi 
le  maiiagc  eft  publié  ,  quelqu'un  ne  s'y 
oppofe  injuftemenr.  Comme  on  peut 
dilpenfer  des  bans  en  ce  cas-là  ,  on  peut 
auffi  diCpcnfer  de  la  célébration  pendant 
le  jour. 

On  peut  encore  donner  pour  règle , 
que  lorfqu'on  peut  permettre  de  cele- 
lebrer  le  mariage  fans  mellé  ,  on  peut 
auflî  permettre  de  le  célébrer  la  nuit , 
6^  conféquemment,  Ç\  ,  lorfquc  des  per- 
fonnes qui  font  à  la  veille  de  quelque 
grand  voïage  ,  ou  pour  la  guerre  ,  ou 
pour  le  commerce  ,  ou  pour  une  am- 
baflade  ,  concluent  un  mariage,  on  peut 
leur  permettre  de  célébrer  le  mariage 
{ans  melTe  ;  on  peut  auffi  leur  permettre 
de  le  célébrer  avant  le  jour. 

A  ces  cas  d'exception  ,  il  faut  joindre 
celui  des  m?.riages  qui  fe  conrraétenc 
entre  perfonnes  de  condition  extiême- 
went  inégales  pour  éviter  le  péché  ,  &: 
&  appeliez  communément  martflgei  de 
confcience.  La  raifon  en  eft  ,  que  ce  cas 
«ft  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  pre- 
mière règle ,  étant  ordinaire  que  les  ma- 
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riages  de  confcience  fe  font  fans  pu- 
blication ,  foie  pai'ce  qu'on  ne  peut  les 
pub.icr  ,  fans  deshonorer  en  quelque 
f.içon  la  peifonne  qui  fe  més-allle  ,  foie 
parce  que  la  mc:a:ie  perfonne  ne  peut 
faire  publier  fon  marisge  fans  le  recon- 
uoître  publiquement  ,  &  ne  le  peut  re- 
connoitre  de  cette  manière  fans  s'eng.i- 
ger  à  faire  rendre  à  fon  époufe  les  hon- 
neurs dûs  au  rang  du  mari. 


XLI.    CONSULTATION. 

iLjî  -  il   permis   a  un   curé  de  henir  un 

mariage  contrarie  fotts  une  condition 

qui  enftifpend  l'effet } 

PErrius  père  de  Lalius  étant  conful 
de  la  nation  de  France  ,  a  plus  de 
îoo.  lieues  de  l'endroit  cù  demeuroit 
fon  Fils  ,  il  fe  prelente  un  mariage  fore 
avantageux  pour  Lalius ,  &  il  y  avoir 
apparence  que  fi  le  père  eût  été  prefent , 
il  y  nuroit  confenti.  On  ne  pouvoir  le 
diférer  j  jufqu'à  ce  que  Perrius  inftruic. 
du  traité  de  mariage  ,  eût  envoie  fa  pro- 
curation pour  ce  (ujet ,  parce  qu'on  crai- 
gnoit  que  pendant  ce  temps- là  ,  quelque 
autre  ne  gagnât  la  fille  ,  ou  Ces  parens. 
L'ofFaite  étant  dans  cette  fituation  ,  les 
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parens  de  Laliiis  cherchèrent  le  rnoïcfii 
d'dflinci"  le  parti ,  &:  ils  en  trouveienc 
deux  i  le  premier  fut  celui  des  fiançail- 
les ,  lequel  ne  parut  pas  fuffifant  ,  parce 
qu'elles  Te  font  dans  le  païs  fans  l'affif- 
tance  du  curé  &  fans  ferment  ;  &  pour 
ces  raifons  ,  le  lien  en  eft  peu  relpedté  j 
l'autre  fut  de  marier  Laliiis  avec  Callia  , 
(c'étoit  celle  avec  laquelle  le  mariage 
avoit  été  traité)  fous  cecte  condition, 
fî  Perrius  ycoiifent ,  &  de  fufpendrela 
confommation  jufqu'au  confentemenc 
de  Perrius.  Ce  moïen  p^irut  propre-,mais 
le  curé  crût  qu'il  n'étoit  pas  permis. 
Comme  celui-ci  éroit  un  homme  exaât , 
les  parens  de  Lalius  craignirent  que  fon 
fentiment  ne  fût  outré  ,  c'eft  pour  cela 
qu'ils  confultcrent  &  demandèrent  ce 
qu'il  faut  penfcr  du  moïen  propofé. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Le  pqpe  Uibain  III.  chap.  5.  de  ton^ 
dnionibus  appoftt,  paroît  croire  qu'il 
cfl  permis  à  un  fils  de  fmiille  de  fe  ma- 
rier fous  condition,  fi  fon  père  y  con- 
fenr  ,  pourvu  qu'il  difére  In  confomma- 
tion jufqu'après  le  confentement  -,  car 
confulcéfur  un  mariage  fait  fous  cette 
co'îdirion  ,  il  ne  le  co  idamne  pas  ,  mais 
ii  fe  canrsntc  de  déclarer  qu'en  ce  cas , 


fhr  le  facrement  de  Mariage,  ioj 
on  ne  peur  concraincite  l'époux  à  conlom- 
mer  le  mariage  avant  que  fon  pei^eaic 
confenti.  Il  s'en  faut  pourtant  bien  qu'il 
ne  croie  qu'un  tel  mariage  foit  permis  i 
puilqa'cn  etfet  ,  rendant  raifon  de  ce 
que  cet  homme  ne  peut  être  contraint 
à  confommer ,  il  dit  que  c'eft  puce  qu'il 
n'eft  pas  marié  ,  mais  feulement  fiancé  , 
n'aïant  pas  confenti  pour  le  temps  pre- 
fent  ,  mais  pour  le  temps  à  venir,  c'eft- 
à-dire  pour  le  moment  auquel  il  rece- 
vra des  nouvelles  du  confentement  de 
fon  père  :  Super  eo  verb  <^uod  poflnlaf- 
ti ,  mrum  ille  ,  qui  in  quamâani  multe* 
rem  confenjît  ,  Jî  pater  [num  pr<ejtaret 
njfenfîim  ,  jît  ad  confummandHin  compel- 
lenàtii  :  rsfpondemui  cjmd  cum  confen^ 
Jus  liber  dici  >ion  pojjit  ,  cjhi  in  alieno 
arbitrio  refarveinr  ,  ac  conditionem  ip- 
fam  cancnicii  non  ïmprobent  intitula  ,  nifi 
i/oluntas  pair i s  poflmod^rm  intercédât  , 
nequaquarn  cogcndus  efi  ad  matrimo- 
ninm  corttYnhendHrn  ;  nam  lïcet  Alexan^ 
àer  papa  refponderit  ,  quhd  Jponfalia  in- 
terpella ,  conditione  contratlâ  ,  ipja  non 
compléta  ,  Jî  confenfns  de  pruefenii  inter- 
cédât ,  vel  carnalis  copula  fuhfecjuatHr  , 
dijfolvi  non  d,':hent ,  fed  firmiter  ob/erva- 
ri  ,  neqHacjHanri  ej}  nojjra  de  finit  ioni  ad- 
vtrfnm ,   c\im  bu/t/modi  confenfns   nen 
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Jït  de  prafenti  hahefjdns  ,  licet  per  ver*- 
ha  de  prafenti  evidentius  expnwatHr  , 
^ui  in  alieno  arbitrio   non  hahito  ,  fed 
halfendo  conftftit. 

Le  mot    contrahendum   confirme  ce 
Cjiie  j'ai  dit ,  que  le  pape  a  cru  que  le 
mariage  fait  fous  la  condition  ,  fi  le  père 
qui  n'efi:  pas  prefent  ,  y  confeiu  ,  n'eft 
qu'une  fimple  promené  de   mariage  à 
contracter  après  que  le  père  y  aura  con- 
fenti.  On  ne  peut  donc  fe  fervir  de  cet 
endroit  pour  juftifier  le  mariage  projet- 
té  ,  fuppofé  qu'on  ait  deflein  de  faire 
nn  vrai  mariage  qui  foit  facrement  ,  par 
la  bénédiction  du  curé  avec  les  paroles  : 
Egs  coniungo  vos  ,  ou  autres  équivalen- 
tes. AulVi  il  ne  convenoit  pas  à  un  p^pc 
d'autorifer  un  tel  mariage  par  fes  ^(^cx- 
fions  ,  parce  qu'il  ne  peut  être  célèbre 
fans  que  le  facrement  ne  foit  expofé  à  n'a- 
voir p:,s  fon  propre  effet ,  qui  eft  la  con- 
jondion  indiiïoluble  des  deux  parties  \ 
car  11  condition  ,  fi  le  pereconfenr ,  fuf- 
pend  l'effet  du  facrement  jufqu'à  ce  con- 
fentement,  &  ce  confentement  pouvant 
manquer,  le  facrement  peut  être  fins 
effet.  Or  c  eft  un  grand  péché  que  d'ex- 
pofer  les  facrcmens  fans  une  extrême  né- 
celTlrc  à  n'avoir  pas  leurs  effets  ,  puif- 
que  c'eH:  les  expofcr  à  être  inutilement 


fur  le  facrement  de  A'Iariage.  lôf 
conférez  contre  le  deiTcin  de  celui  qui 
lésa  initituez,  te  qui  ne  ie  peut  faite 
fans  profanation  j  mais  quand  la  chofe 
confiderée  en  elle  même  feroit  permife, 
elle  ne  ic  pouiroic  faire  Gns  l'autorité 
de  l'évcque  ,  parce  qu'il  faudroit  ajouter 
la  cond.tion  à  la  forme  ,  comme  elle  fe- 
roit jointe  à  la  matière  ,  &  dire  :  Je  vous 
conoins  ft  le  père  de  Lalins  y  coifent , 
de  même  que  Lalius  diroit  :  Reprends 
Ctillta  ,  Jî  mon  père  y  confent  ;  d^  C allia  , 
je  prends  Lalius  ,  Ji  fan  père  y  confent. 
Ce  qui  ne  fe  peut  fans  introduire  un 
nouveau  rit  dans  l'adminiltration  d'un 
facrement ,  &  un  rir  de  grande  confé- 
quence  ,  puifqu'il  en  fulpend  l'effet  ^  in- 
novation qui  demande  d'être  autorifée 
pour  le  moins  de  l'cvêque  ,  can.  15.  de 
facram.  fe(î.  7.  concile  de  Trente. 

Les  principes  par  lefqnels  j'ai  décidé 
le  cas  propofé  5  fervent  à  la  réfolution 
de  deux  autres.  Le  premier  e!l  ,  s'il  eft 
permis  àdeuxparens  de  fe  marier  en- 
femble  fous  la  condition  ,  fi  le  p^ipe  on 
Pévtcfue  accordent  la  difpenfe  de  paren^ 
té  \  car  cette  condition  fufpendroit  d'au- 
tant plus  le  mariage  ,  qu'il  ne  fçaurorc 
être  valide  fans  l'accorrp'ilîement  de  la 
condition.  Il  eft  de  ci  cas  comme  de  ce- 
lui des  concordats  faits  fous  le  bon  plai- 
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fil-  du  pape  ,  lefc]uels  n'ont  leur  effet  que 
par  l'acceptation  6c  l'approbation  du  pa- 
pe \  l'autre  cas  efl: ,  fi  les  per Tonnes  qui 
ont  envolé  à  Rome  pour  la  difpcnle  , 
peuvent  fe  marier  avant  qu'elle  (oit  ex- 
pédiée ,  fur  l'avis  du  banquier  qu'elle  a 
été  piomife.  En  effet ,  dans  tel  mari  ige  , 
il  y  auroit  cette  condition  :  Si  la  dtfpen- 
f  en  fe  cjî  fulminée  par  l'ordinaire  ^  étant 
confiant  qu'en  France  on  ne  reçoit  p jinc 
les  difpenfes  de  mariage  en  forme  gra- 
tieufe  ,  &  que  celles  qui  font  en  tor- 
me  commidoire  ,  n'ont  leur  effet  que 
par  la  fulmination  ,  &  conléqucmment , 
après  la  concedion  de  la  ditpenfe  ,  le 
mariage  ell;  encore  fujet  à  une  condi- 
tion avenir  qui  peut  manquer  ,  &  ren- 
die  la  conceffion  de  la  difpenie  ,  inu- 
tile. 


XLII.   CONSULTATION. 

Efi-tl  permis  d'admettre  an  facrement 
d,e  mariage  un  Neophite  batifé  depuis 
long  -  temps  cjHi  retient  encore  c^nel- 
^Hune  de  fes  anciennes  errenrs  ? 

UN  Mahomeran  batifé  depuis  dix 
ou  douze  ans  ,  s'étant  prefcntc  à 
conf;.ne  pour  fe  préparer  au  facrcmcnt 


ffir  tefacrement  de  Mari  Age.  i6<f 
èc  mariage,  le  curé  l'inrerroge  fur  les 
chofes  qu'il  faut  fçavoir  pour  être  fau- 
ve ,  &  trouve  qu'il  (çiit  allez  bien  les 
principes  de  la  religion  chrétienne, 
tant  pour  la  morale  que  pour  la  foi  ; 
mais  qu'il  ne  laifle  pas  d'avoir  encore 
quelque  erreur  concrairc  à  ce  qu'il 
croit,  &*entr'aiitres  ,  qu'encore  qu'il 
croïe  qu'il  n'y  a  point  de  lalut  hors  de 
la  religion  de  Jefus-Chrift  ,  il  ne  veut 
pas  croire  que  ceux  qui  font  morts  dans 
le  mahometifme,  font  en  enfer  ^  qu'en 
particulier  fes  proches  parens  morts 
Mahometans  ,  loient  damnez  *,  encore 
moins  que  Mahomet  le  foir  -,  qu'il  ne 
veut  pas  croire  non  plus  que  Mahomet 
ait  été  un  faux  prophète  ôc  un  impo- 
fteur ,  &  qu'il  fe  fâche  ,  lorfqu'on  le 
veut  obliger  de  confelïer  ces  deux  arti- 
cles de  la  damnation  des  Mohometans 
morts  dans  leur  religion  ,  &c  de  celle 
de  Mahomet  ,  &  des  fourberies  &:  im- 
poftnres  du  même  Mahomet.  Cette 
union  de  deux  religions  contraires  Sc 
incompatibles  dans  une  même  perfon- 
ne  ,  fiit  de  la  peine  au  curé',  il  fait  ce 
qu'il  peut  pour  faire  revenir  fon  péni- 
tent ,  8c  n'avançant  rien  ,  il  le  renvoie 
pour  quelques  jours.  Cependant  il  con- 
iul-fe  ,  ik  demande  s'il  peut  adminiftrec 
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les  facremens  de  pénitence  &  de  ma- 
riage à  un  homme  qui  croie  tous  les 
piincipes  de  la  religion  chiéuenre  ,  ôi 
en  même- temps  deux  ou  trois  points 
c]ue  ces  principes  détruifent  Son  doute 
cft  fondé  fur  ce  que  cet  homme  croit 
en  gênerai  tout  ce  que  les  chrétiens 
croient  ,  mais  qu'il  ell  allez  groflier 
pour  ne  vouloir  pas  croire  en  particu- 
lier ce  qu'il  croit  en  gênerai  ,  femblable 
en  cela  à  un  mauvais  logicien  ,  lequel 
admettant  les  principes  ,  bc  les  recon- 
noillant  certains  &  véritables  ,  né  veut 
pas  recevoir  les  conféquences  qui  y  font 
clairement  renfermées  ;  d'où  il  conclut 
que  comme  celui-ci  n'eft  pas  coupable  , 
parce  que  fa  volonté  n'a  point  de  part  à 
Ton  erreur  ,  mais  qu'elle  vient  unique- 
ment de  ce  qu'il  a  l'efprit  faux  ,  le  pé- 
nitent dont  il  s'agit  ne  pèche  pas  non 
plus  ,  parce  que  fa  feule  groflileieic  eft 
la  caufe  de  fon erreur  ,  &  que  cette  giof- 
fiereté  eft  involontaire. 

Réponse. 

A  juger  de  l'homme  dont  il  s'agit  par 
Texpcfé  ,  il  eft  clair  qu'il  ne  conçoit  pas 
ce  qu'il  confefTe  \  puifque  d'une  part ,  il 
confefte  qu'il  n'y  a  point  de  falut  à  efpe- 
rer  hors  de  la  religion  de  Jefus-Chr.ift  , 


fur  le  facrement  de  AiAringe,     lU 
&conféquemment  qu'on  ne  peiu  fe  {^w- 
vei-  dans  celle  de  Mahomet  \  &c  qu'ainfî 
Mahomet  eft  un  impofteiir  ,  en  ce  qu'il 
0  promis  le  paradis  à  ceux  qui  vivroienc 
&  mourroient  dans  fa  religion;  &  que 
d'autre  part ,  il  ne  veut  pas  reconnoîcre 
que  Mahomet  ait  trompé  Tes  feétateurs  $ 
&  qu'étant  mort  dans  fa  tromperie  ,  il 
eft  damné  ,  &c  qu'il  en  eft  de  même  de 
ceux  qui  (ont  morts  dans  fa  fecle.  Il  eft 
encore  clair ,  que  bien  que  cet  homme 
dife  abfolument  &  fans  aucune  excep- 
tion ,  qu'on  ne  peut  fe  fauver  que  dans 
la  religion  de  Jefus-Chrift  ,  il  excepté 
pourtant  en  eftet  la  religioii  de  Maho- 
met j  &  conféquemment ,  qu'il  erre  dans 
un  article  d'importance.  Il  eft  donc  quef- 
tion  de  fçavoir   fi  la  grolTîereté  de  ce 
néophire  ,  &   Ci  (on  erreur  le  rendent 
incapable  des  facremcns  de  pénitence  S>C 
de  mariage.    La  féconde   partie    de   11 
qwelHon  eit  facile  à  décider  ;  car  il  eft 
certain  1°.  qu'il  eft  impoflible  de  plaire 
à  Dieu  fans  la  foi.  i".  que  la  foi  s'étend 
à  tous  les  points  révélez  ,  &c  propofez 
comme  tels  par  leglife  •■,  qu'ainfi  on  ne 
peut  avoir  la  foi ,  C\  on  ne  croit  en  mê- 
me temps  tous  ces  points  ou  diftinile- 
ment  en  eux  mêmes  ,  îou  confufémenc 
dans  Iqs  autres ,  .comme  font  ceux  qui 
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n'étant  inftruits  que  dans  les  points 
principaux  ,  n'en  croient  point  d'autres 
diftincldment  -,  mais  ils  croient  tous  les 
autres  ,  en  croïant  généralement  tout 
ce  que  l'églife  croit.  3°.  que  s'il  y  a  des 
articles  de  foi  qu'il  furtife  de  cioiie  ,  en 
d'autres  il  n'y  en  a  aucun  fur  lequel  on 
puilTe  fans  péché  croire  le  contraire  de 
ce  qu'il  cnfeigne  :  ,^j4i  ofendit  tyi  uno  y 
facius  efl  omnium  rcus.  4"*  que  le  péché 
eft  d'autant  plus  grand  ,  que  le  point  fur 
lequel  on  erre  elï  plus  confiderable  \  & 
celui  dont  il  s'agit  eft  des  principaux  , 
puifqu'il  eft  de  ceux  qu'il  faut  croire  dif- 
tinftement.  Ç,  que  l'erreur  du  néophi- 
le  provient  pluftôt  de  (on  attachement 
pour  la  religion  de  Mahomet ,  que  de 
fa  grofTiercté  \  il  a  vécu  long  temps  dans 
cette  religion  ,  il  la  nimée  pendant  tout 
ce  temps-là  ,  il  a  de  la  peine  à  fe  refou- 
dre de  In  condamner  comme  mauvaifc. 
Cette  réflexion  eft  confirmée  par  la  let- 
tre du  pape  Hormifdeauxévèques  ,  piè- 
tres ,  diacres ,  abbez  de  la  féconde  Sy- 
rie en  ^  }(î.  où  il  pofe  pour  principe,  que 
chaque  fecte  eft  attachée  à  fes  erreurs  : 
^Homam  omms  hifidclttas  dmat  erro- 
res [nos  ,  concil.  tom.  y  pag.  150. 

L'autre  partie  de  la  queftion  eft  dé- 
cidée par  beaucoup  de  loix  de  l'églife  j. 


fur  le [acy entent  de  Mariage,  xff 
clone  quelques  -  unes  ont  été  ramaiTëesf 
dans  le  cas  du  muet  &:  du  fourd  de  naif- 
fance  ,  dans  celui  du  gentilhomme  qui 
fe  fcrvoit  d'un  foit  fans  le  fçavoir  -,  &: 
dans  le  cas ,  s'il  faut  renvoïer  un  péni- 
tent qui  ne  fç^it  pas  le  Conjiteor.  Je  me 
contenterai  d'en  citée  ici  une  qui  eft  for- 
melle ,  c'etc  le  concile  de  Lima  can.  4, 
art.  1,  qui  la  fournit  :  Mendozza  la  ra- 
porte  fur  le  can,  42.  du  concile  d  Elvire, 
On  y  lit  que  toute  la  grâce  qu'on  peut 
accorder  aux  guofliers  ,  e(l  qu'au  lieu 
qu'on  exige  des  autres  qu'ils  fç.ichent  le 
Credo  ,  le  Decalogue  ,  &  le  P^ier  ,  &C 
qu'ils  rendent  compte  de  ce  qui  y  efl: 
contenu  ,  on  fe  contente  que  les  grof- 
fiers  fçachent  les  principaux  articles  de 
foi  -,  les  préceptes  de  la  loi  ,  aufqucis 
tous  les  autres  fe  réduifent  ,  &  les  prin- 
cipales chofes  qu'il  faut  demander  à 
Dieu  :  .^jti  vero  iis  tantis  impedimeti- 
tis  gravnti  fuerint  ,  Ht  coptojîorem  ca^ 
thechejîm  non  admittant  ,  doceantur  de- 
iniim  pro  modo  [ho  pracipua  fidei  eapi- 
ta  ,  fcilicet  unum  ejfe  De»m  rerum  om~ 
nium  anUorem  ,  <jui  accedentesadfe  vi- 
ta  aternâ  remti»eret ,  improhos  ^  rebel- 
les Aternis  fuppliciii  in  alto  feculo  pHniat. 
Remarquez  en  partant  que  la  damnation 
éternelle  de  ceux  qui  ne  cro'ient  pas  & 
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ne  vivent  pas  félon  leur  foi ,  eft  mife  au 
non^bie  des  articles  que  les  groffieis 
doivent  fçavoir  :  Deinde  hune  i^fum 
Deum  cjfe  I\itrem  &  Filium  &  Spiri- 
tum  Sanllum ,  très  quidem  perjonas  :fed 

ttnHm   verum  Deum fr£terea  FUitim 

Dei , p'ioptcr  reparandam falutem  homi- 
num^fathim  hominem  ex  M  Aria  virgine; 
pro  nobis  pajfum  ac  mortHum  :  ac  tandem 
refurrexijfe  ç-r  regnare  in  Aternttm  :  hnnc 
ejfe  Jefurn-  Chrijliim  Dominum  Salvato- 
rem  noftrtim  }  poflremo  neminem  pojfe  ejfe 
Jalvum  ,  nift  credat  in  'jefum  Chrijlum  » 
fie  pœnitens  de  peccatis  commijjis  ,facra- 
menta  ipjîns  fufcipiat ,  bapttfm^tis  cjui' 
dem  iji  infidelis  ejli  confcjfionis  ,  Jl  Upr- 
fus  pojî  baptifmurxt'  :  m  denicjue  jiatuat 
fervare  cjuat  Deus  ^  ecclejîa  fanEia  pré- 
cipitant ,  ejMortim  jumma  eji  ,  ut  Dcu/n 
diligitt  fuper  omnia  ,  ç-r  proximum  fuum 
peut  fe-  ipfum.  Le  n^ême  concile  non  con- 
tent d'avoir  enfeigné  ce  que  les  néo- 
phites  doivent  fçavoir  pour  être  capa- 
bles de  recevoir  les  facremens  ,  avertit 
nufllles  prêtres  ,  que  s'ils  confèrent  les 
facremens  aux  ncophires  avant  qu'ils 
foient  fuffifamment  inftruits  fuivant  leur 
portée  ,  ils  fe  rendent  coupables  d'un 
grand  facrilege  :  Intelligent  igitur  Dei 
Jptcerdotes  ,  nift  in  fde  injlrutlos  ,  m  op^ 


fnr  le  facremeyit  de  Afariage.  *fj 
fortet ,  baptijent ,  vel  a  peccatis  abfoU 
•vant  ,  fe  &  grandi  facrilegio  commacH- 
Ure.  Avant  donc  que  d  admettre  au  f;i- 
cremenc  de  mariage  le  néophire  en  quef- 
tion  ,  il  taut  lui  faire  entendre  qu'il  n'eft 
pas  chrétien  ,  s'il  ne  croî:  qu'on  ne  peut 
le  fauver  dans  la  religion  de  Maiiomec  , 
&  que  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'y 
mouiir  ,  font  en  enfer  \  que  n'étant  pas 
chrétien  fans  cette  croïance  ,  il  ne  peuc 
recevoir  les  fcicremens  des  chrétiens. 


XLIII.     CONSULTATION. 

Lorfqti^i  la  %'enle  de  la  célébration  du 
maringe  ,  une  fille  s'accafe  d'une  ha- 
bitude criminelle  avec  des  perfonnes 
dife'rentes  de  celle  cjnelle  va  époufer  , 
le  confejfettr  peut-il ,  e»  la  renvoi ant , 
lui  confeiller  de  recevoir  le  facrement 
de  mariage  ,  fuppofé  quelle  ne  pnijje 
autrement  éviter  le  fcandale  ? 

MUcia  fille  d'honncre  famille  ,  mais 
pauvre  ,  eût  le  malheur  de  fe  laif- 
■fer  fréquenter  par  Nuclus  alTez  riche 
pour  l'entretenir  honnêtement.  L'efpe- 
rance  du  mariage  la  rendit  complaifantc 
jufqu'au  péché  ,  &  la  faifant  palTer  in- 
fenfiblement  des  petites  fautes  aux  graR- 
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des ,  elle  la  conduific  jur^u'au  commer- 
ce honteux. 

Comme  Mucia  n'étoit  occupée  que  de 
plaire  à  Nucliis  ,  elle  fe  donna  à  d'au- 
tres pour  avoir  dequoi  fe  parer  i  èc  par 
Tes  parures  jointes  à  Ces  artifices  ,  elle 
parvint  enfin  à  fcs  fouhaîts.  Le  maria- 
ge étant  conclu  ,  &  entièrement  publié  , 
Mucia  va  à  confefle  pour  fatishirc  à  la 
loi  de  l'églife  qui  l'y  obligeoit ,  &  s'ac- 
cufe  d'avoir   habitude  criminelle  avec 
fon  futur  époux ,  Sc  avec  plufieurs  au- 
tres depuis  long-temps.  Le  contelTeur 
lui  aïant  reprefcncé   qu'elle   devoir   fe 
faire  judice  à  elle  même  ,  6c  reconnoî- 
tre  qu'elle  n'étoit  pas  en  état  de  rece- 
voir l'abfolution  ,  encore  moins  le  facre- 
ment  de  mariage,  qui,  comme  ficremenn 
des  viv.ms ,  demande  qu'on  foit  en  grâ- 
ce ,  lui  témoigna  qu'il  étoit  bien  fâché 
d  être  obligé  de  la  renvoïer.  Mucia  ne 
manqua  pas  d'objedter  qu'elle  ne  pou- 
voit  diférer  le  mariage  fans  rifquer  fon 
honneur  &:  (a  fortune.  Leconfedeur  tint 
ferme  ,  répondant  que  le  danger  qu'el- 
le objedoit  ne  mertoit  pis  en  elle  les 
difpoficions  dont  elle  avoir  befoin  pour 
ctre  cip.îble  d'abfolution  \  &c  que  pour 
ce  fiijet ,  il  ne  pouvoir  la  lui  donner  fans 
profaner  le  facremcnc ,  &  pria  la  péni- 
tente 


furie facrementds  Maringe,  117 
tente  de  fc  retirer.  Celle-ci  s'en  alla  à  un 
ancre  qui  rabfouc  fans  difficulté  ,  mais 
quelque  -  temps  après  le  mariage  étant 
revenue  à  elle-même  ,  elle  eut  du  regrec 
d'avoir  reçu  ainfi  rabfolution  ,  &:  étajic 
retournée  au  premier  confeiTeur,elle  com- 
mença par  lui  dire  qu'il  y  avoit  un  certain 
temps  qu'elle  s'éroit  prefentée  à  lui  à  la 
veille  de  la  célébration  du  mariage,  qu'el- 
le s'étoit  accufée  d'une  telle  habitude , 
qu'il  l'avoit  renvoiée  ,  que  fur  Ton  ren- 
voi ,  elle  avoit  été  à  un  autre  qui  lui 
avoit  donné  l'abfolution  ià.\\^  hefiterj  mais 
que  l'expérience  l'avoit  convaincue  qu'el- 
le n'avoitfait  qu'ajouter  un  facrilege  à  Tes 
autres  crimes  ,  parce  que  nonobftant  le 
mariage  ,  elle  étoit  tombée  d'abord  après 
avec  les  mêmes  perfonnes  avec  lefquelles 
elle  avoit  eu  commerce,  qu'elle  fe  trou- 
voit  prefentement  difpofée  à  pafTer  par 
les  épreuves  qu'il  jugeroit  necelTaires  ,  & 
d'attendre  avec  patience  le  moment  où  il 
ia  croiroir  capable  d'abfolution. 
^  Le  confedeur  content  de  voir  la  pé- 
nitente dans  de  telles  difpofitions  ,  lui 
prefcrivit  certains  exercices  de  péniten- 
ce ,  &  lui  ordonna  de  fe  préparer  à  nne 
confelTion  générale  depuis  le  commence- 
ment de  fes  defordres -,  cepend.mt  vou- 
lant pourvoir  au  falut  de  l'autre  confef- 
feur  ,  comme  à  celui  de  Mucia  ,  elle  fie 
Tome  L  AiAriage^  K 
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confulcer  far  un  tel  c.;s  ,  &  ;;ïànr  ça  Hi 
confultation  p.îr  écrie  ,  il  pria  l'auteiu-  d'y 
répondre  ,  afin  de  faire  tomber  la  réponlç 
encre  les  mains  de  ce  conrerteur. 

R  e'  P   O   N   s    E. 

Il  eO:  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  loi  eccle- 
lîaftique  d'une  aiuoricé  univerfellc  ,  qui 
ordonne  la  confeifion  à  ceux  qui  veulent 
fe  marier  ,  parce  qu'en  effet ,  on  ne  peut 
citer  à  ce  fujec  que  le  §.  Poflremb ,  c.  i. 
felT.  Z4.  de  reform.  mutriw.  &C  dans  ce  §. 
le  concile  de  Trente  fe  contente  d'exhor- 
ter les  fidèles  qui  voudront  fe  marier ,  4 
fe  confetler  avant  que  de  contracter  le 
mariage,  encore  mèine  fe  contente  c-il , 
qu'ils  le  fafTent  trois  jours  avant  la  con- 
fommation  du  maricige  :  Pojîrem)  fani}4 
fyModns  conjugcs  loortatur  ^  ut  anteqUiim' 
contrahant  ,  vel  faltem  triduo  ante  con- 
fummiHtionem  ^  fr-ia  peccata  diligenter  co»fi~ 
teuntur.  Mais  il  n'ell  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  beaucoup  de  loix  ecclefiaCliques  d'une 
autorité  bornée  à  certains  lieux  ,  qui  or- 
donnent aux  fidèles  de  fe  préparer  à  la 
réception  du  facrement  de  mariage  par  la 
çonfelTîon.  Vous  en  avez  une  du  commen- 
cement du  treizième  (i^icle  -,  c'cft  celle 
qu'on  lit  d:ins  les  fiaruts  de  Guillaume 
de  Paris  ,  devers  l'an  uij.  c.  5.  Preibtteri 
piJHugarit  farochianis  fuis ,  (^H)d  ^uandi 


ftir  le  fticrement  de  Aîariage.  ii^ 
mAtrimoyiium  ïnter  aliquos  eji  contrahen- 
dfnn,illi  qui  debsîit  contrahere  confite anîr4rt 
ob  reverentiam  facramenti ,  ■peccata  fua 
fresbiteris  ffîis  ,  frmfquàm  fdem  prebeant 
de  contrahendo  ,  vel  faltem  anteqiîAm-  con^ 
trahant  per  verba  de  pmpiitL  Qiie  les  cu- 
rez enjoignent  à  leurs  pacoiffiens  ,  qu'Us- 
aient ce  refpe6t  pour  le  facremenc  de  ma- 
riage ,  que  de  fe  confeiïer  avant  que  de  le 
recevoir. Vous  en  avez  encore  une  du  com- 
mencement du  feiziéme  fiecle  dans  le  Cy^ 
node  de  Sens  de  1524.  Elle  eft  rapportée 
par  Bochel,  1.  5.  t.  5.  décret,  ecclef.  Gallic, 
c.  5.  Ciim  matrir/ioninm  ab  ipfo  ecclef  m  Ca- 
pi  te  ,  rerum  omnium  Conditore  ,  ipfum  in 
Faradifo  C7"  in  fiatu  innocentiA  inflituen- 
te  ,  unionem  Ô"  indijfolfibilitatem  accepe- 
rit ,  fitqpie  magnt-tm  &  honorabile  facra- 
jnentHw;  omnibus  mMritmnium contruhsre 
volentibas  pr£CipimHS  ,  tn  ad  illius  folem^ 
yiifutionem  cum  mac  no  honore  ^  rêver  en- 
ti'a  je } uni  accédant ,  ^  confejfi.  Le  maria- 
ge aïant  été  inftitué  dans  le  paradis  ter- 
reftre  par  Jefiis-Chrift  chef  de  legiife  , 
te  créateur  de  toutes  chofes  ,  aïant  reçu 
de  lui  l'union  indifloluble  des  perfonnes 
qu'il  joint  ,  &c  étant  un  grand  &:  hono- 
rable facrement ,  nous  ordonnons  à  tous 
ceux  qui  veulent  fe  marier ,  d'approchei' 
de  ce  facrement  avec  beaucoup  de  refpedfe 
à  jcûn ,  &  aprçs  s'être  confeHez.  Le  foa- 
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dément  de  cette  loi  donne  à  croire  que 
les  conciles  qui  n'ont  fait  qu'exhorter  \^s 
accordez  à  fe  confefler  ,  ne  parlent  que 
du  cas  ou  ils  ne  fe  fcntent  pas  coupables 
de  péché  mortel ,  parce  que  lî  le  mariage 
cft  un  facrement  qui  doic  erre  reçu  avec 
le  refpecl  dû  à  fa  Tninreté,  il  faut  qu'on 
ne  puilTe  le  recevoir  en  état  de  péché 
îiiortel ,  &  conféquemment ,  il  faut  aiifîî 
qu'on  ne  puilîe  le  recevoir  fans  fe  con- 
fefTer ,  lorfqu'on  fe  fent  coupable  de  pc- 
thé  mortel  ,  parce  qu'après  l'inftirution 
de  la  confefiion  ,  on  ne  peut  fortir  du 
péché  mortel  que  par  la  confeflion  de  fair 
i)U  de  defir.  Les  aurres  loix  qui  font  nu 
iujct ,  font  dans  les  rituels  qui  défendent 
d'admettre  au  facrement  de  mariage  ceux 
qui  ne  fe  font  pas  confe(îez  i  elles  font 
dans  les  conciles  qui  ordonnent  de  traiter 
iaintement  le  mariage,  parce  qu'il  eft  une 
thofe  fainte  \  car  ,  comme  je  viens  de  re- 
marquer »  on   ne  traite  pas  le  mariage 
iaintement  ,  fi  étant  coupable  de  péché 
iTiortel ,  on  le  reçoit  fans  fe  confelTer. 

Il  n'ed  pas  moins  vrai  encore ,  que  la 
définition  du  concile  de  Trente  fcfTion  ij. 
ean.  ii.  touchant  l'obligation  de  fe  confcf- 
fer  des  péchez  mortels  avant  la  (aintç 
communion  ,  peut  être  étendue  à  la  re-» 
jreption  des  autres  Cicremens  des  vivans  % 
du  nombre  defcjuels  eft  celui  du  maij^v 


fur  le  facrement  de  Marixge.  rjt 
ge  ',  parce  que  la  raifon  paroît  la  même  j 
bc  c'eft  que  ces  facremens  demandent  k 
vie  fpii'ituelle  en  ceux  qui  les  reçoivcnr  > 
&  que  loifqu'on  a  peidu  cette  vie  par 
le  péché  mortel ,  on  ne  peut  la  recouvrer 
que  par  le  facrement  de  pénitence. 

Oiie  fi  le  concile  n'a  défini  ce  point  qu'^ 
l'égard  du  facrement  de  l'euchariftie,  c'cft 
qu'il  y  nvoit  de  grandes  Contellations  là- 
deiïus ,  qui  ne  s'éccndoient  pas  aux  au- 
tres facremens  des  vivans.  D'ailleurs  [\ 
croie  de  la  dernière  importance  de  décider 
ce  point  touchant  l'euchariftie  ,  parce  qu« 
c'efl:  un  facrement  qui  regarde  tous  les' 
fidèles ,  &  il  doit  être  reçu  au  moins  une 
fois  l'an ,  de  ceux  qui  en  font  capables  5- 
au  lieu  que  les  autres  facremens  des  vi- 
vans ,  ou  ne  peuvent  être  re^ûs  qu'une 
fois  comme  la  confirmation  ,  ou  trois  fois 
comme  l'ordre  ,  ou  rarement  plus  d'unô 
fois ,  comme  l'extrême^ ondion  &  le  ma- 
riage. 

L'obligation  de  fe  confelïer  avant  qua 
de  fe  marier,  aïant  été  prouvée  par  des 
loix  qui  ordonnent  expreflément  la  con-»' 
fefllon  à  ceux  qui  veulent  fe  marier  ,  6ù 
par  d'autres  qui  l'ordonnent  dans  les  prin- 
cipes fur  lefqirels  les  autres  font  fon- 
dées ,  ou  en  d'autres  chofes  que  celles-ci 
ordonnent  -,  il  eft  manifefte  qiie  ceux  qui 
»c  font  pas  capables  d'abfolution  à  cauf© 
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de  l'attache  au  pcché  mortel ,  font  aiiffî 
incapables  de  la  réception  du  facrement 
de  mariiîge. 

La  difîicultc  fe  réduit  donc  à  fçavoir,  fi 
une  fille,  qui,  à  la  veille  de  la  célébration 
du  mariage  ,  s'accufe  d'une  longue  habi- 
tude criminelle  avec  pluficurs  perfonnes  , 
outre  celle  qu'elle  doit  époufer  ,  ell  capa- 
ble ou  incapable  d'abfolution  \  li  avant  la 
confcffion  ,  el!e  n'a  fait  aucun  effort  pour 
ie  corriger  ,  il  fcmble  que  Dieu  veut 
qu'en  cette  occafion ,  le  confcfleur  s'en 
tienne  à  la  feule  promelle  de  la  pénitente, 
parce  qu'il  ne  peut  lui  différer  l'abfolu- 
lion ,  fans  s'cxpofer  a  l'un  de  ces  deiîx 
dangcts ,  ou  qu'elle  reçoive  le  facrement 
de  mariage,  fans  avoir  eu  l'abfolutîon  j 
ce  qu'elle  ne  peut  fans  commettre  un 
grand  facrilegcou  qu'elle  perde  l'occa* 
/ion  de  fe  marier ,  &c  continue  dans  le  de- 
fordre  ,  oC  conféquemment,  il  doit  crain- 
dre la  malédiction  prononcée  contre  celui 
qui  donne  fcandale  \  mais  II  s'en  faut  beau- 
coup que  cette  raifon  ne  foit  convaincan- 
te j  car  ce  n'eîl:  pas  le  confefîeur  qui  met 
la  pénitente  dans  la  nccelÏÏré  de  commet* 
tre  un  facrilegc  en  fe  mariant  fans  ab- 
folution  ,  ou  de  continuer  dans  fes  co-ti- 
merces  en  perdant  l'occafion  de  fc  marier , 
c'eft  elle-même  qui  s'y  eft  mife  ,  en  fc 
piefentant  au  confelTeur  fans  les  marcjuc» 
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d'une  véritable  douleur ,  requifes  par  le 
concile  de  Tiente  :  la  cefTation  du  péché  , 
le  commencement  d'une  nouvelle  vie,  la 
kaine  de  la  vie  palTée  ,  manifeftée  par  des 
GC'-ivres  de  pénitence.  La  promelTe  de  ne 
plus  pécher  ,  fcparée  de  ces  marques,  n'eft 
pas  digne  de  toi.  Il  y  a  apparence  que 
c  eil  la  paflïon  d'avoir  Nuclus  pour  époux, 
qui  fait  ici  cetre  promede.  Qu'on  ne  dife 
pas  que  le  mariage  fera  cefïcr  le  péché  s 
parce  que  Mucia  déclare  qu'il  en  a  été  la 
caufe ,  s'abandonnant  à  Nuclus  pour  l'a- 
voir pour  époux  ,  &  aux  autres  pour 
avoir  dequoi  s'ajufter  ,  &  plaire  davanta- 
ge à  Nuclus  -,  il  eft  à  craindre  que  l'anxjur 
du  plaifir  6c  la  paflion  de  la  parure  ne 
falTenc  continuer  ce  que  l'autre  pafiion  a 
fait  naîrre -,  ces  xJeux  pnnTions  feront  plus 
hardies  par  le  bon  fuccès  de  l'autre  \  avant 
le  mariage,  il  ne  falloir  que  de  fimplesj 
foupçons  d'infidélité  formez  contre  Mu- 
c:a,  pour  lui  faire  manquer  fon  coupjaprès 
le  mariage ,  il  faut  des  preuves  certaines 
pour  la  priver  de  ce  qu'elle  poiïede.  Bien 
loin  donc  que  dans  ces  circonftances  ,  le 
confeHeur  refufant  l'abfolution  à^Mucia  ^ 
lui  donne  occafton  de  pécher  -,  au  contrai- 
re ,  s'il  rabfolvoic,  il  lui  feroit  commet- 
tre deux  facrileges  :  l'un  envers  te  facre- 
ment  de  pénitence  ,  l'autre  à  l'égard  du 
Tacrement  de  mariage  ,  &  fe  rendroit  lui' 
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même  paiticipanc  de  l'un  &  de  Inuri-tf, 
LoiTqu'on  dit  que  dans  le  cas  de  necellué 
il  ne  faut  p.is  éprouver  le  pécheur  d'habi- 
tude» on  parle  de  la  neccffité  excrème, 
dans  laquelle  il  eit  permis  de  fe  fervic 
d'une  matière  douteufe  ,  &  rifquer  le  Ta- 
crement  pour  le  (alut  de  celui  pour  lequel 
il  a  été  inditué.  Dans  les  autres  cas  ,  il 
faut  fuivre  les  règles  ordinaires ,  qui  font 
de  ditferer  l'abfolution  pour  éprouver  le 
penirent.  On  en  a  un  bel  exemple  dans  le 
cas  où  le  prêtre  envoie  pour  dire  une  fé- 
conde nielTe  les  dimanches  ôc  les  fêtes 
dans  une  paroilTe ,  fe  réconcilie  avant  la 
melTe  ,  &  s'accufe  d'un  péché  d'hnbitudo 
criminelle  6c  invétérée -,  car  dans  ce  cas 
iTïême  ,  le  confelTeur  doit  refufcr  l'abfo- 
hition  nonobftant  les  promelTes  du  péni- 
tent ,  &  le  danger  que  le  prêtre  ne  perde 
fon  honneur  ,  &  le  peuple  la  meffe  -,  je  ne 
verrois  pas  d'autre  confeil  à  lui  donner  , 
que  de  chercher  fans  mentir  quelque  pré- 
texte pour  différer  fon  mariage  de  quel- 
ques jours  ,  comme  une  maladie  caufée 
par  jeûne  ,  &:  cependant  s'exciter  à  la 
douleur  du  paflé. 

S'il  étoit  neccfTaire  d'ajouter  de  nou- 
velles preuves  de  ce  que  j'ai  dit  de  l'obli- 
gation de  différer  l'abfolution  en  cas  d'iia* 
bitude  ;  je  pourrois  citer  non-feulement 
les  inftrudiions  de  faint  Charles ,  adop- 
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tées  par  l'églife  de  France  ,  mais  encore 
un  grand  nombre  d'ordonnances  fynodales 
de  la  même  églife  \  mais  comme  coures  les 
autoritez  que  je  pourrois  ramafler ,  font 
fondées  fur  l'endroit  du  concile  de  Trente 
que  )'ai  cité ,  il  me  paroît  inutile  de  me 
donner  cette  peine. 

XLIV.   CONSULTATION. 

Da^s  les  diocefes  ,  dont  les  ordonnances 
portent  excommunication  ipfo  faéto  » 
contre  ceux  cjuf-de'pofent  faux  avec  cori- 
noijfanee  dans  une  affaire  de  mariage  , 
ceux  cjui  ajfiflent  comme  témoins  a  un 
mariage  qu'ils  fourgonnent  être  nul , 
encourent-ils  cette  excommunication  ? 

IE  crois  ,  Monfieur  ,  que  les  ordonnan- 
ces dont  vous  parlez  ,  ne  regardent  que 
ceux  qui  rendent  polît ivement  faux  té- 
moignage 5  ou  en  prefence  de  l'official , 
dans  l'enquête  pour  la  fulmination  de  la 
difpenfe  ,  ou  au  curé  ,  lorfqu'il  s'infcsrme 
de  lâge ,  du  domicile,  de  la  qualité  des- 
contradans  ,  avant  que  de  commencer  la 
publication  des  bans ,  ou  dans  le  temps 
qu'il  va  bénir  le  mariage.  Mon  fondemenc 
cft  ,  que  ces  mots  de  l'ordonnance  que 
vous  me  citez  :  Falfum  tejlimonium  malâ 
fide  AHt  dolo  ,  viva  voce  ,  Aut  fcripto  prX"- 
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jiuum  f  ut  mi'/îiflrt  ecc/ejîa  i^idticantHr  ad 
celebrandHm  matrimonium  ,  KPillnm  ttut  //- 
licitPtm  ,  doivent  êcie  entendus  d'un  té- 
moignnge  pofuif  rendu  dans  l'un  des  cas 
obfeivez  ,  fcripto  par  lettres  ou  par  mé- 
moire communiqué  ,  vivâ  z'oce  en  dépo- 
pofant  devant  Toftici-il  ou  devant  le  curé,, 
ce  qu'on  fçait  touchant  le  mariage  fur  le- 
quel on  efl;  interrogé  ,  afTigné  ou  prié  de 
rendre  témoignage.  Cette  ordonnance  &C 
les  autres  femblables  ,  paroilTcnt  être  fai- 
tes en  partie  en  exécution  de  l'édit  du 
niois  de  Mars  i6()j.  Il  y  eft  ordonné, com- 
me vous  fçavez  ,  qu'avant  de  commencer 
les  cérémonies  du  mariage  ,  le  curé  s'in- 
forme de  quatre  témoins  dignes  de  foi , 
domiciliez  ,  fçachant  figner  ,  de  l'âge  ,  dir 
domicile  ,  de  la  qualité  des  contratftans , 
&  conféquemment  ,  il  parle  de  ceux  qui 
rendent  un  témoignage  pofitif.  Cette  re- 
flexion eft  confirml^e  par  la  fuite  du  même 
endroit ,  il  ordonne  au  curé  d'avertir  les 
témoins  des  peines  portées  par  le  même 
ciit ,  contre  ceux  qui  certifient  des  faits 
qui  ne  font  pas  véritables. 

Comme  donc  ,  à  ce  que  vous  me  mar- 
quez ,  le  témoin  en  qucftion  n'a  rendu 
aucun  témoignage  poiitif,  mais  il  a  (eu- 
lemenr  afTîfté  au  mariage  ,  &  figné  qu'il 
a  Clé  fait  en  fa  prefcnce  ,  fuivant  l'cfpritr 
élu  concile  de  Trente  ,  &  de  l'ordonnance. 


fnr  le  facremcTit  de  MariAge,  xi.-f 
tie  Blois  qui  ne  reqiîieient  l'afliltancs  des 
témoins  que  pour  éviiei"  les  inconveniens 
des  mariages  cbndeftins  qui  étoient  rom- 
pas  impunément  fautes  de  preuves  \  il 
s  enfuie  que  ce  témoin  n'a  pas  encouru 
l'excommunication  portée  par  les  ordon- 
nances alléguées. 

Je  parte  plus  avant ,  &  je  dis  que  qu^nd 
même  le  témoin  en  qiieftion  auroit  die 
poHtivement  qu'il  ne  fçavoit  aucun  empê- 
chenient  entre  les  parties  ,  il  n'auroit  pas 
encouru  cette  cenfure  •,  car  (uivant  les 
eirconllances  que  vous  me  marquez  ,  il 
l'auroit  fait  de  bonne  foi  ,  croïant  avec 
jufle  fondement ,  que  le  curé  écoit  infor- 
mé de  ce  qu'il  fçavoit  de  plus  fort  tou- 
chant l'empêchement  feciet  qui  étoic 
foupçonné  ,  &  que  (î  les  parties  étoienc 
véritablement  liées  de  cet  empêchement  ^ 
elles  en  avoient  été  difpenfées  -,  qu'autre- 
ment ,  le  curé  qui  en  étoit  Inftruit ,  n'au- 
roit pas  procédé  à  la  célébration  du  ma- 
riage. En  effet ,  par  fon  témoignage  il 
n'auroit  pas  induit  le  curé  à  faire  le  ma- 
riage ,  puifqu'il  étoit  porté  fur  le  lien' 
pour  le  célébrer  :  bien  loin  de  là  ,  il  nvoic 
lieu  de  croire  qu'en  dépoflmr  ce  qu'il  fça- 
voit ,  il  n'auroit  pas  détourné  le  curé  de 
cette  célébration  ,  n'aïant  rien  à  dire  qîi^^ 
ne  lui  iki  déjà  connu. 
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XLV.    CONSULTATION. 

^Hel  efl  fufage  de  France  touchant  les 
mariages  célébrez,  fans  les  cérémonies 
Accoutumées  ?  T  a-t-il  des  peines  centre 
ceux  qui  y  ont  fart  J 

Première  Question. 

FOimus  &:  Lunia  voulant  fe  marier  y 
fe  prefenccnt  au  curé  ,  afin  qu'il  exa- 
mine s'il  doit  publier  leur  mariage  \  ils  y 
étoienc  obligez  par  les  ordonnances  du 
diocèfe.  Le  curé  les  aïant  interrogez  ,  & 
trouvez  très-ignorans  des  chofes  qu'il  faut 
fçavoir  pour    être    fauvez ,  les   renvoie 
pour   huit  jours  ,  après  avoir  pourvu  a 
leur  inftrudion  conformément  aux  mêmes 
ordonnances.  Les  fiancez  n'aïanr  point  d« 
volonté  de  s'inrtruire  ,  cherchent  à  fe  ma- 
rier fans  le  miniftere  du  cncé  j  &  pour  es 
fujet  ,  ils  vont  déclarer  devant  notaire 
qu'ils  fe  prennent  pour  mari  5^:  pour  fem- 
me ,  &  fe  font  donner  aAc  de  leur  décla- 
ration.  Mais  craignant  que  cet  adte  ne 
fufît  pas  ,  ils  s'avifcnt  encore  d'obliger  le 
curé  malgré  Iri,  d'alTifter  à  leur  maria- 
ge en  prefence  des  témoins  neceiïaires; 
&  pour  cette  raifon  ,  ils  le  font  appeller 
dans  la  nuit  pour   porter   îcs  facrcmens 
à  un  malade ,  6c  étant  defcendu ,  ils  lui 
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déclarent  dcvan:  quatre  témoins  élus  à  ces 
effet ,  qu'ils  fe  marioient.  Le  curé  leuE 
tourne  le  dos ,  en  leur  difant  que  s'ils  co- 
habitent enlcmblc  après  cet  a6te ,  ils  fe- 
ront concubinaires  comme  s'ils  ne  l'a- 
voient  pas  fait.  Mais  nonobftant  cet  avis 
du  curé ,  Formus  &  Lunia  fe  croïant  va- 
lidement  mariez  ,  vivent  comme  mari  & 
femme  jufqu  a  ce  que  la  violence  de  la 
paflioh  aïant  paflé  ,  ils  font  attention  à  ce 
que  le  curé  leur  a  dit ,  &  dans  la  crainte 
que  leur  mariage  ne  foit  nul ,  ils  deman- 
dent ce  qu'ils  doivent  en  penfer  ,  ôc  s'ils 
ont  encouru  quelque  peine  en  le  conrrac-; 

tant.  -> 

Réponse. 

Les  deux  démarches  de  Formus  &  de 
Lunia  ne  pouvoient  les  conduire  à  un  bon 
mariage  ,  ni  comme  contrat ,  ni  comme 
facrement.  En  effet ,  la  déclaration  du  15. 
Juin  1(^5)7.  déclare  que  le  mariage  contra- 
cté par  un  fimple  a<5be  de  déclaration  de 
confentement  réciproque  paiïe  pardevanC 
notaire  ,  eft  nul ,  par  rapport  à  tous  les 
effets  civils  :  «  Déclarons  que  les  con-  « 
jonctions  des  perfonnes  qui  fe  préten-  « 
dront  mariées, &  vivre  cnfen:ïble,en  con-  « 
féquence  des  a6tes  qu'ils  auront  obtenu  « 
de  confentement  réciproque  ,  avec  le-  « 
quel  ils  fe  feront  pris  pour  maris  &  pour  " 
femmes ,  n'emporteront  ni  communau-  « 
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w  :c ,  ni  doiiaiie  ,  ni  aucun  autre  effet  Ci- 
y>  vilj  de  quelque  nature  qu'il  piiifle  être, 
>j  en  faveur  des  prétendus  conjoints  &  des- 
*>  enfans  qui  en  pourront  nakre  ,  lefquels 
rt  nous  voulons  être  privez  de  tou:es  fuc- 
i)  ceffions  tant  directes  que  collatérales,  n 

La  inème  déclaration  luppofe  ,  que  tels 
adies  de  mariage  ne  peuvent  être  des  fa- 
ci  emcns.  On  le  voit  par  ces  mots  :  "  Quel- 
»  ques  autres  qui  s'imaginent  que  àts  ac- 
i>  tes  que  des  notaires  ont  eu  la  témérité 
iy  (le  leur  donner  de  leurs  confenremens 
»»  réciproques  ,  leur  ont  pu  conférer  la^ 
»  grâce  du  facrement  de  mariage  ,  (Se  fjp- 
»  pléer  à  la  benedi6lion  des  prêtres  que 
»>  1  cglife  a  ob(ervé  (i  religieufement  de- 
"  puis  les  premiers  ficelés  de  fon  établif- 
»  iement.  » 

Il  y  a  plus ,  elle  le  dit  exprefïémenr , 
en  ajoutant  :  «■  A  l'égard  des  conjonctions 
"  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  des 
»>  ades  délivrez  par  des  notâtes  >  qui  ten- 
"  dent  à  réduire  le  facrement  de  mariage 
>'  dans  l'état  où  il  éroit  parmi  les  païens  , 
»'  d'un  (uTiple  coinrat  civil.  >» 

On  voit  la  même  chofe  dans  l'édit  du 
mois  de  Mars  \G^-j.  confirmé  par  cette 
déclaration  :  «  Les  conciles  aïant  prefcrit 
«  comme  une  des  folemnitez  efTentielles 
"  du  facrement  de  mariage  ,  la  prcfencc 
»'  du  propre  cui'é  de  ceux  qui  conira^enty 
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ïes  rois  nos  prédeceffeurs  ont  autorifé  « 
par  plufieurs  ordonnances  l'execudon  « 
d'un  règlement  fi  lige.  " 

Le  fécond  endroit  de  la  déclaration  que  ' 
j'ai  citée,  montre  auffi  que  le  mariage  fait 
fans  benedidion  nuptiale  ,  n'eft  pas  utî 
facrement ,  &  cet  endroit  a  d'autant  plus 
de  force  6c  d'autorité  ,  que  c'cft  le  clergé 
de  France  qui  y  parle  ainfi  :  «  En  fup-  « 
pliant  Sa  Majefté  d'emploïer  les  peines  « 
temporelles  pour  faire  cefTer  l'abus  des  « 
mariaç^es  fiits  fans  le  minifteie  du  curé.  » 

Ce  que  le  clergé'  avance  ,  que  la  béné- 
diction nuptiale  a  été  religieufement  ob- 
fervée  depuis  le  commencement  de  l'égli- 
fe  jufqu'à'  nous ,  efl:  indubitable.  J'en  aï 
Jes  preuves  tirées  de  chaque  fiecle  fans 
aucune  interruption  ,  &  c'eft  par-là  que 
je  me  fuis  convaincu  ,  que  le  prêtre  qui 
bénit  le  mariage,  efl:  le  miniftredu  facre- 
ment ,  &  la  benedidion  en  eft  la  forme  , 
félon  le  langage  de  l'école  -,  voilà  pourquoi 
il  me  feroit  fort  aifé  d'entafler  ici  témoi- 
gnages fur  témoignages  ,  pour  montrer 
que  le  mariage  eft  nul  loifqu'il  eft  con- 
tradé  en  prefence  du  curé  contre  fa  vo- 
lonté,  &  fans  qu'il  prononce  aucune  for- 
me vcar  cela  s'enfuit  àzs  témoignages  rar 
maiïez  touchant  la  benedidion  nuptiale,' 
y  en  aïant  un  grand  nombre  qui  appren- 
nent q^ue  l'efîet  propre  du  f^ccement  de 
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nuriagc  qui  eft  le  lien  conjugal ,  eft  opéré 
par  la  benedidbion  nuptiale.  Cet  ouvrage 
eji  imprime  dans  la  Tradition  de  l'Eglife 
concernant  le  f acre  me  ni  de  Mariage, Tom, 
ï.  traité  premier. 

I  I.     Qjj  E  s  T  1  o  N. 

Il  n'y  a  point  de  loi  de  l'églife  univer- 
felle  ,  qui  ordonne  des  peines  contre  ceux 
qui  fe  marient ,  en  déclarant  devant  no- 
taire qu'ils  fe  prennent  pour  maris  6r 
pour  femmes,  ou  en  le  déclarant  devant 
le  curé  fmpris  6c  forcé,  &:  le  priant  de  les 
bénir  \  mais  il  y  en  a  des  églifes  particu- 
lières \  car  celle  de  Grenoble  &  celle 
d'Autun  ,  excommunient  par  le  feul  f-iic 
ceux  qui  contractent  de  tels  mariages ,  & 
étendent  l'excommunication  aux  témoins 
&■  aux  notaires  qui  donnent  adtes  de  I.i 
déclaration  faire  en  prcfence  du  curé ,  5i 
en  réfervent  l'abfolution  à  l'évcque. 

En  effet ,  les  ordonnances  fynodales  de 
Grenoble  de  1^90.  t.  6,  article  9.  Cedion 
3.  n.  I.  parlent  ainfi  :  **  Rien  n'étant  plus 
„  contraire  au  refped  qui  eft  dû  à  l'égli- 
r,  fe  ,  que  les  mariages  qui  fe  font  en  dé- 
5,  clarant  aux  curez  devant  un  notaire  ,  & 
,,  témoins  dedans  ou  dehors  l'églife,  qu'on 
„  fe  marie  fans  demander  la  bénédiction 
j,  nuptiale,  ni  publier  les  bans,  puifqu'on 
,,  élude  linfi  routes  les  rci^les ,  tant  pour 
>,  la  publication  des  bans  que  pour  la  con- 
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noiiïance  des  empèchemens ,  &  le  juge-  r 
ment  des  oppofuions  qui  y  pouvroient 
ccre  formées  j  nous  défendons  fous  pei-  o 
ne  d'excommunication  ipfofa^lo  ,  à  tous  c 
les  fidèles  de  ce  diocèfe  ,  de  fe  prefen-  c 
ter ,  avec  un  notaire  ou  fans  notaire  ,  &  c 
des  témoins ,  devant  leur  propre  curé  , 
ou  devant  un  autre  prêtre  par  lui  com-  t 
mis  pour  la  célébration  des  mariages  ,  c 
afin  de  contraâ;er  un  mariage  en  fa  pre-  «• 
fence  >  ou  contre  fa  volonté  par  furpri-  o 
fe ,  fans  les  prières  Z<.  les  benedi(5tions  <« 
de  l'églife,  fans  la  publication  des  bans  ,  « 
&  fans  obferver  les  autres  chofcs  pref-  <* 
crites  par  les  loix  ecclefiaftiques  &  ci-  «* 
viles  i  &  afin  qu'aucun  fidèle  ne  partiel-  «• 
pe  à  ces  mariages  que  l'églife  a  toujours  « 
improuvez  ,  nous  défendons  à  tous  no-  *» 
taires  d'en  donner  a6te  ,  &  à  toutes  au-  • 
très  perfonnes  d'y  affilier  comme  té-  « 
moins  ,  fous  les  mêmes  peines  d'excom-  « 
munication  ipfofaBo  ,  de  laquelle  ,  deC-  •• 
dits  notaires,  témoins ,  &  ceux  qui  con-  « 
traitent  le  mariage ,  ne  pourront  être  •* 
abfous  que  par  nous  feulement ,  après  « 
une  pénitence  exemplaire.  » 

Les  ordonnances  d'Autun  de  1707.  arr, 
7.  n.  5.  difent  la  même  chofe  prefque  erî 
mêmes  termes  :  «  Pour  arrêter  le  cours  « 
d'un  abiis  qui  commence  à  fe  glifîer  dans  « 
nôrre  diocèfe ,  nous  défendons  fous  pei-  «^ 
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}>  ne  d'excommunication  encourue  par  \é 
y,  feul  fait ,  à  tous  les  fidèles, de  fe  prcfen- 
i,  ter  avec  des  notaires  &  des  témoins  , 
n  OU  de  quelqu'autrc  manière  que  ce 
h  puide  être  devant  leur  propre  curé  ,  ou 
„  quelqu'autre  prêtre  aiant  pouvoir  dô 
»  faire  les  fondions  curialcs  ,  à  dcflsin 
»>  de  fe  marier  en  leur  prefence,  6c  con- 
»)  tre  leur  volonté,  fans  recevoir  d'eux  la 
a  benedidion  nuptiale  ,  ôc  fans  obferver 
«  les  autres  cérémonies  accoutumées  5  Se 
w  afin  qu'aucun  ne  participe  à  ces  maria- 
is ges  que  l'églife  a  toujours  improuvez , 
j>  nous  défendons  à  tous  nût,iiris,&  à 
jj  toutes  autres  perfonnes  d'y  aflifter  com- 
«  me  témoins  fous  les  mêmes  peines  dex- 
*>  communication  ip/o  faUo  ,  de  laquelle 
>»  ils  ne  pourront  être  abfous  que  par  nouî 
^  ou  nos  grands- vicaires.  » 

Quoique  les  unes  5:  les  autres  ordon- 
nances fynodales  que  je  viens  de  citer, 
n'aient  pas  force  de  loi  dans  le  diocèfe 
dont  il  s'agir -,  les  extraits  rapportez  ne 
font  pas  inutiles, car  ils  font  voir  que  deux 
églifes  fameufcs  ont  jugé  que  la  faute  de 
cçLix  qui  fe  matient  fans  fe  faire  bénir  par 
ie  curé  ,  &  de  ceux  qui  ont  pr.f  t  à  tels 
niariao;es  ,  eft  dii^ne  d'excommunication 
par  le  feul  fait  réfervce  à  l'cvèque. 

Les  ordonnances  roïaux  ne  paiicnr  pas 
tn  termes  exprès  des  mariages  centras- 
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tèz  en  prefencc  du  curé  {nrpris  &  forcé, 
&  fans  fa  bénédiction  ,  &  conléquem- 
ment ,  il  ne  peuc  y  avoir  aucune  peine 
teiTiporelle  contre  ceux  qui  le  contrac* 
cent. 

Il  n'en  eft  pas  de  mè.iie  des  mariages 
contractez  par  déclarition  devant  norai- 
res.  L'ordonnance  de  Blois  de  1579.  arr* 
44.  en  a  parlé ,  &  les  a  détendus  fous 
peine  de  punition  corporelle  contre  les 
notaires  qui  reçoivent  les  actes  ,  &:  les 
expédient. 

La  déclaration  de  1^97.  15.  Jain  que 
j'ai  citée,  parle  aufïi ,  comme  vous  avez 
déjà  vu ,  des  mèm^s  mariages  -,  &  ounrc 
la  peine  de  nullité  du  contrat  civ,il ,  el< 
le  ordonne  que  les  juges  qui  les  anra- 
riferonc ,  en  obligeant  les  notaires  de  dé- 
livrer des  actes  de  ces  mariages  ,  foieni 
interdits  ou  privez  de  leurs  cliarges ,  fé- 
lon les  circonftances  des  faits  ,  6c  veut 
que  les  notaires  qui  les  expédieront  , 
foiem  privez  de  leurs  charges  ,  <Si  dé- 
clarez incapables  d'en  tenir  aucunes  de 
juitice  ••  ^"^  Défendons  à  tous  juges  à  pci-  *' 
ne  d'interdiction  &:  même  de  privation  ** 
de  leurs  charg:;s  3  il  nos  Cours  le  trou-  ** 
vent  ainfî  à  propos  par  les  circonstances  ** 
des  faits  ,  d  ordonner  aux  notaires  de  ** 
délivrer  des  actes  de  cette  nature*  &  à  ** 
tous  notaires  de  les  expédier  fous  qiieU  '• 
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,,  que  piéiexte  que  ce  piiifle  erre  ,  à  peîné 
„  de  privation  de  leurs  charges  ,  &  d  e- 
j,  tre  déclarez  incapables  d'en  rei  iL-  au-* 
9j  cunes  de  jullice  dans  la  fuiîe.  ,, 

Il  y  a  aufli  quelques  arrêts  qui  parlent 
des  mêmes  mariages  ^  celui  du  Parlement 
de  Paris  de  i6So.  %  Septembre  eft  \t 
plus  fiimCux  j  il  dcPend  aux  notaires  de 
pafler  de  tels  ades  de  mariages  Tons  pei- 
ne d'interdiction  :  **  Faifant  droit  far  les 
j5  conclufions  du  procureur  gênerai,  du 
,j  roi  5  fait  défenfes  à  tous  notaires,  à  pei- 
j,  ne  d'interdi(5ïion,  de  pafTer  à  l'avenir 
j,  ades ,  par  lefquels  les  hommes  &  les 
,,  femmes  déclarent  qu'ils  fe  prennent 
j,  pour  maris  &  femmes ,  fur  les  refu^ 
j,  qui  leur  feront  faits  par  lés  archevc- 
5,  ques  ,  cvêques,  leurs  grands-vicaires 
5,  ou  curez  ,  de  leur  conférer  le  (acremenc 
5,  de  mariage.  „  ' 

XLVI.      CONSULTATION. 

"Vn  homme  cjui  a  cté  décrète  ,  ou  ewprifoft' 
ne  ,  ou  condamne  ,  ou  repris  en  jufltce  , 
f  eut-il  être  témoin  daiis  ta  célébration 
du  mariage  1 

ÎL  me  femble,  Monfieur  ,  que  l'article 
i.  du'tirre  23.  de  l'ordonnance  de  \.6C-i, 
/oint  à  l'article  40.  de   l'ordonnance  de 
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liîûis  de  1589.  ôi  à  1  edic  de  1^57.  décide 
le  cas  propofé.  On  fuppofe  dans  cet  aici- 
çle  ,  que  les  perfonnes  qui  ont  écé  em- 
piifonnées  pour  crime,  ou  mifes  en  dé- 
cret ,  ou  condamnées  ,  ou  reprifes  de 
juftice  5  ne  peuvent  être  rémoins  dans  une 
enquête  >  car  on  y  donne  à  entendre  ,  quç 
fî  de  tels  faits  {ont  prouvez  contre  un  té- 
moin ,  il  eft  reprochable  :  «  S'il  effc  avancé 
dans  les  reproches  que  les  témoins  ont  « 
cté  empri(onnez  ,  mis  en  décret ,  con-  <♦ 
damnez  ou  repris  de  juftice,  les  fâizst^ 
feront  réputez  calomnieux  ,  s'ils  ne  font  « 
juftihez  avant  le  jugement  du  procès" 
par  des  écroiies  d'emprifonnement  ,  de-  •« 
çrecs  ,  condamnations  ou  autres  scies  -, ,» 
l'article  40.  de  l'ordonnance  de  Blois,vcuc 
que  les  témoins  qui  feront  emploïez  dans 
la  célébration  du  mari.^ge  ,  foient  digne? 
de  foi  :  "  Pour  pouvoir  témoigner  de  la  '' 
forme  qui  aura  été  obfervce  efdits  ma-  " 
liages,  y  affifteront  quatre  perfonnes" 
dignes  de  foi. ,,  On  lit  la  même  chofe  dans 
ledit  de  i6<)p.  "  Enjoignons  à  cet  effet  a 

tous qui  doivent  célébrer  des  maria-  " 

ges  ,  de  s'informer  foigneufement  avant  ** 
^'en  commencer  les  cérémonies  par  le  " 
témoignage  de  quatre  témoins  dignes*' 
de  foi  ,,  Si  je  conclus  de  ces  endroits, 
que  l'homme  dont  vous  me  parlez  ,  ne 
peut  être  témoin  dans  la  célébration  4es 
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mariages ,  pour  avoir  ccé  decrçié  de  p'  iTe 
de  corps ,  te  ne  s'être  pas  encore  puigé  -, 
ç'efi:  qu'un  tel  homme  neparoît  p. )s  digne 
de  foi  par  rapport  à  la  célébration  àz% 
mariciges  ,  foie  qail  s'agKTe  de  lenqnèce 
pour  la  fulmin.ncion  des  diCpenfes  de  ma- 
riage ,  foie  qu'il  s'agiiTe  des  époufailles. 
La  raifon  en  efl: ,  que  l'afFiire  de  mariage 
n'eft  pas  de  moindre  importance  qu'aucu- 
ne des  autiés  ,  fur  lefquelles  il  fe  fait  des 
enquêtes  -,  foïez  donc  fms  regret  ,  de  n'a- 
voir  pas  voulu  recevoir  cet  homme  pour 
témoin  du  mariage  de  {.a  parente  ,  fur  tout 
aprèî  la  préc.nuiun  que  vous  avez  prife 
de  l'avertir  en  particulier  ,  de  ne  pns  fe 
prefenter.  S'il  eft  raifonnab'e  ,  il  ceiïer.î 
de  gronder,  lorfqu'il  aura  fiit  attention 
aux  reflexions  que  je  viens  de  faire  ,  auf- 
quelles  je  dois  ajouter  que  de  droit  com- 
mun ,  les  témoins  doivent  être  exempts  , 
non  feulement  de  notç  manifefte  ,  mais 
encore  de  minvaife  réputation,  ci.  dt 
except.  Chm  Jîcut  canonka  inflituta  décla- 
rant ,  tejîes  abfcjite  ulla  i^famia  vel  f^f- 
picione  y  vei  manifeftit  mnculn  in  feren- 
do  tefiintomo  recjHiranîiir.  Les  c.mons  ci- 
tez par  ce  ch.ipicre  ,  font  le  c.  i.  2.  3, 
cattf.  }.  ^.  II. 
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XLVII.     CONSULTATION. 

Ceux  qui ,  pAr  le nr  faux  témoignage  ,  ont 
coopéré  X  la  celebrAtion  d'un  wartage 
nul  ,  peuvent  -  ils  être  alffons  avant 
qu'ils  aient  fait  leur  pojfible  psitr  la 
féparation  du  même  mariage  ,  Juppofé 
qutl  ne  puijjfe  être  réhabilité  5 

CAtilla  aïant  m.îrié  fa  fille  Boïa  avec 
Camius  ,  l'en  fépare  quelque-temps 
après ,  fous  prétexte  demécontentemenc, 
&  la  mène  avec  elle  dans  un  autre  en- 
droit ,  où  aïanc  demeuré  deux  ou  trois 
ans,  elle  la  remarie  comme  fille  ,  fans 
que  le  fécond  mari  ait  aucune  connoiffan- 
ce  du  premier  mariage  :  le  commerce  du- 
re plufieurs  années  fous  le  nom  de  maria- 
ge ,  par  le  foin  que  la  mère  a  d'empê- 
cher que  le  nouveau  mari  ne  foit  infor- 
mé de  l'état  de  fa  fille.  Cependant  CatilU 
tombant  dans  une  extrême  mifere  ,  ren- 
tre en  elle-même  ,  &  recourant  à  la  péni- 
tence ,  véritable  remède  contre  lafîlic- 
pion  ,  va  à  confeiïe ,  &c  s'accufe  d'avoir 
été  ca  ife  d'un  commerce  adultérin  qui 
fubfifte  encore  s  l'accufation  eft  fuivie  de 
tels  témoignages  de  douleur  ,  que  le  con- 
fclTeur  en  efl  touché  ,  enforte  qu'au  lieu 
éQ  lui  rçprefeuter  iencrraité  de  fes  dç- 
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Tardres  ,  il  s'applique  à  la  confoler  ;  mai$ 
en  même  remps ,  il  ne  néglige  pas  de  lui 
faire  entendre  que  la  douleur  d'un  péché 
ne  peut  être  véritable  ,  fi  elle  ne  fait  ré- 
parer le  mal  qu'il  a  caufé  \  &c  l'aïant  dif- 
poCéc  à  faire  tout  ce  qu'il  lui  ordonnera 
fur  cette  icparation,  il  la  renvoie  pour 
huit  jours  »  pendant  lequel  temps  il  con- 
fulte  ,  &c  demande  ce  qu'il  doit  ordonner 
à  Catilla  pour  remédier  au  mal  qu'elle  a 
caufé. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Il  cft  fans  doute  que  Catilla  aïant  ôré  à 
Camius  fa  femme  ,  &  l'aïant  donnée  à  un 
autre  ,  eft  tenue  à  réparer  le  tort  qu'elle 
lui  a  fait ,  5c  qu'on  ne  peut  l'abfoudre 
qu'après  quelle  aura  fait  la  réparation 
qu'elle  pourra  faire  ,  ce  principe  eft  fon- 
dé fur  la  maxime  de  faint  Auguftin  con- 
vertie en  règle  du  droit  :  No;j  rentittitur 
teccatum  nifi  refiituattir  ablatnm. 

Le  même  principe  eft  encore  fondé  fur 
le  premier  concile  de  Milan  de  15(^5.  part. 
2.  ch.  6.  §.  Et  cjHtA  iriterdam  ;  il  y  défend 
abfolument  d'abfoudre  les  faux  témoins 
qui  ont  nui  au  prochain  par  leur  dépo- 
fition  3  s'ils  n'ont  réparé  le  dommage  cau- 
fé autant  qu'il  eft  en  leur  pouvoir  :  Et 
cjuiA  in  mnriH  teflis  fcilfi  eft ,  ut  non  p^lum 
facultatibus  hommes ,  fed  etiam  cxtjiiryia- 
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fïoite  tnc  vit  a  fpolientHr  s  idctrco  nemmen» 
(ihfolv^nt ,  cjui  falfnm  tejîimonium  in  JH-^ 
dicio  i  altertHS  detrimento  ,  dixerit  ,  riijt 
priùs  damno  dato  ,  cjuateniis  id  farciri  fo- 
Urit ,  ^*  violaca  illius  exiflimationi  fatis- 
fecerit. 

On  lie  le  même  principe  dans  les  or- 
donnances de  M.  le  cardinal  de  Grimaidt 
archevêque  d'Aix  de  K575.  n.  5.  àt^  cas 
ordinaires.  «  Ou  il  faut  différer  ou  refu-  « 
fer  rabfolution ,  fi ,  aïant  caufé  quelque  u 
tort  ou  dommage  au  prochain  en  ^on  « 
^\^w  ou  en  fon  honneur,  il  ne  veut  pas  « 
réparer  le  dommage  ,  ou  fatisfaire  en  « 
tour  ou  en  partie  félon  fon  po<ivoir  ,  il  *« 
lui  faut  refufer  rabfolurion.  » 

M.  le  cardinal  le  Camus ,  t.  6,  arr.  6, 
fect.  1.  n.  I.  ordonne  la  même  chofe  que 
M.  le  cardinal  de  Grimaldi  ,  en  adoptant 
l'ordonnance  de  cet  illuftriiîîme  prélat; 
mais  non  content  de  cela  ,  il  met  n.  5.  les 
faux  témoins  qui  ont  préjudicié  au  pro- 
chain ,  au  nombre  de  ceux  à  qui  il  faut 
refufer  l'abfolution  jufqu'à  la  fatisfadioii 
-  poifible  :  «  Ceux  qui  ont  rendu  fauxf* 
témoignage  en  juftice  au  préjudice  d'un  « 
tiers  ,  fans  avoir  réparé  le  dommage  ,  « 
l'aïant  pu.  " 

Etant  donc  certain  que  Catilla  ed  obli- 
gée a  réparer  le  tort  qu'ella  a  fait  à  Ca- 
mius  ,  &  qu'on  ne  peut  l'abfoudre  fanç 
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qu'elle  ait   fatisfciit  félon  fon  pollîble  vil 
faut  voir  qu'eft-cc  qu'elle  doit  faiie. 

Avant  toiires  chofes ,  il  eft  necefiTairç 
ciivelle  prétexte  quelque  voiVige  à  faire 
avec  fa  fille  ,  fans  donner  au  fécond  mari 
le  moindre  foupçon  qu'il  y  ait  un  autre 
mariage,  &:  pendant  ce  voïage  ,  Carilla 
ç.'approcheta  du  lieu  où  eft  le  premier 
mari ,  .&  s'il  ne  fçait  rien  du  fécond  ma- 
riage ,  qu'il  ait  donné  occafion  à  la  fépara- 
tion  ,  6<:  qu'il  ne  fe  foit  pas  remarié  ,  elle 
doit  lui  faire  fçwoir  qiie  fon  confeil  de 
confcience  porte  ,  qu'elle  ne  peut  fouf- 
frir  plus  long-temps  que  Bora  foit  féparée 
d'avec  lui",  qu'elle  doit  travailler  à  ce 
qu'il  la  reprenne  par  voie  de  douceur , 
ou  par  voie  de  jnRice,  5c  qu'el.'e  efpere 
de  l'eftinie  &  de  l'afTcclion  qu'il  doit  avoir 
pour  fa  fille  ,  qu'il  préférera  la  première 
voie  à  l'autre  ,  &  qu'il  lui  déc  arcra  au 
plutôt  fa  volonté.    Si  Camius  répond  à 
cette  honnêceté  ,  Catilla  découvrira  le  fe'- 
cret  au  curé  du  fécond  mari ,  lui  remet- 
tra les  preuves  du  premier  mariage,  & 
le  priera  de  lui  recommander  de  ne  pas 
£iire  du  bruit ,  parce  qu  il  nniroit  a  Boïa 
lâns  en  tirer  lui-mcme  aucun  avanrnge. 
Que  fi  Camius  ne  répond  pas  à  l'iion- 
nèteté  de  Caiilla  ,  il  fjut  que  Boïa  pre* 
fente  reqncte  en  adhcHon  contre  Camius, 
Daice  que  le  fccoud  m^uidee  ne  peut  f^ibr 
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iîfter ,  quand  même  il  feroic  ignoré  dans 
ie  lieu  où  le  premier  a  écc  concradé  i  il 
ne  fe  peut  faire  ,  que  les  voifins  de  Ca- 
mius  ne  foicnt  fcandalifez  de  fa  réparation 
d'avec  Boïa  ,  &  le  mari  &;  la  femme  font 
tenus  de  faire  celïer  le  fcandalci  il  efl  vrai 
que  pour  le  faire  céder ,  il  fciuc  en  caufer 
un  autre  dans  la  paroide  où  lo  fécond 
mariage  a  été  fait  ;  mais  ce  fécond  fcanda- 
le  eft  beaucoup  moindre  que  l'surre  ,  Sc 
on  peut  dire  qu'il  fera  réparé  en  quelque 
façon  par  la  ceflation  de  l'aune.  Je  m'ex- 
plique :  le  fcandale  qui  cefTera  vient  d'u- 
ne féparation  conjugale  reconnue  publi- 
quement pour  injufce  ,  laquelle  dure  de- 
puis long-temps  ,  le  fcandale  qui  naîtra  , 
viendra  de  ce  que  par  la  rcîinion  de  Boïa, 
avec   Camius  ,  on  apprendra  que  Boïa 
,ç'étoit  dérobée  à  fon  mari  pour  fe  don-- 
ner  au  fécond  mari ,  ôr  qu'elle  s'cÇï  ren- 
due à  celui  à  qui  elle  appartenoir  ,   ^ 
conféquemmenr ,  on  fera  inftruit  de  la  per 
nitence  de  Boïa  ,  en  même-temps  que  de 
ion  crime. 

Ne  dites  pas  que  Catilla  s'cxpofe  à 
ctre  feverement  punie  en  obligeant  Boï.i 
fa  fille  à  retourner  avec  Camius ,  parce 
que  le  fécond  mari  fe  voïant  démarié, 
cherchera  une  nouvelle  femme  ,  &:  pour 
î'époufer  &  empêcher  que  les  enfans  qu'il 
a  eu  de  Boïa ,  ne  foient  réputez  iliégi- 
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cimes  ,  il  fera  obligé  de   faire  déclarée 
n^il  le  fécond  mariage  ,  &  de  montrer  er^ 
même-temps  qu'il  ^  ^'^^  trompé  par  Ca- 
tilla  ,  laquelle  a  dépofé  que  Boïa  étoic 
encore  fille  -,  &  d'autre  part ,  l'édit  du 
rcïoh  de  Mars  de  1(55)7.  ^^""^  ^^  ^o'^  Pro- 
cédé contre  ceux  qui  dépofent  faux  en 
fait  de  mariage  >  Si  que  les  femmes  foient 
condamnées  à  l'amande  honorable  &  au 
banniirement  pour  neuf  ans  :  "  Voulons 
35  pareillement  que  le  procès  foit  fait... 
SI  aux  témoins  qui  auront  certifié  des  faits 
■n  qui  fe  trouveront  fiux  à  l'égard  de  1  â- 
w  ge  ,  qualité  ,  domicile  de  ceux  qui  cou- 
•j  traâient  ;  foit  par-devant   les  archevê- 
#>  ques  &  évêques   diocefains  ,  foit  par- 
oy  devant  lefdits  curez  &  prêtres  lors  de 
3j  la  célébration  dcfdits  mariages  ,  &  que 
3}  ceux  qui  feront  trouvez  coupables  . . 
¥>  defdits  faux  témoignages  ,  foient  con- 
»»  damnez ...  les  femmes  à  faire  amende 
?>  honorable  ,  &  au  banni (Tement  qui  ne 
;f  fera  moindre  de  neuf  ans.  »  Cette  crain- 
te paroît  vaine ,  parce  que  l'nfï^ire  ne  fç- 
IM  pas  portés  au  tribunal  fecuiier,  puif- 
qu'il  s'agit  de  fœdcre  ,   dont  la  connoif- 
fance  cft:  réfcrvée  au  tribunal  ecclehafli- 
que  ,  yîc  conféquemm-nt ,  les  gens  du  roi 
n'auront  pas  occafion  de  requérir  que  le 
procès  foit  fnt  à  Cacillr:.  Il  ell  vrai  qu'une 
t^lle  affaire  pourroic  ccre  portée  au  tri* 


,  fur  le  facrement  de  Mariage.  i\t 
r'inal  feciilier  pour  les  dommages  &  in- 
teiècs ,  mais  la  mifere  de  Catiila  connue 
du  fécond  gendre  ,  la  mec  à  couvert  de  ce 
danger. 

Catilla  aïant  fait  ce  qif  elle  aura  pu  pour 
Tajufter  Boïa  avec  Camius  ,  on  pourra 
l'abfoudre  après  l'avoir  avertie  qu'il  y  a 
des  diocèfes  où  fon  crime  cft  jugé  lî  énor- 
me ,  qu'on  y  excommunie  i^fo  faBo  ceux 
qui  le  commercent,  &  on  y  réferve  l'ab- 
folution  à  l'évèque  ,  &  que  tels  font  celui 
de  Paris  ■&  celui  de  Grenoble.  Cet  aver- 
tilTemeut  ne  fera  pas  inuriîe  a  Catilh>, 
quoiqu'elle  paroiflè  connoîcre  l'énormiié 
de  fon  crime  ,  &  en  être  touchée  \  car  il 
pourra  du  moins  la  confirmer  dans  Iç^ 
î'iona  fentimens  ou  elle  eft. 
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XLVIII.  CONSULTATION. 

Si  le  mariage  d'un  Annhatijie  avec  HfW 
Luthérienne  ndminijlré  en  pats  heri" 
titane  par  un  mtnijire  Luthérien  véri- 
tablement prêtre ,  efi  valide  ,  en  tant  que 
facrement  > 

Si ,  pfppoft^  quil  fait  nul  comme  facre- 
ment ,  CT*  que  les  conjoints  fe  trouvant 
en  pais  catholique ,  abjurent  leur  here- 
jie  ,  peut-on  le  rehabiliter  fans  batifir' 
auparavant  l' Anabatijîe  ? 

Lf?fin  ,  en  cas  ^u  il  faille  bâti  fer  l'Anaba- 
ttj'Je  ,  eji'il  obligé  de  fe  féparer  de  fa, 
femrfie  ,  pendant  qu'on  le  prépare  au  ba- 
téme ,  ou  quon  cherche  des  preuves  qu'il 
nait  jamais  été baiifé'i 
Premiers    Qj.i  e  s  t  i  o  n. 

ÎL  eft  certain  que  le  mariage  d'une  pet- 
fonne  non  b^itifée  avec  une  autre  qui  eft 
bncifce,  peut  être  valide  ,  en  tant  que 
contrat ,  fuppofc  que  les  loix  du  pais  où  il 
efl:  contradté ,  ne  l'annuilent  pas.  On  en 
A  autant  de  preuves ,  qu'il  y  a  eu  autre- 
fois de  faintes  catholiques  qui  ont  cpoufé 
des  païens  ,  &  de  faints  catholiques  qui 
fe  font  mariez  à  des  païennes  avec  l'ap- 
probation des  prélats  &  de  tous  les  gens 
de  bien,  &  ces  exemples  ont  été  fréquens 
dans  les  premiers  fiecles.  Je  les  ai  raraaf- 
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fez  dans  l'hiftoire  de  l'erapèchemenr  du 
mariage  qui  confifte  dans  la  différence  de 
religion  ,  imprimé  dans  le  ro.  r.  de  la  tra- 
dition de  l'églife.  Voilà  pourquoi  comme 
la  auerticn  ,  fi  le  mariage  de  l'Anab.uifte 
avec  la  Luthérienne  eft  valide, en  tant  que 
contrat, dépend  des  loix  dupais  que  j'igno- 
re ,  j'ai  cru  ne  devoir  pas  en  parler,  tl  n'en 
eft  pas  de  mè;ne  de  celle  qui  regarde  la 
validité  de  ce  mariage  confideré  comme 
facrement,  c'eft  fur  Ja  loi  divine  de  l'in- 
ftitutjon  des  facreraens  qu'il  faut  la  dé- 
cider ,  &:  cette  loi  eft  la  même  dans  tour 
pa'îs.  En  effet ,  Jefus-Chrift  a  pu  inftituer 
le  facrement  de  mariage  pour  les  cathecu- 
menes  ,  comme  pour  les  buifez  ,  il  a  pu- 
aulTi  ne  rinflituer  qite  pour  ks  batiiez , 
enforte  qu'il  n'»  ait  que  les  batifez  qui 
pniflent  le  recevoir. 

C'étoit  à  fon  ég^rd  une  chofe  purement 
arbitraire ,  parce  qu'il  n*étoic  pas  moins' 
le  maître  de  la  manière  d'inftitner  ce  fa- 
crement, qu'il  a  été  le  maître  de  la  maniè- 
re d'inftituer  les  autres.  Il  s'agir  feule- 
ment de  fçavoir  ce  qu'il  a  voulu  f^ire  s 
furquoi  il  eft  encore  indécis ,  fi  le  barème 
eft  le  fondement  &  la  porte  du  facrement 
de  mariage  ,  comme  il  l'eft  du  Gcrement 
de  l'ordre.  La  raifon  en  eft,  qu'il  n'y  .1 
aucun  canon  ni  décret  de  l'églife  ,  qui  di- 
fe  exprefTément  que  le  batême  eft  le  io^i^' 
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dément  du  iaciemcnt  de  mariais  \  au  coti-î 
traire,  le  ch^^-.  3.  de  prcshner.  non  b.'tptif, 
infinuc  qu'il  ne  l'efl:  pas.  On  ùvoïi  propo- 
ié  à  Innocent  III.  s'il  f^lloic  léiieier  l'or- 
dination d'un  piètre  qui  avoit  re^Ci  tous 
les  ordres  fans  avoir  été  batifé  -,  &c  il  ré- 
pond 5  qu'il  y  a  là-defîus  deux  fentimens,^ 
&  rapporte  les  raifons  de  l'un  &  de  l'au- 
tre ,  à  peu  près  de  cette  manière  :  les  uns 
difenc  que  le  batème  eft  le  fondement  de 
tous  les  facremens  j  Si  comme  tout  le 
bârimènr  croule  ,  f\  on  en  ôte  le  fonde- 
ment ,  ainfi  tous  les  facremens  rc^ûs  avans 
le  baiême  font  nuls  ô*:  invalides  -,  les  au- 
tres fou  tiennent  qu'il  n'eft  pas  necedaire 
d'avoir  été  batilc  pour  recevoir  valide- 
menc  les  autres  lacremens  ,  parce  qu'on 
peut  avoir  la  foi  fins  être  batifé  ,  &  aïan? 
la  foi  y  on  a  Jefus-Chrift ,  qui  eft;  le  fon- 
dement abfolumenc  necelïaire  ôc  fufHfanC 
pour  tout  facrement  ,  comme  pour  tou- 
te bonne  oeuvre ,  ôi.  ils  apportent  pour 
exemple  le  facremenc  d'euchariftie  &  ce- 
lui de  mariage ,  qu'ils  difcnt  pouvoir  être 
replis  par  ceux  qui  n'ont  pas  été  batifez. 
A  ce  raifonnement  ,  ils  en  ajoutent  un 
autre  tire  de  ce  que  le  facrement  de  l'or- 
dre même  pontifical ,  a  été  inftitué  avant 
le  facrement  de  baicme.  Ces  raifons  pouo 
&  contre  aïant  été  ainfi  déduites ,  le  pa- 
pe conclut  c]ue  le  cas  ed  douteux,  &  cjue 
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èr-cMnme  dans  le  douce  ,  il  £uit  fuivi-e  le 
parti  le  plus  iûr ,  il  ordonne  de  donnei* 
de  nouveau  au  prêtre  dont  il  s'agifToit  > 
tous    les   ordres  qu'il  avoic  déjà  reçus  : 
Nos  circa  latorem  fr^fe^tium  tn  hoc  du- 
bitabili  cafii  ,  quod    tïtius  eji  feqr4eyiîes , 
mandamùs  quatsntis    ippuTt    per  Jingulos 
ordhies  ufque  ad  faeerdotium  promoveri 
■procures.  Comme  donc  le  pape  ne  décide 
la  cjueftion  ,  fi  le  batême  efl  le  fondement 
des  facremens  ,  que  par  rapport  au  facie- 
ment  de  l'ordre  ,  &  qu'il  ne  la  décide  que 
fur  ce  principe  :  Dans  le  doute  ,  il  fauc 
fuivre  le  plus  fCir  i  il  s'enfuit  qu'elle  de- 
meure indécife  par  rapport    aux  autres 
facremens  ,  mais  fur-tout  au  mariage  ap- 
porté pour   exemple   des  facremens  qui 
peuvent  être  reçus  fans  avoir  été  batifez. 
On  pourroit  objecter  le  décret  d'Eu- 
gène IV.  pour  les  Arméniens,  Co»c/7/a- 
ru'/n  Tomo  XIII.  pagina   535.  où   il   die 
que  le  batême  eft  la  porte  de  la  vie  fpi- 
rituelle  -,  car  cette  vie  efl:  donnée  par  les 
facremens  \  ainfi  fi  le  batême  eft  In  porte' 
de  la  vie  fpiricuelie  ,  il  faut  au(Ti  qu'il 
foit  celle  des  facremens  -,  mais  en  vain 
feroit-on  cette  objection  i  car  le  pape  ne 
parle  ainfi  du  batême ,  qu'à  caufe  qu'on 
a  accoutumé  de  le  recevoir  d'abord  après 
la  ni  i  (Tance  j  d'où,  il  arrive,  qu'il  efl:  or- 
dinairement la  porte  de  la  vie  fpirituei-'' 
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^e.  En  effet,  il  eft  cei'cain  que  ceux  qtii 
reçoivent  le  batême  ,  écant  déjà  adiilces  , 
coinmencent  à  vivre  fpiriruelIeiTicnt  par 
la  foi ,  pnirqu'elle  eft  la  première  difpoiï- 
tion  neceilaire  à  iï  réception  du  batème. 

I  I.      QjJ  F.  s  T  I  G  N. 

Mais  quoique  la  queftion  dont  nous 
parlons  Toit  indécife  ,  il  paroîc  fort  con- 
venable ,  que  dans  le  cas  propofé,  on  fiii- 
ve  l'exemple  d'Innocent  III.  &  que  ju- 
geant qu'il  y  a  jufte  fujet  de  douter  de  la 
validité  du  mariage  comme  lacrement , 
par  les  mêmes  raifons  par  lefquelles  il  a 
douté  de  la  validité  de  l'ordination  fur  la- 
quelle il  a  voit  été  cônfulré  ,  on  réitère  le 
fncremcnt  de  mariage  ,  de  même  qu'il  fie 
réitérer  celui  de  l'ordre  ;  &  comme  le  pa- 
pe avant  toutes  cliofes  fit  batifer  le  prê- 
tre ,  il  faut  auffi  que  le  batême  précède 
ici  la  réhabilitation  du  mariage. 

III.     Question. 

Si  les  loix  du  pVis  où  le  mariage  a  été 
contracté  ,  ne  défendent  pas  fous  peine 
de  nullité  le  mari,îge  des  perfonnes  non 
batifées  avec  celles  qui  le  font  ,  il  n'ell: 
pas  necelfaire  de  féparer  l'Anabatifie  de 
f^  femme,  pendant  qu'on  le  prépare  au 
batême  ,  ou  qu'on  recherche  s'il  a  éré  ba- 
rifé  ou  non ,  puifque  le  contrat,  valide 


fur  le  facrement  de  Mariage.  251' 
donne  droit  à  'a  colubication  conjugale. 
Que  fi  ces  loix  snnulienr  ce  mariage , 
mais  que  la  Luthérienne  n'ait  pas  Içû  que 
celui  qu'elle  époufoir  n'eut  pas  été  ba- 
lifé  ,  alors  il  dépendra  d'elle  de  cobabiteL* 
ou  non  avec  fon  mari  dans  l'intervalle 
dont  il  a  été  parlé  ,  parce  qu'elle  a  con- 
tracté de  bonne  foi ,  &  qu'étant  en  po(- 
feflion  de  la  cohabitation  ,  ell  a  droit  d'en 
ijfer  ,  jufqu'à  ce  qu'il  appacoiiTe  certai- 
nement que  le  mariage  ell  nul^c  z.  de 
ficftnd.' nupt.  Pour  le  mari ,  s'il  fçait  cer- 
tainement qu'il  n'a  pas  cié  batifé,  ou  s'il 
a  plus  de  r.afon  de  croire  qu'il  n'a  pas  été 
batifé  ,  qu'il  n'en  a  de  croire  qu'il  a  été  ba- 
tifé ,  il  doit  s'abflenir  autant  qu'il  dépend 
de  lui ,  autrement  il  peut  demander,  com- 
me il  peut  rendre  ,  c.  44.  d.e  fent.  excomr/^ 

XLIX.    CONSULTATION. 

Hes  curez,  peuvent-ils  commettre  un  pre^ 
tre  pour  la  celehration  de  tous  les  ma- 
ri tige  s  de  la  paroiJJ'e  ,  i^il  ne(î  approu- 
vé de  Vévîque  pour  Vaimir.i^ration  des 
facremens  ,  ou  en  particulier  ,  pour  celle 
du  facrement  de  mariage  ? 

J^e  prêtre  ainjt  commis ,  peut-il  en  com^ 
mettre  un  autre  d.e  fa  propre  autorité  "i 

A  première   queftion  que  vous  me 
piopofez,  Monfienr,  dépend  de  cci- 
Lvj 
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le-ci  :  à  qui  il  app.irtient  de  commettre  lé 
foin  des  aines  ,  car  l'adminiftiationdes  fa- 
cremens  eft  une  des  principales  parties  de 
ce  foin.  Or ,  la  tradition  apprend  que  c'eft 
à  révêque  de  commettre  le  foin  des  amcs , 
ôc  cette  tradition  eft  confiante  \  car  j'ai 
ê^ts  témoignages  de  chaque  fiecle  en  fa- 
veur de  l'évèquc  -,  ainfi  comme  le  mariage 
eft  un  facrem.ent  ,  il  eft  certain  que  les 
curez  ne  peuvent  commettre  l'adminiftra- 
tion  des  mariages  qu'à  des  perfonnes  ap- 
prouvées pour  cela  par  l'évèque  ,  autre- 
ment les  curez  auroient  pouvoir  de  corn- 
metrre  le  foin  des  amcs.  La  difficulté  ne 
peut  tomber  que  fur  la  manière  de  don- 
ner cette  approbation  :  furquoi  les  uns 
croient  que  l'approbation  doit 'être  ex- 
prefîè ,  &  qu'il  ne  fuffii  pas  qu'elle  foin 
tacite  (5i  interprétative,  comme  celle  qui 
»)aîtroit  du  filence  de  1  evcque  ,  qui  (ca- 
'îhant  que  les  curez  font  célébrer  les  ma> 
riages  par  les  pvècres  qu'il  n'a  pas  approu- 
vez ,  le  foufîriroit  fans  fe  plaindre,  par  la 
perfuafion  qu'il  doit  lailTer  exercer  en  ce 
point  (on  pouvoir  par  les  curez  iconfé- 
quemment ,  que  s'il  y  a  des  curez  ,  qui , 
fans  la  permilîîon  expreftc  de  l'cvèque  i 
commettc-nt  l'adminiftration  de  certains 
facremens  à  des  perfonnes  d'ailleurs  non 
îjpprouvées  pour  ce  fujer  ,  foit  en  r;TneraI 
pour  tout  le  diocèfc ,  foit  en  particulier 


fur  le  [acre ment  de  Mariage.  25  ^ 
pour  leui'  paroiffe  ,  c'eft  un  abus  qui  de- 
mande d'ctre  réformé  •,  parce  qu'encore 
que  cela  fe  flifTe  au  vu  &  fçâ  de  l'évê- 
qiie  qui  ne  s'en  plaine  pas ,  &  qu'on  puifTè 
dire  qu'il  l'autorife  par  Ton  fiknce  ,  lâ 
preuve  de  cette  autorifation  n'eft  pas  af- 
fez  claire  pour  la  confervation  des  droits 
épifcopnux,  &  les  curez  pourroient  pren- 
dre de- là  occafion  de  s'attribuer  le  droit 
de  commettre  radmlniftrarion  des  facre- 
mens  de  leur  propre  autorité.  Les  mêmes 
perfonnes  s'objcctant  que  le  concile  de 
Trente  ,  &  les  conciles  tenus  après  pour 
la  réception  de  Tes  décrets  ,  donnent  aux 
eurcz  le  droit  de  commettre  de  leur  pro- 
pre autorité  l'adminirtration  dn  facremene 
de  mariage  ,  en  défendant  aux  prêtres  qui 
ne  font  pas  les  propres  curez  des  par- 
tics  ,  de  célébrer  èiÇ.%  mariages  fans  la 
permiflîon  des  propres  curez  ,  ou  celle  de 
l'évêque  ,  6i  qu'ils  font  entendre  ,  que  la 
feule  permiflîon  àt%  curez  fuffit ,  en  éga- 
lant cette  permiffion  à  celle  de  l'évêque  , 
difent  que  ces  expreflîons  générales  doi- 
vent être  expliquées  conformément  à  la 
maxime  :  que  c'efl:  à  l'évêque  à  commettre 
le  foin  d-s  amcs  \  enforte  que  le  fens  de 
ces  expreliions  :  foit  que  le  curé  peut 
permettre  l'adminiftration  du  facrement 
de  mariage  lux  prccre?  qui  ox\i  d'ailleurs 
les  qualitez  requifes ,  6c  eiitr'autres  l'sp*; 
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probation  pour  l'adminiilcation  des  fad'e- 
mens  j  qu'autrement  il  s'enfuivroit  que  le 
curé  pourroit  permettre  cette  fonction  à 
des  prêtres  étrangers  non  approuvez  dans 
le  diocèfe  contre  la  défenfe  générale  de  les 
admettre  à  aucune  fonction  facrce  fans  la 
permiflion  exprelTe  de  l'évêque.  Il  eft  dâ 
ces  expredlons  ,  ajoutent- ils ,  comme  de 
ce  qui  fe  dit  communément ,  que  le  péni- 
tencier peut  commettre  l'abfolution  des 
cas  réfervez  ,  &  que  le  théologal  peut  fai- 
re prêcher  à  fa  place  \  &:  comme  en  par- 
lant ainfi  ,  on  n'entend  pas  que  le  péni- 
tencier puifïe  commettre  des  perfonnes 
non  approuvées  pour   la  confellion  ,  on 
que  le  théologal  pui(Ie  faire  prêcher  des 
gens  non  approuvez  de  l  évêque  pour  la 
prédication  -,  de  même ,  lorfqu'on  dit  que 
le  curé  peut  permettre  à  d'autres  prêtres 
la  célébration  du  mariage  ,  il  ne  faut  pas 
entendre  qu'il  puilTe  la  permettre  à  d'au- 
tres qu'à  ceux  qui  font  approuvez  en  gê- 
nerai pour  l'adminiftration  des  facremens; 
cefl:  ainfi  que  M»  le  cardinal  le  Camus  , 
t.  G.  art.  9.  n.  Z5.  a  interprété  les  mêmes 
exprefiions  \  car  il  ordonne  expreflément 
que  le  prêtre  que  les  curez  commettront 
pour   l'adminiftration  du    facrement   de 
i-nariage  ,  foit  de  ceux  qu'il  aura  approu- 
vés pour  ce  fnjet  :  «  Nous  défendons  aux 
>•  curez  &  vicaires  de  donner  indiffcrem- 


fur  le  fa  crème  m  de  Mariage.         1 5  5 
îtienr  la  permilTion  à  leurs  paioilfiens  de  « 
(e  marier  où  bon  leur  Temblera  ,  &  de-  « 
vanr  qui  il  leur  plaira  ;  mais  feulement  « 
dans  leurs  paroiffes ,  &  à  un  prêtre  à  qui  «c 
nous  en  aurons  donné  permKîîon.  Ces  » 
dernières  paroles,  pouifuivent-ils,  fe  doi- 
vent entendre  de  la  permirtion  générale  , 
laquelle  confifte  dans  l'approbation  pour 
l'adminiftration    des    facremens  ,  autre- 
ment il  anroit  fruftré  les  curez  du  droit; 
de  permettre  cette  fondion  -,  parce  que  la 
permifHon  du  curé  devient  inutile  ,  lorf- 
qu'on  oblige  celui  qui  Ta  reçue*  à  prendra 
celle  de  Tévêque  ,  laquelle  feule  fuffic. 
Qiie  fi ,  fuivantles  principes  pofez  &  ex- 
pliquez, les  curez  ne  peuvent  commet* 
tre  l'adminiftration  de  quelque  mariagç: 
particulier  qu'à  des  prêtres  approuvez 
pour  l'adminiftration  des  facremens  -,  il$ 
peuvent  encore  moins  commettre  l'admi- 
niftration de  tous  les  mariages  de  leurs 
paroiffes  à  des    prêtres  non  approuvez 
pour  la  même  adminiftration  des  facre- 
mens.   La  raifon  en  eft  ,  que  par  cette 
commiflîon  ils  fe  donneroient  des  vicai- 
res pour  l'adminirtration  des  facremens  , 
indépendamment  de  Tévêque  ;  &  c'eft  a 
l'évêque  à  les  leur  donner,  parce  que  c'eft 
àlui  à  confier  le  foin  des  amcs.  '  Anfli  dans 
ee  qu'ils  prouvent  par  la  tradition  donc 
j-ai  parlé  i  il  y  a  beaucoup  de  témoignages 
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qui  difent  formellement ,  que  les  aicîe? 
«ies  curez  doivent  être  approuvez  de  l'é^ 
vêque  ,  ce  qui  peut  être  entendu  non- 
feulement  de  celui  qui  porte  le  nom  de 
vicnire,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  eu 
font  les  fonctions  ,  quelque  nom  qu'on 
leur  donne  ,  s'agiflant  ici  de  la  chofe  ,  6i 
non  du  nom, par  le  changement  duquel  on 
po.uToit  éluder  les  plus  juftes  règles.  Paf- 
fanc  enfuite  à  robje(ftion  qu'on  pourroir 
f^ire  de  ce  que  la  jurifdiétion  à.z%  cure2 
eft  ordinaire  ,  &  que  félon  le  chapitre  20. 
de  offic.  jtidtc.  ordin.  tout  homme  qui  a 
jurifdiition  ordinaire  ,  peut  commettre 
Tes  fondtions  >  leur  réponfe  eft ,  que  le 
texte  objecté  n'eft  pas  contraire  à  ce  qu'ils 
foutiennent  ,  parce  qu'ils  reconnoillëiît 
que  les  curés  peuvent  commettre  l'admi- 
niftration  de  quelques  mariages  ,  comme 
de  quelques  batèmes.  Mais  qu'ils  préten- 
dent feulement  qu'il  doit  commettre  des 
perfonnes  qui  aient  les  qualitcz  requifes , 
&:  que  l'approbation  pour  l'adminiftra- 
tion  des  facremens ,  efl  une  de  ces  qu^ili- 
r'ez  ,  &  ils  le  prétendent  non  feulement 
pour  les  raifons  qu'ils  ont  touchées  \  mais 
encore  ,  parce  qu'il  eft  de  cette  fonâ:ion , 
comme  de  celle  de  prêcher  &  celle  de 
confelT'er  ,  puifqu'il  a  jutifdidion  ordi- 
n-îiœ  pour  ces  fon6tions  ,  comme  pour 
celle  de  l'adminillratlon  des  autres  facrc- 


fkr  îefiteremcnt  de  MarîAge'.  10 
ft"5en5.  Or  >  quoique  le  curé  aie  jurifdic- 
ùon  ordinaire  pour  la  prédication  oC  font 
la  confeflion ,  il  ne  peut  les  commettre 
qu'à  ceux  qui  font  approuvez  de  l'évê- 
que  ,  ca  pour  faire  ces  fonctions  dans  Je 
diocèfe  ,  ou  en  particulier  dans  fa  paroif-. 
fe.  ils  fînifîènt  en  difant  qu'ils  pourroienC 
apporter  d'auties  exemples  qui  ne  font 
pas  moins  convaincans  ,  &:  entr'autres  ce- 
lui du  légat  à  I/îterc  .  qui ,  quoiqu'ordî- 
naire  ,  ne  peut  commettre  fa  juvifdictioff 
qu'aux  perfonnes  qui  ont  les  qualitez  ne- 
cedaires  pour  être  déléguées  du  S.  fiege* 
Que  fi  vous  leur  demandez, la  qualité  d'ê- 
tre approuvé  de  l'évêque  pour  l'admini-- 
ftration  des  faccemens  ell-elle  ici  fi  necef- 
faire,que  fî  le  curé  fait  célébrer  un  maria'-»' 
ge  par  un  pt erre  non  approuvé  pour  cette- 
adminiftration  des  facremens ,  le  mariage 
foit  nul^ils  vous  répondront  qu'ils  croient 
que  non  ,  parce  que  le  concile  de  Tren- 
te ,  Se  les  autres  conciles  tenus  pour  re-f 
cevoir  Ces  décrets  6c  les  ordonnances 
roïaux ,  qui  en  ce  point  ne  font  qu'or- 
donner l'exécution  des  conftitutions  ca- 
noniques ,  femblent  fe  contenter  que  ce- 
lui qui  fera  commis  par  le  curé  ,  foit  prê- 
tre ,  &c  la  nullité  eft  une  grande  peine  ^ 
qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  caS 
exprimez  dans  la  loi  qui  la  porte  :  ils 
ajoiueront  qu'il  faut  dire  la  même  chcf 
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fe  de  la  ftilpenfe  poitée  contre  ceux  qui 
célèbrent  àt^  mariages  fans  autorité  lé- 
gitime \  car  pour  la  même  raifon  ,  elle 
ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  le  cas  dont  il 
a'aciit. 

Les  autres  ,    au  contraire  >  eftimenc 
qu'il  y  a  des  diccèfes  ,  où  le  confcnte- 
ipent  tacite  de  l'évêque  fuffit ,  &  que  tels 
fent  tous  ceux  où  les  curez  font  en  por» 
fcfîion  immémoriale  de  commettre  l'adr 
miniftratiou  des  mariages  à  d'autres  prê- 
tres ,  qu'à"  ceux  qui  (ont  approuvez  de 
l'évêque  ,  à  cet  effet.   Pour  jutliher  leur 
tentiment ,  ils  allèguent  i®.  Tufage  de  Pa- 
ris cù  les  curez  commettent  Tadminiflra- 
tiondes  mariages  ,  comme  celle  des  barè- 
mes &:  de  la  communion  pafcale  aux  piê- 
trçs  non  approuves  ,  a  cet  effet ,  par  l'é- 
vêque ,  ni  en  gênerai ,  ni  en  particulier  * 
fans   que  les    prélats  s'en    foient  jaauis 
plainr.  2°.  l'uf:ge  de  la  plupart  des  autres 
dioccfes  où  les  curez  fjnt    exercer  ces 
fonctions  ,  foit  par  des  jeunes  prêtres 
non  encore  approuvez  pour  l'adminiftra- 
tion  des  faciemens  ,  foit  par  des  prêtreâ 
étrangers  de  leur  connoi(Tance  non  ap- 
prouves dans  lediocèfe.  5''.  ils  allèguent 
encore  les  rituels  &  les  ftatuts  fynodaux 
qui  parlant  de  l'adminiftration  du  nwringe, 
la  permettent  à  tout  prêtre  qui  fera  com- 
mis par  le  curé  ou  par  l'évêque  ,  fans  cxi- 


fur  le  fa  crème  iit  de  Marîâge.  &0^ 
geu  que  celui  qui  fera  commis  par  le  cu- 
ré ,  foie  approuvé  de  l'évèque.  4°-  ils  font 
obferver  que  de  Toutes  les  fonctions  fa- 
cerdotr.les,  il  n'y  a  que  la  prcdicaiion  &  !â 
confeflion  pour  lefquclles  le  concile  de 
Trente  ait  demandé  la  permidion  &  Tap- 
probation  de  1  eveque  \  &c  qu'à  fon  exem- 
ple ,  les  conciles  provinciaux  en  ont  faiK 
de  même  ,  en  quoi  les  ordonnances  roïaua 
les  ont  fuivies. 

A  l'égard  des  canons  de  tous  les  fiecles  ^ 
qui  déclarent  que  le  foin  des  âmes  réfidè 
principalement  dans  l'évèque  ,  qu'il  pafïe 
de  lui  aux  prêtres  ,  ëc  que  ratlmlniftra-» 
cion  des  facremens  eft  une  des  principales 
parues  de  ce  foin  ,  ils  difent  que  l'évcqûô 
pcr.:  -comnierrrs  !s  rpin  dç?  nr^,^-  ûux-cîî.-^ 
rez  ,  avec  pouvoir  de  le  faire  excrcef  par 
d'autres  prêtres  ,  non  expreflément  ap- 
prouvez de  lui  à  cet  effet ,  hors  des  cas 
oii  l'approbation  expreflc  eft  requifc  pat 
le  droit. 

Je  n'ai  qu'un  mot  a  dire  fur  la  fécondé 
quedion  ,  c'eft  qu'un  prêtre  commis  pour 
la  célébration  de  tous  les  mariages  d'une 
paroille  ,  eft  vicaire  du  curé  pour  cette 
fon  â:  ion  -,  &  pour  cette  rai  fon  ,  il  peut 
commettre  quelque  mariage  en  particu- 
lier à  des  prêtres  approuvez ,  comme  j'aî 
dit  pour  l'adminiPtration  des  facremens.  lï 
cft;  de  ce  prêtre  ,  comme  du  penitencieB 
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-qui  peut  commettie  rabfolution  de  queP 
que  s  cas  réfervez  ,  parce  qu'il  crt  commit 
•pour  abfoudrc  des  c.^s  réfervez  dans  Te 
•diocèfe',  Ton  office  eft  de  marier  les  paf- 
roilTiens  de  cette  paroilTe ,  comme  celui 
•du  pénitencier  eft  d'abfoudre  des  cas  ré- 
<fervez  dans  le  diocèfe  ,  &  chacun  pent 
commettre  en  détail  ce  qu'il  peut  à  raifon 
■de  Ton  office  ,  chip.  20.  de  «ffic.  jud.  ordin, 
qui  dirqvie  celui  qui  tient  de  (on  office^ 
ie  droit  d'abfoudre  de  l'èxcommunicaticfî- 
encourue  pour  avoir  batrn  les  clercs  , 
peut  en  commettre  rabfoiutionà d'autres^ 

L.     CONSULTATION. 

^j4e  fnut-il  fsnfer  d'nn  mArïAge  contracte 
par  un  François  catholique  avec  une 
calvinijîe  d'' Hollande  ,  en  prefence  dfi 
minière  auquel  elle  était  fourni fe  ? 

IL  femble  que  ce  mariage  eft  nul  par 
1  edft  du  iTJois  de  Novembre  1^80.  il' 
annullc  les  mariages  des  catholiques  avefc 
\es  hérétiques  -,  &:  il  s'agit  ici  du  mariage 
d'un  catholique  François  avec  une  héréti- 
que Hollandoife.  il  paroît  encore  nul  pau 
défar.r  dcJe^itime  pouvoir  ,  parce  qu'il 
eft  défendu  de  fe  marier  hors  de  la  pre- 
fenee  du  cnré  dans  tous  les  lieux  où  le" 
Éoncile  de  Trente  a  été  publié ,  6c  il  l'a  été 


fnr  te  facrejnent  de  MAriage.  %$^ 
jÊii  Hollande  avant  qu'elle  fû:  feparée  de 
i'égUfe  Romaine. 

Mais  nonobflanr  ces  deux  raifons  ,  il  y- 
a  lieu  d'eitimcL-  que  le  mariage  dont  ii 
«'agit ,  eft  valide -j  car  i".  le  François  qui 
fe  marie  tn  Hollande  n'eft  pas  fujet  aux 
loix  du  roïaume  ,  pourvu  qu'il  n'y  foie 
pas  allé  pour  les  éluder.  La  raifon  de  la? 
règle  eft  ,  que  le  François  qui  s'efb  retiré 
dans  les  pai's  étrangers  ,  eft  de  ces  pais- 
pour  les  contrats  ,  qu'il  peut  &:  doio 
pafler  félon  les  loix  ou  il  les  fait.  Celapa- 
roit  par  la  loi  5.  C.  ^^  incolis  ,  elle  dit  quçj 
le  maii  qui  a  fixé  fon  domicile  dans  la 
patrie  de  fa  femme  ,  eft  traité  comme  le» 
citoïcns  du  lieu  »  ô<  pour  cette  rai  foi) 
fournis  aux  charges.  On  voit  la  même 
chofe  par  la  loi  F.  du  même  titre  -,  elle 
pofe  pour  règle ,  que  chacun  a  fon  domi- 
cile dans  le  lieu  où  il  s'eft  transporté  avec 
fes  facultez  -,  d'oii  il  s'enfuit  que  comme 
chacun  eft  du  lieu  où  il  a  fon  domicile  ,  i| 
eft  conféquemment  du  lieu  où  il  s'eft 
tranfporté  avec  {ç.s.  facultez.  En  effet ,  orj 
-  peut  dire  que  l'homme  dont  il  s'agit  avoic 
fixé  fon  do^iiciJe  en  Hollande ,  puifqu'il 
s'y  étoit  tranfporré  pour  y  demeurer  ,  & 
qu'on  a  droit  de  l'inferçr  de  ce  qu'il  s')» 
eft  marié  avec  une  hérétique  avec  laquel- 
le il  ne  pouvoit  revenir  en  France  j  ces 
portes  de  mariage  n'y  étant  pas  fouffertSj 
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On  peut  encore  établir  la  validité  à\( 
iTième  mariage  par  la  confideration  ,  qiia 
par  tout  où  il  n'y  a  point  de  cure  ,  mais 
îîinplement  des  miniftres  j  ceux  ci  tien- 
nent lieu  de  curez  à  l'égard  des  héréti- 
ques qui  font  fournis  à  leur  jurifdiction  j 
autrement  il  n'y  auroit  point  de  mariage 
valide  entre  les  hérétiques  ,  hnbitans  dans 
les  lieux  ou  le  concile  de  Trente  a  été  pu- 
blié, puisqu'ils  y  font  devant  leurs  mini- 
ftres les  mari.iges  qu'ils  devroient  célé- 
brer devant  les  curez  ,  fuppolé  qu'ils  fuf- 
fent  eux-mèiiies  caiholiqucs. 

Pour  la  première  raifon  objedée  ,  il  eft 
aifé  de  voir  qu'elle  ne  regarde  pas  le  cas 
dont  il  s'agit  \  car  les  ordonnances  dw 
prince  ne  concernent  que  leurs  fujets  ac- 
tuels ,  c.  1.  de  confliruî.  tn  6^.  Il  dit  que  les 
loix  faites  par  1  évêque  ,  ne  lient  pas  fes 
diocefains  qui  demeurent  dans  d'autres 
4iocères. 

A  l'égarJ  de  la  raifon  prife  du  concile 
de  Trente  ,  il  y  a  é.c  répondu  \  il  n'y  a 
qu'à  ajouter  que  ce  concile  laifle  la  liber- 
té de  faire  le  mariage  devant  le  curé  de  la 
femme  ,  comme  devant  le  cuïé  de  l'hom- 
me. Ainfi  ,  comme  il  a  été  prouvé  ,  le 
miniftre  étant  le  curé  des  hérétiques,  il 
faut  que  le  matiage  qu'un  catholique  cé- 
lèbre en  Hollande  ^'^tc  une  HoUandoifc 
hérétique  devant  le  mioiûre  auquel  elle 


fur  le  [acre  ment  de  Mariage.  2.6^ 
^eft  foumife  v  (oiz  valablement  célèbre'.  Je 
n'entre  pas  dans  la  queftion  ,  fi  ce  maria»* 
ge  cfl:  faci'cment  ou  non  ,  elle  dépend  d'u- 
ne autre  qui  n'efl;  pas  de  ce  lieu  ;  c'efl: 
s'il  faut  être  prêtre  pour  adminiftrer  va- 
lidement  ce  facreraent.  Elle  eft  traitée  aui 
long  dans  la  tradition  cl-deilus  citée. 


LI.    CONSULTATION. 

EJi'il  toujours  fiecejfaire  d'être  curé  ^  çf^ 
'     d'avoir  ta  fermijfion  du  curé  ou  de  l'or- 
dinaire j  pour  pouvoir  adminijîrer  le/a- 
crème nî  de  mariage. 

LEs  exemples  que  vous  alléguez, Mon- 
fieur  ,  ne  montrent  pas  qu'il  y  ait  des 
religieux  ,  qui ,  fans  être  curez,  &  fans  la 
perniififion  de  l'évêque  ou  du  curé  ,  admi- 
niftrent  le  facrement  de  mariage  à  leur 
fermier -,  fi  ce  n'eft  que  les  mêmes  reli- 
gieux n'adminiftrent  pas  les  autres  facre- 
inens  aux  mêmes  fermiers  ,  ou  que  l'é- 
vêque ou  le  curé  oïant  voulu  empêcher 
■que  ces  religieux  ne  continuafTent  d'ad- 
miniftrer  le  (acrement  de  mariage  ,  le* 
religieux  aient  été  maintenus  dans  cette 
adminiftration  \  car  s'ils  adminiftrent  les 
autres  facremens  à  leurs  fermiers  ,  c'efl: 
une  marque  qu'ils  font  curez  de  leurs 
rmiers ,  &  ces  cures  font  de  celles  quç 
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'\p  concile  de  Trente  a  conrervée?  aux  re- 
ligieux ,  fans  les  Toumettre  à  la  jurirdic- 
cion  des  évèques ,  ch.  ii.  felTîon  ij.  de 
regularib.  Le  concile  foumectaiic  à  l  evê- 
<[ue  les  monafleies  chargez  des  âmes  des 
■peifonnes  feculiercs  ,  en  excepce  celles 
<]ui  font  de  la  famille  des  religieux  -,  que 
(\  les  religieux  dont  vous  parlez  n'admi- 
fiiftrent  pas  les  autres  facremens  à  leurs 
•fermiers ,  mais  feulement  le  mariage  -,  il  y 
^  lieu  de  croire  qu'ils  tiennent  ce  pouvoic 
du  confentement  de  l'évèque  ou  du  cu- 
rç  ,  fuppofé  qu'il  n'apparoilTe  du  contrai- 
re par  la  confervation  de  ce  droit,  no- 
nobliant  l'oppofition  de  l'évèque  ou  du 
curé  \  auquel  cas  il  faut  que  ces  religieux 
foient  de  ceux  qui  avant  le  concile  de 
Trente  ,  croient  en  polîefiion  du  droit 
d'adminiftrer  les  faciemens  à  leurs  fer- 
miers ,  &  qu'aïant  perdu  les  autres  droits 
curiaux  (ur  eux  ,  ils  aient  confervé  celui 
de  les  marier  ,  ou  qu'ils  l'aïcnt  acquis  par 
privilège  ou  par  coCuume  immémoriale. 

Si  c'eft  par  une  telle  coutume ,  ils  ne 
l'ont  pas  acquis  légitimement  ;  car  le  con- 
cile de  Trente  déroge  à  toute  coûume 
immémoriale  ,  qui  pourra  s'établir  dans 
la  fuite  ,  comme  à  celie  qui  étoit  déjà  éta- 
blie. Si  c'eft  par  privilège  ,  il  faut  que  les 
papes  qui  l'ont  accordé  ,  aient  eu  de  gran- 
des raifons  -,  car  le  concile  de  Trente  dé- 

fapprouve 


fur  lefacremext  de  Afariage.  kTç 
ce  fiijec  \  enfoite  qu'il  fufpencl  même  les 
religieux ,  qui ,  pai  privilège  benilTènc  les 
paroilîiens  d'aucrui ,  au(îi-bien  que  ceux 
qui  les  beniffent  par  coutume  immémoria- 
le,autant  de  temps  qu'il  plaira  à  l'ordinai- 
re du  curé  de  ces  paroifliens  :  ^j^od  Jt 
aiiis  parochfis  ,  vel  alins  facerdos  ,  Jive  re- 
gularts  f\t  y  etiamjî  id  jïht  ex  prtvtlegio  veL 
confaetudtne  immemorabili  licere  conten' 
di.li  ,  alteriHS  parochite  fponfos  Jîne  tllorum 
pû.rochi  lïcentia^mdVnmonÏQ  conjungere,  aut 
benedicere  auftti  fnent ,  ipfo  jure  tamdià 
fufpenfus  maneat  ,  quandiM  ab  ordinaria 
e,HS  parocht ,  ijui  matrtmonio  interejfe  de- 
bebat  ,  nut  à  auo  beneditlio  fufctpienda. 
erat ,  abfolvaîur.  Il  faudroit  encore  ,  que 
l'ordinaire  y  eût  confenti,  n'étant  pas  con- 
venable que  le  pape  déroge  à  fes  droits 
fans  foa  confentement. 


LU.    CONSULTATION. 

Xf  mariage  célèbre  par  un  curS  fufpens  a 
divinis,  &  dénoncé  ,  e^.il  nul\  Et  le 
curé  qHÏ  le  célèbre ,  devient-tl  irregu- 
lier  1 

PErfuadé  ,  comme  je  fuis  ,  Nionfîeur  , 
que  le  piètre  eft  le  miniftrc  du  fcre- 
ment  de  mariage,  je  ne  puis  douter  que  fc 
mariage  célébré  par  le  curé  de. . . ,  nom- 
Tome  I,  Mariage.  M 
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mémcnt  fufpens  k  divinis  par  fentencc 
dûcment  publiée  par  affiches  aux  portes 
de  Ton  églife  ,  &C  par  la  ledare  de  Ion  in- 
terdit ,  faite  au  prône  de  la  même  églife  , 
ne  foie  nul.  En  eifct,  félon  mon  (enti- 
meut ,  la  célébration  du  mariage  étant  une 
fonction  facerdotale  ,  elle  doit  être  de  cel- 
les qui  font  détendues  au  curé  par  la  fuf- 
penfe  a  divints ,  laquelle  étant  abfokic  ÔC 
totale,exclut  de  toute  fonction  facerdot-ile; 
&  d'ailleurs,  il  apparoîc  comme  je  le  mon- 
trerai tout  à  l'heure  ,  que  la  même,  célé- 
bration eft  une  action  de  juridiction  -,  il 
faut  donc  qu'étant  faite  par  un  curé  fuf- 
pens à  divims  ,  elle  foit  nulle  par  défaut 
de  jurifdidion,  comme  elle  eft  illicite  par 
l'exercice  défendu  des  fondions  facerdo- 
lales. 

Il  n'importe  que  le  curé  foie  de  ceux 
qui  croient  que  le  prêtre  n'eft  que  témoin 
dans  la  célébration  du  mariage  i  car  1°.  en 
décidant  les  cas  qu'il  pvopofe ,  je  ne  fuis 
pas  obligé  de  fuivre  fes  fentimens ,  &  fi  le 
prêtre  eft  véritablement  le  miniftre  du  fa- 
crement  ,  l'erreur  du  curé  dans  ce  point 
ne  change  pas  la  nature  de  la  chofc  fur  la- 
quelle il  erre.  i".  quand  je  me  conforme- 
rois  à  fon  opinion  ,  je  pourrois  encore 
foutenir  que  le  mariage  célébré  par  un 
curé  fufpens  *i  divtnis  eft  nul  ,  fuppofé 
qu'iUpparoiiïe  que  la  fufpenfe  eft  totale  , 


fur  le  facrement  de  Alariage.  2(^7 
&  qu'elle  s'étend  à  toiues  les  fonctions 
ciiriales  qui  peuvent  toutes  être  appeilées 
divines  ,  à  caufe  qu'elles  le  rapportent  au 
culte  divin,  mais  revenons  au  fentiment 
qui  tient  que  le  p  être  eft  véritablement 
miniftre  du  facrement  de  mariage  ,  &  que 
je  {uis:&  ajoutons  que  félon  le  fentimenr, 
il  faut  que  le  cuvé  en  quetlion  foie  devenu 
irregulier  par  le  violemenc  de  la  fufpen- 
fe  ,  ch.  1.  de  fent.  &  re  judic.  in  6^.  Avant 
que  de  finir  ,  il  faut  que  je  montre, comme 
je  l'ai  promis  ,  que  le  curé  fait  une  adtioii 
de  jurifdiction  lorfqu'il  célèbre  le  maria- 
ge ,  &c  que  cela  eft  certain.  Ces  deux  cho- 
fes  font  fort  faciles  à  faire  ;  car  i».  le  con- 
cile de  Trente  c.  i.  de  rcf.  ma.rim,  décer- 
ne que  le  mariage  foit  nul,  s'il  eft  célébré 
par  quelqa'autre  que  par  le  propre  curéj 
tous  les  conciles  qui  ont  été  tenus  après 
celui  de  Trente  ,  en  font  de  mêaie.  On 
voit  la  même  chofe  dans  les  rituels  & 
dans  les  ordonnances  fynodales  de  la  plu- 
part des  diocèfes.  Enfin  l'édit  du  mois  de 
Mars  1597.  le  dit  expreiïémenr  ;  or  cette 
nullité  ne  peut  provenir  que  de  ce  que  la 
célébration  eft  une  adion  de  jurifdidtion, 
laquelle  ne  fe  trouvant  pas  dans  les  aut  es 
curez  ni  dans  les  autres  prêtres  ,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  foient  commis  par  le  propre  curé-ou 
par  l'évêqae  ,  il  faut  que  le  mariage  célé- 
bré par  un  autre  que  par  le  propre  curé  , 
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foie  nul ,  fiippofé  qu'il  le  fafle  fans  déléga- 
tion de  l'évèque  ou  du  piopre  curé. 

Qj-ie  fi  cpelqu'un  objeâ:c  contre  la  dé- 
cifion  de  ce  cas  ,  qu'il  y  a  des  déclaiations 
des  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
Trente,  qui  difent  que  le  mariage  célébré 
par  un  interdit  eft  valide ,  Fagnan  fur  le 
ch.  I.  de  mAtrïm.  contratlo  ,  çt'c  je  répons 
1°.  qu'elles  parlent  d'un  curé  à  qui  on  a 
interdit  de  faire  quelque  mapage  particu- 
lier ,  &  que  fi  ce  mariage  fe  fait  nonob- 
ftanc  cet  interdit ,  il  doit  être  valide ,  par- 
ce que  ce  cas  fe  réduit  à  l'empèchemenc 
appelle  interdit  ou  défenfe  de  l'églife  ,  le- 
quel n'eft  que  prohibitif. 

2°.  CHi'il  n'y  a  aucune  obligation  de  fe 
conformer  à  ces  déclarations  ni  autres 
femblables. 

Ajoutez  qu'il  paroît  par  plufleurs  dé- 
clarations rapportées  par  Fagnan  fur  le 
ch.  13.  de  coyjjittHt.  &  fur  le  ch.  1.  de  cUn- 
defl.  de f pan  fat.  n.  ji.  que  le  mariage  fe 
peut  faire  par  délégation  exprelTe  du  cu- 
ré \  foit  générale  ,  par  laquelle  il  commet 
à  un  prêtre  l'adminiftration  ^ts  facremens 
curiaux  p  >ur  certains  cas  \  foit  fpeciale  , 
par  laquelle  il  commet  la  célébration  d'un 
mariage  pirticulier  :  ou  la  délégation  fup- 
pofc  jurifdi^ion. 


fur  lefacrement  de  Mariage.      i6c) 


LUI.   CONSULTATION. 

Les  perfoMKes  ejui  fe  marient  ,  en  àifani  k 
un  prêtre  non  cnré  ^  ni  aide  de  curé ,  en 
frefcnce  de  témoins  ,  qu  elles  fe  pren- 
nent pour  mari  O"  pour  femme  ,  encou- 
rent-elles r excommunication  par  le  feul 
fait ,  portée  contre  ceux  qui  contraient 
femblable  mariage  devant  le  curé  ou  fon 
-  Vicaire  ;  pèchent-elles  en  continuant  leur 
commerce ,  dans  l'opinion  qu  elles  font 
légitimement  mariées  ? 

JE.n  &  Jeanne  a'ûnt  vécu  long- temps 
d^ns  le  concubinage  ,  &  voulant  faire 
cefler  le  remord  de  leur  confcicnce  ,  s'^n 
vont  trouver  un  fimple  prêtre  qui  étoic 
avec  quatre  autres  perfonnes  defqueHes 
ils  étoient  connus  auflî  bien  que  du  prê- 
tre •,  &  ils  lui  difent ,  qu'ils  fe  prenoient 
pour  mari  t<.  pour  femme.  Ils  font  l'un  & 
l'autre  du  diocèfe  de ...  .  où  ceux  qui 
contractent  de  tels  mariages  devant  le  cu- 
ré ou  fon  vicaire  ,  font  excommuniez  par 
le  feul  fait  i  comme  ils  étoient  ignorans , 
ils  fe  crurent  légitimement  mariez  >  8c 
fous  l'ombre  ou  l'apparence  d'un  vrai  ma- 
riage ,  ils  continuerejit  de  vivre  dans  le 
defordre.  Lôur  erreur  dura  plufieurs  an- 
nées, pendant  lefquelles  ils  fe  confefloienc 
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fans  s'accufer  de  leur  commeice  .  &  com- 
inunioient  enfaite  fans  legrer.  Enfin  étant 
tombez  encre  les  mains  d  un  coiifefleur 
plus  exH^k  que  les  autres  ,  il  leur  die ,  que 
non- feulement  leur  mariage  étoit  nul  \ 
mais  encore  qu'ils  avoient  encouru  l'ex- 
communication ,  &:  que  par  conféquenr  , 
ils  avoienr  commis  autant  de  faciileges 
qu'ils  avoient  fiic  de  confeflïons  £<:  de 
communions.  Ceux-ci  furpi:is&:  troublez 
de  fe  voir  dans  un  état  pire  que  le  pre- 
mier ,  confultent  &:  demandent  i».  s'il  eft 
vrai  que  leur  mariage  (bit  nul.  x°.  s'ils 
ont  péché  en  cohabitant  enfemble  ,  dans 
l'opinion  qu'ils  étoient  légitimement  mi- 
riez. 5°.  fi  leurs  confeifions  &c  leurs  com- 
munions ont  été  facrileges.  4".  s'ils  font 
excommuniez. 

On  répond  fur  la  première  queftion  , 
qu'elle  eft  fans  difficulté  ,  parce  que  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente  qui  annulle  le 
miriage  fait  hors  de  la  prefence  du  curé,  a 
été  reçu  dans  le  piïs  dont  il  s'agit.  Ce  dé- 
cret eft  dans  le  chapit.  i.  felîîon  2.4.  de  re- 
form.  matrim.  La  preuve  q'i'il  eft  reçu 
dans  ce  païs ,  eft  prife  du  concile  d'Aix  de 
1585.  &  de  l'ordonnance  de  Loiiis  XIII. 
de  1^39.  art.  i.  &  de  l'édit  du  mois  de 
Mars  i(j97. 

Le  concile  de  Trente  s'explique  ainfi  : 
^ni  Aliter   quam  f>r<f fente  ptirocha  ,  vcl 
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.  alio  facerdote ,  de  ipJiHS  farochtjm  ordina- 
m  hcentia  ^-  dHobns  CT  tribus  tefiibus  ma- 
trimoKttim  contrahere  attentabunt  y  eos  fan- 
Ua  fynodus  ad  fc  contrahendum  omnino 
inhabiles  reddit  0"  hti^Hfmodt  ccntraclas 
irrites  ç^  nuUos  ejfe  decernit  ,  frcut  eos 
f>r<tfenti  décréta  irritas  factt  Cr  annullat. 
Si  quelqu'un  fe  raarie  hors  de  la  prefcn- 
ce  du  curé  ou  d'un  autre  prêtre  qui  aie 
la  permifTion  du  curé  ou  de  1  évêque  ,  & 
de  deux  ou  trois  témoins  ,  le  faint  concile 
le  rend  inhabile  à  contrader  ,  &  veut  que 
fon  contrat  foi:  nul.  Le  concile  d'Aix,  lit. 
de  mc.trim.  paile  aln/î  :  Diligsntiffimi  fini 
epifcopi  in  ea  obferiatione ,  ne  e^uifejMam 
a  rcgf'la  ,  ejuam  in  ctlebrando  matrimomo 
fervandam  Jlatuit  facro-fatiÛa  cecumcni- 
ca  Trident,  fynodtis  ,  ulla  ex  parte  d:f- 
cedat  :  que  les  évêques  foient  très  attentifs 
à  ne  s'écarter  point  du  tout  de  la  règle 
prefcrite  par  le  faint  œcuménique  conci- 
le de  Trente. 

Voici  les  termes  de  l'ordonnance  de  « 
Loiiis  XIII.  qui  font  au  fujet  :  Ordon-  « 
nons  qu'à  la  célébration  du  mariage  af-  « 
/îileront  quatre  tc.-noins  dignes  de  foi  ,  « 
outre  le  curé  qui  recevra  le  confentc-  « 
ment  des  parties ,  &  les  conjoindra  en  " 
mariage  ,  fuivant  la  forme  pratiquée  en  « 
l'églife.  »  Le  roi  avoir  dit  dans  l'expo- 
Ce  de  l'ordonnance  que  cette  cérémonie 
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avoir  été  prefcriîe  coinnie  ellèntielle  par 
les  faints  conciles  ,  &  par  eux  déclarée 
ctie  non  feulement  de  la  neccllîté  du  pré- 
cepte ,  mais  encore  de  la  necellité  du  fa- 
cren^ent. 

L'édit  du  mois  de  Mars  ordonne  l'exé- 
cution du  décret  du  concile  de  Trente 
qu'on  a  rdpporté  .  &  parle  de  cette  façon  : 
Qiie  les  difpofiiions  des  faints  canons ,  «c 
»  &  les  ordonnances  Ats  rois  nos  préde- 
»  celTeuL's  concernant  la  célébration  àts 
»>  mniages  ,  &  notamment  celles  qui  re- 
M  gardent  la  necelfité  de  la  prefence  du 
■»  propre  curé  de  ceux  qui  contractent , 
■>i  loient  exacbement  obfervécs ,  &  en  exe- 
35  cution  d'iccux  ,  défendons  à  tous  curez 
>>  &  prêtres  tant  feculiers  que  réguliers , 
»  de  conjoindre  en  mariage  autres  per- 
"  fonnes  que  celles  qui  font  leurs  vrais 
>'  &  ordinaires  paroilliens  demeurans  ac- 
*  tuellement  &  publiquement  dans  leurs 
'>  paroilTes,  au  moins  depuis  fix  mois  ,  à 
»  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  nupa- 
"  ravant  dans  une  autre  paroilTe  de  la  mc- 
'>  me  ville ,  ou  dans  le  même  diocèfe  ,  & 
»  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demcu- 
"  roient  dans  un  autre  diocèfe  -,  ^\  ce  n'ett 
"  qu'ils  en  aient  une  permiflion  fpeciaie  , 
''  &  par  écrit  du  curé  des  parties  qui  con- 
"  tradenr ,  ou  de  l'archevêque  ou  éveque 
»  diocefain.  » 


pHY  le  facrement  de  Alariage.  275 
Oii  répond  fur  la  féconde  queftion  , 
qu'il  s'agit  d'une  chofe  qui  eft  de  l'état 
des  perlonncs  qui  confultent  \  car  ceux 
qui  fe  maiient  doivent  au  moins  fçavoir  , 
en  piefence  de  qui  ils  doivent  contraârer 
leur  mariage  ,  afin  qu'il  foit  valide  -,  &:  ils 
le  peuvent  aifément  Içavoir  ,  n'aïani:  pouL' 
cela  qu'à  s'adreller  à  leur  curé  ou  à  des 
perfonnes  mariées  ,  &c  leur  demander  par 
qui  il  faut  fe  faire  marier.  Ainfi  l'ignoran- 
ce de  Jean  &  de  Jeanne  ne  peuvent  les 
excufer  ,  puifqu'elle  eft  votontaiie  dans  fa 
caufe  ,  qui  n'eil  autre  que  la  négligence  de 
s'inftruire.  Voïez  le  chap.  9.  de  cler.  ex- 
com.  minier,  le  chap.  i.  du  concile  de  La- 
vaur  de  1^68. 

On  répond  fur  la  troifiéme  ,  que  fi  l'i- 
gnorance de  ces  perfonnes  eft  criminelle 
(  comme  on  vient  de  le  montrer  )  elle 
n'empêche  pas  que  leurs  confedions  & 
leurs  communions  ne  foient  facrileges ,  & 
cela  pour  la  raifon  qu'on  vient  de  tou- 
cher i  car  comme  elle  eft  volontaire  ,  l'o- 
miffion  de  la  confeflion  de  leur  concubina- 
ge •,  &  conféquemment ,  la  communion  en 
péché  mortel  qui  l'a  fuivie  ,  font  aufïi  vo- 
lontpires  ,  ôi  par  conféqucnt  criminelles. 
On  répond  fur  la  quatrième  queftion  , 
que  Jean  &  Jeanne  ne  font  pas  excommu- 
niez ,  parce  que  d'une  part,  les  cenfmes 
font  des  chofes  odieu fes  qui  ne  peuvent 
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être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ,  fut- il 
plus  digne  des  cenfuics  ,  règle  15.  de  reg. 
)Hr.  que  le  cis  exprimé.  Et  d'autre  part , 
il  y  a  bien  de  !a  différence  entre  fe  marier 
en  prefence  d'u  1  llmple  prêcre  ,  qui  ne 
fçauroit  autorifcr  le  m  uiage  ,  ik.  fe  ma- 
rier en  prefence  d'u^  curé  ou  d'un  autre 
prêtre  ,  qui  aïant  fes  pouvoirs  ,  ptut  l'au- 
to; ifer  aulil-bien  que  lui.  Car  dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  mariage  eft  nul ,  &c  le  fupe- 
rieur  a  pCi  fe  contenter  de  la  peine  de  la 
nullité ,  au  lieu  que  dms  l'autre  cas  le  ma- 
riage eft  valide  en  qualité  de  contrat  j  en 
forte  qu'il  ne  peut  être  rompu.  On  Tinfere 
de  l'eiidroit  du  concile  de  Trente  ci  À^i- 
fus  rapporté  ,  &  les  perfonnes  qui  font  un 
tel  contrat ,  commettent  un  grand  péché, 
par  l'injure  atroce  qu'en  reçoit  le  ficre- 
ment  de  mariage.  Il  a  donc  été  convena- 
ble que  le  fupeiieur  attachât  q  lelqne  pei- 
ne confi  jerable  à  ce  cis.  Il  ne  fert  de  rien 
de  dire  ,  que  Jean  &c  Jeanne  ont  voulu 
faire  l'action  défendue  fous  peine  d'ex- 
communication ipfo  fu^o  \  que  s'ils  ne 
l'ont  pas  faite  en  effet ,  c'cft  qu'ils  ont  cm 
que  la  perfonne  d'un  fimpie  prêtre  fuf- 
iîfoit  pour  la  validii^é  du  mari.ige  ,  que 
liur  erreur  venant  de  leur  négligence  à 
s'infti  uire  ,  ils  ne  doivent  en  profiter  , 
qu'autrement  ils  tireroi;;nf  de  lavant  gî 
de  leur  malice  contre  la  règle  du  droit  : 


fur  le  facrement  de  Alariage.  27i 
JVfillas  débet  de  nuilttia  fua  fratlum  re- 
port arc  i  ch.  7.  de  judic.  c.  de  dolo  Cr  con- 
tftm. 

En  vain  parleroir-on  de  la  forte  j  car  la 
volonté  de  taire  une  «cVion  quoique  ma- 
nifeftée  au-dehois  ,  ne  fuffit  pns  pour  en- 
courir la  cenfure  attachée  à  cette  r.dlion  -, 
par  exemple  ,  fi  quelqu'un  voulant  frappeT 
un  ecclefiaftique  ,  frappoit  Ton  valet  revê- 
tu de  Tes  habits,  il  n'encourreroit  cer- 
tainement pas  lexcommunicarion  portée 
contre  ceux  qui  frappent  les  clercs  fé- 
lon la  décifion  d'Alexandre  III.  chapitre 
4.  de  fent.  excom.  Car  il  y  dit  que  celui 
qui  frappe  un  clerc ,  ignorant  qu'il  foie 
clerc ,  n'eft  pas  excommunié  j  &  il  s'en- 
fuit de-là  ,  qu'il  en  eft  de  même  de  celui 
qui  frappe  un  laïc  qu'il  croit  ecclefiafti- 
que  :  parce  qu'il  faut  deux  chofes  pour 
encourir  cette  excommunication.  La  pre- 
mière ,  qu'un  clerc  foii  battu  ;  la  féconde  , 
que  ce  clerc  foit  connu  pour  clerc  j  en  ef- 
fet ,  l'églife  n'excommunie  ceux  qui  frap- 
pent les  clercs  qu'à  caufe  de  l'injure  qu'ils 
font  à  l'état  clérical,  &  celui  qui  frappe 
un  laïc  ,  quelque  revêtu  qu'il  foit  des  ha- 
bits ecclefiaftiques ,  ne  fait  point  de  véri- 
table injure  à  l'état  ecclefi  jftiqiie  ,  mais  il 
témoigne  feulement  vouloir  lui  en  faire. 

Il  feroit  inutile  d'objecter  la  maxime  : 
Volimtas  repHtatHr  pro  faUo  •  la  volonté 
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eft  réputée  pour  l'adion.  Car  elle  n'a  pas 
lieu  en  fciit  de  peine,  la  volonté  n'écanc 
jamais  auHli  feveiement  punie  que  l'adtion 
confommée  ,  encore  n'a-t-elle  lieu  en  fait 
de  cenfure,  &:  fur-rour  de  la  plus  grande 
de  toutes  ,  qui  eft  celle  de  l'excommu- 
nication ,  parce  qu'elle  prive  des  biens 
fpiritucls  qui  (ont  plus  précieux  que  les 
biens  temporels ,  dans  la  perte  defquels 
confiftent  les  autres  peines. 

LIV.     CONSULTATION. 

7*  a-t-il  des  cenfure  s  portées  far  le  feul 
faitt  contre  le  prctre  <jfii  heriit  le  mariii- 
ge  des  perfonnes  cjHilfcait  faire  pr^fif-- 
Jîoyi  fecrette  de  Calvinifme  î 

JE  conviens  avec  vous  ,  Monfieur  ,  que 
les  curez  qui  ri(Tî:lent  au  mariage  àts 
gens  qu'ils  fçnvent  vivre  dans  la  religion 
prétendue  réformée,  pèchent  très- griève- 
ment ,  foit  q  e  les  prêtres  ne  foient  pas 
les  minillres  de  ce  { /.cremenr ,  foit  qu'ils 
le  foient ,  j'approave  auffi  vôtre  raifon  : 
elle  eft  convaincante.  Car  fi  les  p  êtres 
qui  adminiftrent  le  ficremenr  de  mariage 
aux  perfonnes  qu'ils  connoKTent  en  erre 
indignes,  commettent  un  grand  i:\o  ilege  , 
ceux  qui  aftillent  au  mariage  comme  té- 
moins neceftaires ,  fc  rendent  aulîi  parti- 


fni^  le  facrement  de  Mariage.  i-f-f 
cipnns  d'un  grand  (iicrilege  ,  parce  que 
lans  leur  aflillancc  ,  le  faciilege  ne  fe com- 
mctcroic  pas ,  Ôc  ne  pounoic  même  Te 
comraecrre. 

^  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des  cen- 
fuies  portées  par  le  feul  fait  contre  ces 
prêtres,  du  moins  dans  vôtre  diocèfeic^r 
1°.  je  ne  trouve  aucune  loi  d'une  autorité 
univerfelle  ,  qui  ordonne  de  telles  peines 
pour  le  cas  propofé.  Celle  qui  regarde 
vôtre  diocèfe  ,  aulîl  bien  que  les  autres 
de  la  province  ecclefiaftique  d'Aix ,  n'eft 
que  de  fentence  à  prononcer  ,  &  d'ail- 
leurs ,  elle  peut  être  reftrainte  au  cas  que 
ceux  à  qui  le  facrement  de  mariage  eft 
adiviinilhé  ,  faflent  profcflion  publique 
d'herefie.  Vous  en  conviendrez  fans  pei- 
ne j  lorfque  vous  aurez  lu  les  paroles  de 
ce  concile  d'Aix  de  1585.  t.  de  payoch. 
NhUhs  parochiis  pœnâ  tllis  cxcommunica- 
tionis  propofitâ  ,  facramentum  ullum  admi- 
nifirare  aadeat  hdireticis  ejHihupvis  ,  vel 
quoCHmcjHe  modo  a  fuie  catholtcâ  adferjis , 
nif  prih  conjiiterit  illos  refpntjfs  ,  Qr  ec- 
clefid  rin  reconciliatos  fmffe.  Ces  mots  , 
fous  peine  d'excommunication  ,  marquent 
certainement  la  fentence  à  prononcer,  6i 
ces  mots  répondent  fans  doute  à  ceux  ci  : 
JLa  peine  d'excommunication  -leur  étant 
propofée.  Ce  que  le  concile  dit  à  la  fin , 
qu'avant  que  d'adminiftrer  les  facremens 
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aux  hérétiques  ,  il  faut  qu'il  apparoKTe 
qu'ils  ont  été  duëment  réconciliez  à  1  égli- 
fe  ,  fembie  ne  devoir  être  entendu  que  de 
la  reconciliation  publique  &  folemnellc 
qai  le  fait  avec  certaines  cérémonies  pref- 
crites.  Le  mot  7-it:  donne  à  croire  que  ce- 
la efl;  ainfi.  D'ailleurs  ce  n'eft  pas  l'uGge 
de  France  de  réconcilier  avec  des  cérémo- 
nies autres  que  celles  de  rabfolutio/) ,  les 
hérétiques  (ecrets  àc  avec  jufte  raifon, 
parce  que  la  réconciliation  avec  certaines 
cérémonies  particulières  ,  fe  fait  pour  ré- 
parer par  d^s  marques  publiques  de  pé- 
nitence ,  le  fcandale  caufé  par  l'exercice 
public  d'une  faufîe  religion  \  les  canons 
qui  interdifenr  l'entrée  de  1  eglife  à  ceux 
qui  communiquent  in  diztnis  avec  les  ex- 
communiez ,  ne  font  pas  au  fujet  »  quoi- 
que les  hérétiques  même  occultes  foienc 
excommuniez  -,  car  ces  canons  doivent  être 
entendus  des  excommuniez  dénoncez  fui- 
vans  les  décrets  des  conciles  de  Confian- 
ce Ik  de  Bâîe  ,  la  pragmatique  &  le  con- 
cordat. Vous  citez  donc  en  vain  le  ch.  8. 
de  privil.  in  6°.  où  Boniface  VlII.  voulant 
faire  ceffer  les  plaintes  des  évêques  con- 
tre les  religieux  ,  qui,  fous  prétexte  de 
leurs  privilèges  ,  rendoîent  inutiles  les 
cenfiu-es  portées  par  les  évêques  en  nd- 
memnt  les  interdits  &  les  excommuniez 
aux  offices  divins  Ôc  aux  facremens ,  dé- 


furie  facr  entent  de  Af art  âge.  tj^ 
fend  jpfo  faUo  l'eiirrée  de  1  eglife  à  ceux 
qui  commet  tronc  un  tel  Cicrilege  •,  car 
prelenrement  ce  canon  doit  être  rellrainc 
aux  excommuniez  dénoncez. 

La  dillin6tion  du  ficrement  de  mariage 
demandé  en  fecret,  &  du  même  factemenc 
demandé  en  public  ,  n'ell:  pas  recevable  , 
parce  que  le  mariage  clandeftin  étant  dé- 
fendu ,  l'adminiftration  du  faciement  de 
mariage  ne  peut  être  que  publique  j  ainfi 
elle  ne  pouiroit  être  jamais  refufée  pour 
l'exercice  fecrec  de  la  profeflion  héréti- 
que. 

L'objedlion  qu'on  vous  a  faite  du  dan- 
ger de  diffamation  ,  fi  volis  refufez  le  ù- 
cremcnt  de  mariage  aux  perfonnes  dont 
nous  parlons  ,  ne  mérite  pas  que  je  m'y 
arrête  ,  parce  que  leur  faure  n'eft  pas  fe- 
crette  j  car  elle  eft  connue  de  quantiti  de 
gens  ,  enfortc  q'i  i!  (eroit  à  craindre  de 
fcandalifer  ces  gens-là,  fi  vous  donniez  le 
facrement  de  mariage  aux  hérétiques  fe- 
crets  dont  il  s'agit  -,  ils  font  dans  le  cas  de 
ceux  dont  parle  le  fynode  d'Aufbourg 
1548-  n.  19.  §.  ffm  e]mtcjHot fe  fegreg.  & 
q.i'il  met  parmi  les  perfonnes  à  qui  il  faur 
refufer  la  communion  :  ^^Hotcjtiot  fe  fe^ 
gregant  ^  peregrina  cjtind.im  feBantur  ttî" 
(litata  ab  ecclejîa  minime  apfrobata  ,  ptt 
funt  cjHi  in  latebris  clandefim^^  conveniunt , 
&  firigularem  aui  eiiam  rejeUam  à  lege 
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damnatam  colnni  fidem.  Il  y  a  de  part  8C 
d'autre  exercice  (eciet  d  herefie  •,  enforte 
néanmoins  que  la  faute  eft  connue  de  bien 
des  perfonnes. 

LV.    CONSULTATION. 

Dams  l'opinion  ejui  tient  c^ue  les  cofUracfans 
font  les  minijîres  da  facrement ,  peut-on 
dire ,  ejue  s'ils  fe  marient  avec  l'affec- 
tion au  péché  mortel ,  ils  ont  deux  pé- 
chez, mortels  :  l  un  en  fe  conférant  indi- 
gnement le  facrement  :  l'autre  en  le  re- 
cevant indignement  ? 

VOus  fnppo/ez  ,  Monfieur  ,  que  les 
parties  qui  contractent  le  mariage  , 
font  les  miniftres  du  facrement  de  maria- 
ge ^  &  je  crois  que  vôtre  fuppofition  efl 
faufïe,  pr.rce  que  la  tradition  m'apprend 
que  l'églife  univerfelle  a  toûiours  cru 
qu'il  eft  nécedaire  que  le  mariage  des 
chrétiens  foit  béni  par  le  prcne.  Ainfi  il 
me  paroît  inutile  d'examiner  fi  les  perfon- 
nes qui  fe  marient  avec  une  attache  mor- 
telle, commettent  deux  péchez  mortels  : 
l'un  par  l'adminiftration  du  ficrement  : 
l'autre  par  la  réception  du  même  facre- 
ment. Je  ne  lai^Terai  pas  pourtant  de  vous 
dire  ,  ce  que  je  penfe  fur  vôtre  qneftion. 
C'eft  que  ,  fuppofé  que  les  parties  fe  con- 


fur  le  f acre  ment  de  Af Art  âge,  i%i 
feuaflent  le  mariage  ,  il  femble  qu'elles  ne 
Gom  v;ettroient  p^s  pour  cela  deux  péchez 
mortels  \  foie  parce  qu'il  s'agit  d'ufte  quc- 
ftion  de  théologie  fcolaftique  ,  de  laquel- 
le les  laïcs  ne  font  pas  obligez  d  être  în- 
ftruits  •,  foit  parce  que  les  opinions  étant 
libres  ,  ils  ne  fsroient  pis  obligez  de  tenir 
l'opinion  qui  dit  ,  que  les  parties  s'admi- 
niftrent  le  Cîcrement. 

A  la  vérité  ,  le  conFe{Teur  étant  de  cet 
avis  ,  pourroit  s'en  fei  vir  pour  infpirer 
aux  penitens  plus  d'horreur  pour  ce  fu- 
jet ,  fans  entrer  dans  la  queftion  s'ils  ont 
commis  deux  péchez  mortels  :  fiiffifant 
de  leur  faire  fentir  ,  que  la  qualité  da 
minill:  e  que  plufieurs  théologiens  don- 
nent aux  parties  qui  contraâ:ent  maria- 
ge ,  augmente  notablement  leur  faute. 

LVl.    CONSULTATION. 

Le  curé  efl-il  partie  recevahle  a  s'o'ppO" 
fer  à  la  célébration  du  mariage  de  fes 
paroiffiens  ,  lorf^nil  apprend  i^tiil  fe 
fait  hors  de  la  paroi Jfe  fans  fa  permif- 
fion  ,  OH  celle  de  lHéveque  ? 

MOnfieur  ,  l'arrêt  de  Kj^j-  29.  de 
Décembre  ,  que  vous  avez  cité  ,  ne 
prouve  pas  que  le  curé  ne  puiffe  pàs  s'op- 
pofer  à  ce  que  fes  paioiflîens  foient  ma* 
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riez  p^r  un  autre  que  pav  lui  ,  fans  {3. 
permilîîon  ou  celle  de  l'oidinaiie  ■-,  car  il 
montre  feulement ,  que  quand  les  p.noif- 
(îens  ont  e'é  mariez  fans  autorité  légiti- 
me ,  il  n'eft  pas  recevable  à  interjstter 
appel  comme  d'abus  de  la  célébration  qui 
a  été  faite  :  ce  qiu  eft  tiès-jufte  ,  car  pour 
avoir  droit  d'appeller  comme  d'abus  d'un 
tel  mariage  -,  il  faut  avoir  droit  de  le  fai- 
re calîcr  j  &  ce  droit -ci  n'appartient 
qu'aux  parties  ou  aux  perfonnes  qui  les 
ont  en  leur  puilTance.  Autre  chofe  fe- 
roit,  s'il  s'agifloit  de  la  rehabilitation  -,  car 
pour  lors ,  au  défaut  ^{^^  parties  &:  des 
perfonnes  en  la  puilTance  defquelles  elles 
font  ,  les  gens  du  roi  ,  &  à  leur  défaut  le 
promoteur, peuvent  requérir  d'ofhce  dans 
l'an  de  la  célébration  du  mariage  faite  fans 
autorité  légitime  ,  qu'il  foit  réhabilité  ,  fi 
faire  fe  doir.  Déclaration  de  i<j5>7.  15. 
Juin  ,  laquelle  ne  donne  point  au  curé  le 
droit  de  contrainJrc  à  réhabiliter  un  ma- 
riage fait  fans  {o\\  autorité  ,  ou  celle  de 
l'ordinaire  ,  quelque  tort  qu'on  lui  ait  fiit 
en  le  privant  du  droit  de  faire  le  mariage, 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  mariage  à  fai- 
re ,  comme  du  mariage  déjà  fait  \  car  on 
publie  le  mariage  à  faire  ,  afin  que  ceux 
quifçivent  quelque  empêchement ,  le  dé- 
noncent i  &:  comme  ces  dénoiiciateurs 
mettent  par-là  obftaclc  à  la  célébration 
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du  mariage ,  le  concile  de  Latran  dans  le 
chaoic.  y  de  clandefl.  defponfat.  qualifie 
d  oppofition  la  dénonciation  qu'ils  font  : 
Imfedïmentum  opfonat.  Ainfi  ,  fi  le  cuié 
fçait  un  empêchement  -,  il  a  droit  en  ce 
fens  de  s'oppofer  à  la  célébration  du  ma- 
riage. Or  il  eft  cerfaii>que  la  neceflicé  de 
la  piefcnce  du  propre  curé  eft  un  empê- 
chement dirimcnr.  Il  faut  donc, que  quand 
le  curé  fçain  que  d'autres  curez  vont  ma- 
rier fes  propres  paroilTïens  fans  (â  per- 
midion  &  fans  celle  de  l'ordinnire,  il  foit 
fondé  à  empêcher  qu'ils  ne  pnficnt  outre. 
Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  je  curé  dont  les  pa- 
roifllens  doivent  être  mariez  par  d'autres 
curez  ,  étant  partie  interefiée  à  ce  que 
nul  autre  que  lui  ne  célèbre  le  mariage  , 
efl:  conféquemment  partie  recevable  à 
s'oppofer  ,  non  à  ce  que  le  mariage  foie 
célébré  -,  mais  à  ce  qu'il  ne  foit  célébré  par 
ceux  qui  veulent  ufurper  fon  droit. 

Pour  ce  que  j'ai  dit  touchant  l'arrêc 
que  vous  citez ,  j'y  puis  ajourer  que  le  cu- 
ré de  Rhetel ,  dont  les  paroifiiens  avoienr 
été  mariez  par  M.  le  vicaire  de  faint  Ger- 
vais  à  Paris,  ne  pouvoit  fe  plaindre  que 
de  ce  vicaire  qui  avoit  ufurpé  fes  droits. 
Ainfi  au  lieu  dappeller  comme  d'abus  de 
la  célébration  du  mariage  ,  il  auroit  dû 
prefenter  requête  à  M.  l'officid  contre  le 
vicaire  qui  lui  avoit  fait  injuftice ,  tendanc 
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à  ce  que  le  vicaire  lui  i\i  lépaiacion  ,  Z<. 

qu'à  l'avenir  il  s'abAîni  de  femblable  en- 

tieprife. 

LVII.    CONSULTATION. 

Obfervations  fur  le  %.  Qiiod  (\  quis  paro-' 
chas  ,  c.  1.  jtjf.  14.  de  réf.  matrim. 

PAr  l';incien  droit  ,  tout  régulier  ,  qui, 
fans  une  permifiion  particulière  du  cu- 
ré folcmnifoit  des  mariages  ,  étoit  excom- 
munié ipfo  faSlo  ,  de  ne  pouvoic  être  ab- 
fous  que  par  le  pape.  Outre  cela  ,  l'ordi- 
naire écoit  oblige  de  le  faire  dénoncer  ex- 
C0n)munié  ,  &:  fuïr  comme  tel ,  jufqu'à  ce 
qii'il  y  eût  dts  preuves  de  (on  nbfolutioni 
&  il  n'y  avoit  point  de  privilège  qui  mit 
à  cou'/ert  de  cette  peire  &c  de  toutes  fes 
fuites.  Cette  dirpofition  de  l'ancien  droit 
fe  lit  dans  la  clémentine  première,  de  fri- 
vileg.  En  voici  les  propres  termes  :  Reli- 
giojl  cjHt .  .  .  .  matrimoma  folemnifare  non 
h^ihita  ,  fuperhis  parochi^lis  p-esbiteri  It- 

centiâ  fpectali pritfttmpferirit  ,  ex- 

ComrnMnicationis  incurrant  fententiam  ip- 
fo facto,  per  Jedem  apoftolicam  dumtitxat 
abfolz'cyidi  ;  quin  etiam  locorpim  ordiiiarii , 
poflcjH^m  de  hoc  et  s  conjiiterit^excomwuttt- 
Cii'of  fcicia^it  vuhlicè  tjuntiari  ,  don  ce  de 
ébfoihitone  ivfornm  eis  fiicrit  f^Ua  fides. 
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nuUo  religiofs  etfdfm  fnper  hoc  exempuo- 
nis  ,  vel  alio  privJcgio  fujfragante. 

Par  le  droic  nouveau  ,  toac  pierre  ré- 
gulier auffi  bien  que  tout  prêtre  féculicr  , 
qui  ,  fondé  far  un  privilège  ou  fur  une 
coûcume  immémoriale  ,  ofe  joindre  en 
mariage  ou  bénir  les  paroilîiens  d'autrui 
fans  (a  per million  ,  devient  par-là  fufpens 
juftju'à  ce  qu  il  plaife  à  l'ordinaire  du  cu- 
ré méprifé  de  l'abfoudre.  C'eft  dans  le  §. 
qui  va  faire  le  fujet  de  nos  obfervations, 
qu'on  voit  cette  dirpolîtion  du  droit  nou- 
veau :  elle  y  eft  conçue  en  css  termes  : 
^j^od  fï  quis  parochfis  vel  altos  facerdos 
jive  regularis  ,  five  f&cularis  fit ,  etiamji 
tdjthi  ex  privilégia  (^  immemorahili  con- 
fuetudine  licere  contendat  alterius  parochidt, 
fponfos  fine  illomm  parochi  licentia  matri^ 
Tnonio  con]tingere  aut  benedicere  aufns  fue- 
rit ,  ipfo  jHre  tamdiii  fufpetifns  mmneat  , 
/^u-tntdiii  ab  ordinario  ejm  parochi  ^ui  ;»- 
terejfe  debebat ,  jeu  a.  quo  benedi^io  fuf- 
cipienda  erat ,  abfolvatur. 

Après  ces  mots  :  Sine  illorum  parochi , 
il  faut  fous-entendre  ceux-ci  :  Seu  ordi- 
/j art i  s  parce  que  cet  endroit  eft  relatif  à 
ce  que  le  concile  a  dit  un  peu  plus  bas  , 
qu'il  annuUe  le  mariage  qui  fera  fait  hors 
de  la  prefence  du  curé  fans  fa  permiflion  , 
ou  celle  de  l'ordinaire. 

Comn:e  le  droic  nouveau  paroît  con- 
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naiie  au  droit  ancien  ,t)n  demande  s'il  l'a 
aboli  en  lowx.  ou  en  partie. 

Il  fenible  qu'il  l'a  aboli  entièrement  ; 
car  la  fulpenfe  paroît  inutile  dans  les  cas 
qui  portent  excommunication  majeure , 
parce  qu'elle  eft  renfermée  tellement  dans 
l'excommunication  ,  qu'elle  ne  produit 
aucun  eftct  que  l'excommunication  ne 
produife.  Quand  le  concile  veut  laiHer 
fubfuter  les  peines  portées  par  l'ancien 
droit  3  il  fait  connoître  (.^  volonté  par 
claufe  expre(Te  j  vous  en  avez  un  bel  exem- 
ple dans  le  chap.  8.  de'la  même  fe{Tion>  le 
voici  :  Le  concile  aïant  ordonné  diveiTes 
peines  contre  les  concubinaires  mariez  ou 
non  mariez  ,  il  ajoute  :  Alàs  pœnis  contra 
adultéras  (y  concubinarios  tKJii^ts  in  fao 
rohore  permanentibus. 

D'autre  part  ,  il  femble  que  l'ancien 
droit  fubfîile  encore  ;  car  i".  la  corredion 
du  droit  eft  une  chofe  odieufe  ,  parce  que 
l'on  ne  peut  ordonner  des  chofes  contrai- 
res à  celles  qu'un  autre  a  ordonnées ,  fans 
lui  faire  quelque  tort  ,  ne  s'agidànc  de 
rien  moins  que  de  détruire  Ton  ouvrage , 
changer  fa  volonté ,  s'écarter  de  fon  in- 
tention ,  dire  par  action  que  les  loix  qu'il 
avoit  faites  font  dcfecliiCM fes.  Cela  ccanc 
ainfi ,  afin  qu'il  y  ait  correction  de  droit , 
il  fmt  que  le  droit  nouveau  abroge  ex- 
p:e(Tément  l'ancien  i  car  ce  qui  eft  odieux , 
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doic  être  rettiaint  aux  càs  exprimez. 
-  1*^.  La  rufpenfe  peuc  fe  trouver  jointe  a 
l'excomniuniciition  dans  une  même  per- 
fonne  à  raifon  de  diveifes  nâ:ions ,  donc 
l'une  eft  punie  de  (urpenfe  ,  6c  l'autre 
d'excommunication,  &  n'être  pas  inutile, 
fur  tout  quand  elle  eft  pour  un  temps  dé- 
terminé ,  puifqu'on  peut  être  abfous  de 
l'une  fans  l'être  de  l'autre,  &  que  quand 
on  fe  fait  abfoudre  de  l'exconimunication 
avant  que  la  fufpenfe  ait  expiié,il  faut 
nccedairement  qu'on  foit  abfous  de  l'ex- 
communication ,  fans  être  abfous  de  la 
fufpenfe.  Il  femble  donc  qu'elle  ne  feroic 
pas  inutile  ,  quand  elle  fe  trouveroit  join- 
te à  l'excommunication  dans  le  cas  dont  il 
s'agir ,  fur-rout  étant  d'une  durée  déter- 
minée ,  ou  du  moins  telle  que  l'on  ne 
peut  s'en  faire  abfoudre  quand  on  veut. 

Y  aïant  donc  des  raifons  pour  &  con- 
tre ,  il  faut  examiner  quelles  (ont  les  meil- 
leures, ou  fi  la  difficulté  peut  être  réfoluë 
d'une  autre  manière  -,  &:  pour  ce  (ujet ,  il 
faut  obferver  qu'outre  la  différence  prife 
de  la  part  de  la  peine  ,  il  y  en  a  bien  d'au- 
tres entre  le  décret  du  concile  de  Trente 
&  la  Clémentine-,  car  le  décret  s'étend  à 
tout  prêtre  ,  tant  féculier  que  régulier  \  il 
déroge  à  tout  privilège',  &  à  toute  coutu- 
me même  immémoriale  -,  il  annuité  le 
mari.ige  ,  s'il  eft  folemnifé  par  quelqu'au- 
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ire  que  par  le  cuié  ,  &:  il  n'y  a  aucune  de 
ces  circonltances  dans  la  Clemei.tine.  Il  y 
a  plus  :  la  Clémentine  n'excepte  que  le 
cas  cù  le  cuié  peimet  au  religieux  de  bé- 
nir le  mariage  ,  ^  le  décret  excepte  enco- 
re celui  ou  révcque  donne  cette  pcrmif- 
fion. 

Cette  feule  obfervation  femble  léfou- 
dre  la  difficulté.  Les  différences  remar- 
quées font  voir  qu'il  sagir  d  un  nouveau 
cas  \  &:  que  poir  cette  raifon,  il  a  fallu 
une  nouvelle  peine  ,  &  il  n'a  pas  été  ne- 
ceiïaire  que  le  concile  abrogeât  expref- 
(ement  la  peine  portée  par  la  Clémentine. 
En  efïet ,  il  faut  bien  diltingaer  eiitre  le 
renouvellement  d'une  ancienne  loi ,  à  la- 
quelle on  ajofue  une  nouvelle  peine ,  6c 
l'établiflement  d'une  loi  qui  cft  nouvelle. 

Dans  le  premier  cas ,  l'abrogation  ex- 
prefTè  de  la  peine  efl:  necefîaire  ,  parce 
que  la  loi  fubfifte ,  &  que  le  legiflueur 
con(ervant  la  loi ,  &  ne  touchant  pas  à  la 
peine  qu'elle  porte  ,  donne  à  entendre 
qu'il  n'a  pas  voulu  faire  du  changemenc 
dans  la  loi,  mais  feulement  y  ajouter  quel- 
que chofe  qui  la  fit  mieux  obfei  ver.  Dans 
l'autre  cas  ,  la  dérogation  à  l'ancien  droit 
n'eft  point  du  tout  necedàirc  ,  parce  que 
c'eft  une  maxime*  générale  reçue  ,  que 
toute  loi  nouvelle  déroge  aux  anciennes  , 
quoiqu'elles  n'en  faflent  pas  mention  \  ce 

qui 
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qui  elt  fondé  (ur  le  que  le  legillateiir  eifc 
cenfé  fçAVoif  toutes  les  loix  de  Ton  redorr, 
6:  que  p^r  cela  feiil  qu'il  en  fait  de  nou- 
velles ,  il  fait  adez  connoicre  qu'il  ne  veut 
plus  que  les  anciennes  s'obfsrvenc.  Envaiii 
donc  difpute-t'on  fi  ceux  qui  benilTent  le 
mariage  fans  un  légicime  pouvoir  ,  encou- 
rent  en   même  tems    l'excomniunicatioJi 
raajeuie  portée  par  la  clémentine ,  Se  la 
fufpenfe  ordonnée  par  le  concile  de  Tren- 
te. La  difpoiuion  du  décret  du  concile  de 
Trente  eft  nouvelle  ,   ainll  il  faut  qu'elle 
ait  abrogé  celle  de  la  clémentine. 

Il  eft  vrai  ,  dira-t'on  ,  la  loi  nouvelle 
ab  ogc  l'ancienne ,  fans  qu'il  foir  necellairc 
qu'elle  en  falle  mention  j  mais  elle  ne  l'a- 
broge qu'en  ce  en  quoi  elle  y  eft  contrai- 
re ,  &  le  décret  du  concile  de  Trente  n'a 
rien  de  contraire  à  la  clémentine,  mais 
feulement    pluGeurs   circoni^ances    diffé- 
rentes. A  cela  on  peut  ré.>ondre  que  le 
décret  du  concile  porte  nullité  ,  &  la  clé- 
mentine ne  la  porte  pas  ,  &  qu'annuller 
un  ncbe  &:  ne  pas  l'annulier  ,  font  deux 
chofes  contraires.   Le  concile  déroge  au 
,  privilège  ,  à  la  coutume.    La  clémentine 
n'y  déroge  pis,  &  que  ces  chofes  font  aufllî 
contraires  :  défendre    la    bcnedicbion    du 
mariage  au  prêtre  feculier,   &  ne  pas  la 
lui  défendre  ,  (ont  des  chofes  contraires, 
^ont  l'une  eft  dans  le  concile  ,  6^'  Vautre 
Tome  L  Ad^riage»  N 
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dans  la  clémentine.  0?i  ne  peuc  donc  pas 
douter  que  la  difpoficion  du  concile  ne 
(oit  contïaire  à  celle  de  la  clémentine  ,  6<: 
qu'ainfi  le  décret  du  concile  n'ait  abrogé 
la  clémentine. 

Que  fi  on  ajoute  ,  que  du  moins  le  dé- 
cret n'ei^  pas  contraire  à  la  clémentine 
dans  le  point  donc  il  s'agit,  puilque  la 
fufpenfe  n'eft  pas  incompatible  avec  l'ex- 
communication majeure  dans  une  même 
perfonne  ,  fur  tout  lorfqu'elle  eft  pour  un 
tems  déterminé  :  on  pourra  répondre  que 
lorfque  le  fond  de  la  loi  cft  abroge,  la 
peine  de  la  loi  eft  aufli  abrogée  ,  &  que 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  loi  nouvelle 
abroge  le  fond  de  la  loi  ancienne  ;car  ou- 
tre la  contrariété  remarquée  par  rapport  à 
la  difpofition  qui  eft  le  fond  de  la  loi ,  le 
décret  du  concile  ne  paroît  être  fait  que 
pour  tenir  la  place  de  la  clémentine. 

Il  feroit  inutile  d'avertir  que  la  difficul- 
té propofée  n'a  lieu  q  e  dans  les  pais  où 
Ton  a  reçu  le  décret  du  concile  de  Trente 
contre  les  maiiagcsclandeftiiis  ;  car  il  n'y' 
a  perfonne  qui  ne  voie  que  dans  les  au- 
tres l  ancien  droit  doit  fubfifter.  Il  ne  ferC 
de  rien  de  dire  que  labusqui  avoit  donné 
occafion  d'ordonner  une  fi  grnnd:  peine 
contre  les  réguliers  qui  folemnifoient  des 
nviriagcs  fans  la  pcrmilTion  des  curez  , 
n'aiant  pas  été  connu  ou  ne  fubfidanc  plus 
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dans  ces  pais  ,  il  fautqas  la  peine  n'y  (oie 
pis  en  vigueur  i  car  quand  même  ce  qu'on 
ruppofe  fcioic  prouvé,  il  feroic  encore 
vrai  que  la  difficulté  propofée  ne  regarde 
pas  le  p.îïs  où  le  concile  de  Trente  n'eft 
pas  reçu  ,  puifqiie  la  contrarietéapparence 
qui  en  eft  le  fondement ,  ne  peuc  avoir 
lieu  dans  ces  endroits. 

Il  ne  fert  de  rien  non  plus  d'ajouter,  que 
dans  la  clémentine  citée,  les  religieux  donc 
elle  parle  ne  font  pas  excommuniez  fim- 
plemenc  pour  la  feule  folemnifation  des 
mariages  fans  la   peimllfion    des  curez  j 
mais  qu'à  cette  faute  d'autres  font  jointes, 
&  que  l'excommunication  tombe  fur  tou- 
tes les  fautes  jointes  enfembie-,  car  la  par- 
ticule disjondive  aptt ,  v:l ,  qu'on  y  em- 
ploie, fait  voir  le  contraire.  Il  eft  bien  vrai 
qu'au  commencement  on  met  tout  de  fuite 
plufieurs  fautes  fans  disjon6tive  ,  mais  ce 
_  n'eft  pas  pour  marquer  qu'il  falloit  com- 
mettre tour.es  ces    fautes  pour  encourir 
l'excommunication  ;  mais  01»    les   joints 
ainlî  parce  que  ce  font  des  fiutes  de  même 
genre  \  car  elles  fe  rédu'.fent  à  l'adminif- 
-trationdes  facremens  ,  faite  fans  permif- 
fion  ,  ou  plutôt  à  l'ufurpation  des  fonc- 
tions curiales  en   matière  confidcrable  , 
tîlle  qu'eft  l'adininiftiation  des  facremens 
de  l'euchariftie   &   de  l'extrême- onétion 
aax  ecclefiaftiques  ou  aux  laïcs ,  &  la  fo-^ 

Ni) 
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lemnifation  des  mariogeside  (orte  que 
l'excommunication  ne  tombe  que  (m  l'ii- 
furpjtion  des  fonctions  cuii.iles  en  matiè- 
re grave  ,  &  les  trois  facreuiens  mention- 
nez ne  (ont  que  des  exemples,  Surquoi  il 
faut  remarquer  en  pallant  que  quand  on 
fait  attention  à  la  qualité  de  la  peine  donc 
rufurp'ition  des  fonctions  cariaUs  ell  ici 
punie  dans  la  perfonne  des  religieux  ,  &: 
ai»xcirconltances  de  la  refeive  au  pape  ÔC 
de  la  dénonciation  qui  l'accompagnent  , 
on  a  lieu  de  croire  ,  ou  que  l'obftination 
dtis  religieux  à  ufurper  les  fonctions  cu- 
riales  étoit  bien  grande  ,  ou  que  cette 
ufurpat'.on  a  paru  au  concile  de  Vienne 
une  fuite  très-confiderable.  Il  faut  encore 
remarquer  que  la  circonftance  du  péril 
des  âmes  ne  fe  trouvoit  pas  dans  cette 
faute  î  car  la  juiifdiclion  n'cft  pas  necef- 
faire  pour  adminiftrer  validement  l'cucha- 
riftie  &  l'exticme-ondlion  ,  &  le  mariage 
fait  par  un  autre  que  le  propre  curé  n'éroic 
pas  nul  ,  ainfi  il  n'y  avoit  rien  à  craindre 
pour  le  faluc  des  âmes  ,  dans  l'uTurpation 
de  ces  fondrions. 

Qiielqu'und'ra  peut  être  »  à  quoi  fert 
le  foin  que  vous  avez  pris  d'examiner  s'il 
y  a  deux  fortes  de  peines  contre  ceux  qui 
beniilent  des  mariages  fans  avoir  un  légi- 
time pouvoir  ?  ces  peines  font- elles  re- 
çues in  France  ?  y  a-c'il  des  ordonnances 


fur  le  facrem:nt  de  Jlfariage.  ie>^ 
royaux  qui  en-auronfent  l'exécution  rPour 
réloLîdre  cette  difficulté  ,  il  y  a  deux  cho- 
(esuf^ire,  il  £uk  examiner  en  premier 
lieu  fi  les  décrets  de  1  cglite  touchant  des 
matières  qui  regardent  la  puifîance  fpiri- 
tuelle  &  la  pailTar.ce  temporelle,  étant 
reçus  par  les  ordonnances  du  prince  ,  il 
cil  neccflaire  que  les  peines  le  foient  ,  de 
forte  qae  lî  les  loix  qui  ordonnent  que  les 
décrets  foient  exécutez  ,  n'ordonnent  pas 
auiTi  l'exécution  des  peines ,  la  puiflance 
fpirituelle  ne  puilTe  ni  les  prononcer  ni 
ic-S  déclarer  encourues.  En  fécond  lien  ,  il 
faut  examiner  Çi  l'exécution  des  peines 
dont  il  s'agit,  efl  ordonnée  par  les  ordon- 
nances roïaux. 

Il  eft  certain  fur  le  premier  point,  qu'il 
y  a  des  peines  parement  fpiritueiles  ,  def- 
quelles  le  prince  ne  fe  mêle  pas  ,  i\  ce  n'eft 
en  cas  d'abus  -,  telle  eft  par  exemple  la 
fufpenfe  à  divinis ,  &:  pour  l'exécation 
de  ces  peines  ,  il  ne  faut  autre  autorité 
que  celle  de  l'églife  \  car  comme  elle  peut 
-les  ordonner  par  d  feule  autorité  ,  elle 
peut  auiîi  les  faire  exécuter  par  fa  feule  au- 
torité. 

Il  y  a  d'autres  peines  ,  qui ,  quoique 
principalement  fpiritueiles  ,  ont  quelques 
effets  civils  ,  comme  elles  en  ont  d'autres 
qui  font  pi.irement  fpirituels  :  telle  eft  par 
exemple  l'excommunication  majeure  ,  qui, 
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félon  qu'elle  prive  des  fnciemens ,  dés 
fiiffingcs  de  l'é^life  ,  n'opeie  rien  que  de 
fpiriuiel  j  mais  fclon  qu'elle  prive  de  la 
communion  civile  ,  &  confequemmcnc  du 
droit  de  cefter  ,  de  demander  en  juftice  , 
de  recevoir  des  fiKcellions  ,  de  porter  té- 
moignage ,  d'exercer  des  charges  civiles, 
ne  fait  rien  que  de  temporel  -,  &  pour 
l'exécution  de  ces  peines,  fi  l'on  joint  ces 
deux  genres  d'effets  ,  il  faut  l'autorité  de 
l'une  de  de  l'autre  puifTance  i  mais  li  l'on 
lépaie  ces  effets  &c  que  les  peines  foient 
rellraintesaux  feuls  eflets  fpirituels,  l'au- 
torité de  réo.lire  fufHt. 

Suivant  ces  principes,  il  faut  que  quand 
les  décrets  ecclefiaftiques  touchant  des  ma- 
tières mixtes  ,  font  reçus  par  le  prince  ,  il 
ne  foie  pas  neceffaire  que  les  peines  foient 
autorifées  par  Çzs  ordonnances  ,  s'il» s'agit 
des  peines  purement  fpirituelies ,  ou  des 
feuls  effets  fpirituels  des  autres. 

Il  s'enfuit  de-là  ,  que  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  benifïent  des  mariages 
fans  un  légitime  pouvoir,  étant  ou  pure- 
ment fpirituelies,  ou  aï.mt  des  effets  pa- 
rement fpirituels  qu'on  peut  féparer  des 
temporels ,  elles  peuvent  erre  reçues  en 
France,  quand  le  prince  n'en  feroit  au- 
cune mention  en  ordonnant  l'exécution 
des  décrets  qui  les  portent  ,  pourvu  tou- 
tefois que  les  peines   mixtes  foient  ref- 


ftir  le  picr entent  de  Mariage.  19  j 
traintts  aux  efFers  fpiiiriiel*/^  ou  plû.ôc 
qu'il  ne  s'agilTe  que  de  ces  effets. 

Le  fécond  point   qu'il   faut  examiner 
n'eft  pas  moins  facile  à  décider  j  car  il  cil 
certain  que  l'édic  de  i<j97  »  concernant  les 
formalitez  qui  doivent  êtreobfervées  drms 
les  mariages ,  n  ordonne  pas  moins  l'exé- 
cution des  peines  portées  contre  ceux  ^ui 
benilTent  Tans  pouvoir  légitime ,  qu'elle 
ordonne  l'exécution  des  decre  s  qui  les 
portent  ;  mais  avant  que  de  montrer  l'un 
&  l'autre  par  \ts  extraits  qui  font  au  fujet, 
il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  point  d'autres 
conilitutions  canoniques  qui  défendent  à 
d'autres  qu'au  curé  de  bénir  le  mariage 
fans   fa  permiflion  ou  celle  de  l'évêque, 
que  celles  que  nous  avons  expliquées  dans 
ces  obfervations  -,  &  que  conféquemmcnt 
les  peines  dont  nous  avons  parlé ,  ne  fe 
trouvent  que  dans   ces  mêmes   conftitu- 
tions  -,  qu'ainfi  fi  l'édit  cité  ordonne  l'exé- 
cution des  conftitutions  canoniques  tou- 
chant la  célébration  des  mariages  par  te 
propre  curé  ,  &  celle  des   peines  canoni- 
ques touchant  le  même  fujet ,  on  a  Heu  de 
croire  que  cet  édit  n'autorifc  pas  moins 
les  peines  en  queftion,  que  les  décrets  qui 
les  portent. 

.Il  faut  encore  obferver  ,  que  comme 
l'article  de  l'édit  concernant  les  peines 
dont  il  s'agit ,  dépend  de  celui  qui  défend 
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avec  les  canons  qu'aucun  r.urie  que  le  pro- 
pre curé  ne  célèbre  les  mariages  ,  il  eft 
convenable  de  ne  le  rapporter  qu'après 
avoir  raj)porté  l'autre  dont  il  dépend.  Less 
voici  donc  fclon  Tordre  qu'ils  ont  dans 
redit. 

,,  Nous  avons  par  nôtre  prefent  édit , 
,,  flatué  &  ordonné  ,  llatuons  &  ordon- 
,>  nous  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les 
,,  dirpofitions  canoniques  &  les  ordon- 
5,  nances  de  nos  predeceilcurs  concernant 
,,la  celtbrarion  des  mariages  ,  &  notam- 
,,  ment  celles  qui  regardent  la  necellité 
,,  de  la  prefence  du  propre  curé  de 
,,  ceux  qui  contractent ,  foient  cxade- 
„  ment  obfervées  ,  &  en  exécution  d'i- 
,,  celles,  défendons  à  tous  curez  &  prêtres, 
,,  tant  feculiers  que  réguliers,  de  con- 
3,  joindre  en  mariage  autres  perfonnes 
,,  que  celles  qui  font  leurs  vrais  &  ordi- 
/,  nnires  paroiffiens.  *'  Après  avoir  mar- 
qué ce  qui  eft  neceilaire  pour  êne  vrai 
paroiffien  ,  on  ajoute,  "  fi  ce  n'efl  qu'ils  en 
»  aient  une  permillîon  fpcciale  &  par  écrit 
w  du  curé  des  parties  qui  contractent  ,  ou 
M  de  l'archevêque  ou  évèquediocefain. 

Il  y  a  tant  de  conformité  entre  cet  arti- 
cle &  le  §.  ^jt^^d  f  cfuts  du  premier  chap. 
de  reform.  mdtrim.  feff.  24.  ci-deiTus  rap- 
porté ,  qu'il  ne  femble  fairqiic  pour  le 
faire  exécuter.  Ainfi  on  ne  peut  douter 
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que  cet  éJic  n'ordonne  l'exéciiaon  du  dé- 
cret qui  dé!"^nd  de  célébrer  à^ts  m.i'.  iages 
i.ms  légidme  pouvoir  \  il  relie  à  monrrer 
qu'il  oidonne  auf1l  l'cxccution  des  peines 
portées  par  ces  décrets  j  6c  c'eft  ce  qui  pa- 
role par  l'article  fuivant. 

Voulons ,  que  il  aucuns  defdirs  curez  <' 
ou  prêtres  ,  tant  feculiers  que  regu-« 
liers,  célèbrent  ci-après  fciemmsnL  &  « 
avec  connoifT.^nce  de  caufe  ,  des  maria-  « 
ges  entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  « 
efFeCt:iven-:ent  de  leur  paroifTe,  fins  avoir  « 
la  permiillon  par  écrit  descuiez  de  ceux« 
qui  les  contr.ictent ,  ou  de  Tarca^vèque  « 
ou  évèq-ie  diocefarn  ,  il  Toit  procédé" 
contr'eux  extraordindiremem,  &  qu'où  « 
tre  les  peines  canoniques  que  les  juges  « 
d'égiife  pour  vont  fra;joncer  contieux  ,  « 
lefdirs  &c.  '> 

Car  fi  par  les  conftirutiois  c.inoniques 
nous  avons  dû  entendre  les  décrets  ci- 
defTis  rapportez  pnr  peines  Cinoniques  , 
nous  devons  entendre  les  peines  portées 
pir  les  menés  décrets. 

Dans  cti  article  comîii^  dans  le  précè- 
dent^ on  demande  que  la  permidion  dn 
curé  ou  de  l'évèque  foit  pnr  écrit  dans  les 
décrets.  On  ne  dit  rien  de  b  forme  de  la 
permiflion  ,  ce  qui  friirvoir  qu'ils  confe;^- 
tent  que  la  verbale  fuffife.  La  raifon  de 
cette  difFerence  pourroit  bien  être,  que 
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ledit  porte  des  peines  qui  n'ont  lieu  que 
dans  le  for  exieiieiir,  &c  pour  ce  fujec 
ahri  que  ces  peines  puiHcnt  être  exécutées, 
il  hiut  qu'il  apparoillc  que  Li  fiuite  a  été 
commire  ,  6c  il  en  appuoît  plus  aifémenc 
quand  la  petmiiîion  peut  è  re  piouvée 
par  écrit,  que  lî  elle  peut  être  prouvée 
pvîi  témoins  ou  par  ferment*,  au  lieu  que 
iss  peines  portées  par  les  décrets  citez  , 
regardent  autant  le  for  intérieur  que  le 
for  extérieur  ,  (dedans  celui-là  elles  font 
cxccucées  indépendcmment  du  jugcd'égU- 
f e  ,  puirqu'elles  ont  leur  effet  dès  que 
l'a^bion  eit  fciite. 

Outre  la  circonft.ince  qu'on  vient  de 
remarquer  dins  les  articles  rapportez  ,  &c 
qu'on  a  omis  dans  les  iiecrecs  citez  ,  il  y 
en  n  encore  deux  autres  qui  ne  fe  trouvent 
que  dans  les  articles  ,  U  qui  éclaircilTenc 
la  défenfe  de  célébrer  des  mariages  (ans 
pouvoir  légitime.  La  première  ,  eit  que 
dans  le  premier  de  ces  articles  ,  on  mar- 
que quels  font  ceux  que  les  curez  doivent 
regarder  cumme  leurs  vrais  paroilTîens.  La 
(QcoiM\t  y  que  la  défenfe  avec  les  peines 
n'eftqutr  contre  ceux  qui  avec  connoifî.mce 
de  c.uife  ,  célèbrent  des  mariages  fans  lé- 
gitime pouvoir  ;  il  s'enfuit  de  ces  deux 
circonft-inces  ,  q^i'afin  one  les  peines  de 
le  li'  f>;ii^ènt  erre  exécutées  ,  il  fuit  prou- 
ver que  ceux  dont  le  u  ariage  a  été  bcni , 
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•n'éroienc  pas  vrais  paroiflTiens  de  celui  qui 
l'a  béni,  &  qu'il  l'a  faic  fcienimeiic ,  (oit 
•parce  qu'il  fçivoic  le  lieu  de  leur  habi- 
tation ,  (oit  parce  qu'il  avoit  éré  averti 
qu'ils  écoient  paroilliens  d'un  autre  ,  foit 
parce  qu'il  n  ecoit  pas  lui-même  curé. 

On  ne  doit  pas  omettre  de  refondre 
une  difficulté  qui  naît  du  vbox proftoncâr^ 
qu'on  lit  dans  le  fécond  extrait  ;  c'eft  que 
û  l'intention  de  l'édit  ctoit  de  faire  exé- 
cuter les  peines  portées  par  le  droit  con- 
tre ceux  qui  célèbrent  des  mariages  Cans 
légitime  pouvoir ,   il    n'ordonneroit   p.îs 
au  juge  déglife  de  prononcer  les  peines 
canoniques  contre  ceux  qui  coiiimettronc 
.  celle  faute  *,  mais  il  leur  ordonneroit  de 
déclirer  qu'ils  les  ont  encourues ,  parce 
que  ces  peines   (ont  de  fentence  pronon- 
cée.   Sur   cette   difficulté    on  n'a  rien  À 
dire  ,  finon  qu'il  ne  convient  pns  au  Prin- 
ce d'entrer  dans  cette  diftnfTîon  ,  fi  le* 
peines  portées  pat  le  droit  »  font  de  (qii- 
tence  à  prononcer  on  de  fcntence   pro- 
noncée ,  ni  de  s'arrêter  à  cette    diili  -ic- 
tion  en  ordonnant  l'exécution  des  peines 
portées  par  les  canons.   Son  fait  eil:    d-fe 
vouloir  l'exécution  des  canons  ,  &  d'ex- 
primer fa  volonté  par  des  termes  coni- 
mnns  Se  ordinaires  -,  pour  le  refte  ,  il  doit 
1  e  laidec  au  juge  d'égUfe  ,  qui  par  fa  pro» 
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ïtiXion  eft  obli2;é  de  fcavoii"  cette  didin- 

dlion   &  de  s'y  conformer. 

Ajourez  que  l<i  fentence  qui  déclare 
qu'on  a  encouru  les  peines,  le  doit  pro- 
noncer comme  celle  qui  les  porte  i  qu'- 
ainh  fous  ces  termes  ,  pronoMcer  h  s  pei- 
nes ca)ioni(^Hes  ,  on  peut  ordonner  lexe- 
cution  tant  de?  peines  de  fentence  pro- 
noncée ,  que  de  celles  qui  font  à  pro- 
noncer. 


LVIII.  CONSULTATION. 

IJn  vicaire  peut-il  en   cjrtel^ue  cas  tranf- 

mettre  à  d'autres  le  ponvorr  ijiiil  a 

d'adr/jiniflrer  le  mariage  ? 

JL  fe  prefente  d'abord  àts  rnifons  pour 
&  contre.  On  peut  dire  pour  le  vi- 
caire ,  qu'il  eft  à  l'égard  du  curé  ce  que 
le  grand-vicaire  eft  à  l'égard  de  l'évèque  \ 
puifque  comme  celui  ci  exerce  route  la 
jurifdiclion  de  l'évèque  ,  celui  là  exerce 
tout  le  pouvoir  du  curé. 

Or  le  grand-vicaire  peut  commettre 
quelques  caufcs  en  pircicnljer  ^  ainfi  le 
vicaire  peut  aulîi  commettre  à  d'autres 
l'adminiftraiion  de  quelque  ^r^crcmcnt. 

Qjie  fi  l'on  dit  qu'un  délégué  par  un 
.autre  que  par  le  prince  ,  ne  peut  fub- 
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déleguei'  ,  &:  qu'ainfi  le  v  ici  ire  dont  ri 
s'agit  érnnt  délégué  pai  un  autre  que  par 
le  prince,  qui  en  des  ntfnires  eccleli.if- 
tiques  comme  celle  ci,  eft  le  pnpe  ,  ne 
peut  fudélcguer  ,  ni  par  conféqatînt  com- 
m^-tcre  ladminiftration  du  ni.iriage. 

On  peut  répondre  i».  que  cette  ma- 
xime fe  doit  entendre  d'un  délégué  pour 
une  afF.ure  particulière  ,  &  non  de  celui 
qui  a  une  délegition  univeifelle  ,  telle 
qu'eft  celle  du  vicaire,  x^.  Le  concile  de 
Trente  permet  à  l'ordinaire  &  nu  curé 
de  commettre  l'adminiftiAtion  du  (acre- 
menr  de  iiiariage  •,  ainll  comme  le  grand- 
vicaire  eft  compris  fous  le  mot- d'ordi- 
naire ,  le  vtciue  l'eft  fous  celui  de  curé. 
3*'.  Tout  lieutenant  a  le  même  pouvoir 
que  celui  dont  il  eft  lieutenant  ,  dans  les 
chofcs  qui  ne  font  pas  exprelTé lient  re- 
fecvées  a  celui  ci.  Or  le  vicaire  eft  le 
lieutenant  du  curé  ,  quand  le  curé  eft 
ou  abfent  ,  ou  mort  ,  ou  en  quelqu'nu- 
tre  femblab'e  état  ,  &  le  pouvoir  de  com- 
mettre 1  adminiftration  du  mariage  ,  n'eft 
nulle  part  exprcftément  refervé  au  curéj 
ainfi  il  faut  donc  que  le  vicaire  -ait  da 
moins  le  pouvoir  de  commettre  l'admi- 
niftration  du  mariage  dans  les  cas  qu'on 
vient  de  marquer. 

Q;ie  fi  l'on  dit   que  les  canons    qui 
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déFendenc  aux  vic.iiies  de  s'en  fubflitiier 
d'autres,  leur  défendent  au(]î  de  com- 
mercre  d'autres  perfonnes  pour  l'admi- 
niftr.ition  du  mariage  : 

On  peut  répondre  que  ct^  canons  par- 
lent des  vicaires  perpétuels  ou  des  vi- 
caires amovibles  ,  à  qui  il  ne  manque 
que  le  nom  de  curez  ,  en  aïant  tous  les 
pouvoirs,  &  ils  leur  défendent  d'en  met- 
tre de  fembLibles  a  eux  -,  mais  qu'ils  ne 
défendent  pjs  à  un  vicaire,  même  en  fé- 
cond ou  en  troifiéme ,  de  commettre  quel- 
qu'une de  leurs  fonctions.  Voiez  le  chap. 
4.  de  ojjic.  vicar. 

On  peut  dire  contre  le  vicaire  dont  il 
s'agit  ,  qu'il  ne  peut  pas  communiquer  aux 
autres  le  pouvoir  qu'il  a  d'alîifler  aux  ma- 
riages :  car  1".  l'alfiitancc  du  curé  au  ma- 
riige  nefl:  pas  une  adion  de  jtirifdidtion  , 
puifqu'il  fiir  validement  cette  action  q.ioi- 
qu'il  (oit  fufpens.   Cabajf.  p.  373.  n.  18. 

Qu'outre  cela  il  n'y  fait  rien  qui  mar- 
que jurifdidion  -,  car  il  n'y  fait  aucun  jugc- 
niînt ,  ni  commandement ,  ni  décret.  ItU 
même. 

Que  Cl  l'on  oppofc  qu'il  ne  peut  af- 
fifter  validement  qu'aux  mariages  de  ceux 
qui  lui  font  fournis  en  qualité  de  paroif- 
fiens ,  qu'ainfi  cette  aTiftance  efl  un  a£te 
de  jnrifdiélion  :  on  peut  répondre  ,  qu'il 
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cft  du  curé  ,  p;ir  rapport  au  muriage  de 
Ç'zs  p.uoiiriens  ,  comme  du  notaire,  qui 
ne  pouiioic  recevoir  les  acles  que  Ac^ 
perfonnes  d'un  certain  dillricl  ;  qu'ain(i 
comme  celui-ci  en  recevant  ces  àdics  ,  ne 
fcroit  pas  une  action  de  jurifdidtion  ,  mais 
qu'il  feroit  feulement  que  ces  a  clés  qu'il 
auroit  reçus  ,  feroient  des  a(5tes  publics  , 
parce  qu'il  les  auroit  reçus  en  qualité 
de  perfonne  publique  dellinée  à  les  re- 
cevoir i  de  même  le  curé  en  alfiftant  aux 
mariages  de  ceux  de  Ton  diftridt  ,  n'exer- 
ce point  de  )uiifdi(5lion  ,  mais  il  leur  don- 
ne feulement  la  publicité  requife  par  le 
droit. 

Les  raifons  de  part  &c  d'autre  aïant 
été  cxpo(ées  &c  ferieufement  examinées  , 
j'eftime  que  le  vicaire  peut  commettre 
cjuelques  maria^^es  ,  foit  que  le  miniftcre 
du  curé  dans  cette  occadon  foit  un  acte 
de  juiifJiction  ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas, 
mais  feulemsnr  vms  action  de  fou  oflîce 
ou  bénéfice  -,  office,  s'il  eft  amovible  -,  bé- 
néfice, s'il  eft  perpétuel.  L'endroit  cité  du 
concile  de  Trente  m'y  détermine  ;  cir  il 
ne  met  aucune  différence  entre  l'évèque 
&  le  curé  par  rapport  au  droit  de  com- 
mettre la  célébration  de  quelques  maria- 
ges particuliers  -,  Se  il  s'enfuit  de-là  que 
comme   le    grand- vicaire  de  Tévêque  la 
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peut  commctcie  ,  il  doit  enccre  de  même 
du  vicaire  du  curé,  lequel  vicaire  eft  )u- 
ftement  coaipaié  au  grarid-viciire  ,  parce 
c|a'il  a  les  pouvoirs  du  curé  ,  comme  celui- 
ci  a  les  pouvoiis  de  l'cvccjue. 

Il  ne  (erviroit  de  rien  de  dire  que  la 
comp^railon  n  eft  pas  julle  ,  puce  que  le 
grand- vie. ire  peut  commettre  l'adminif- 
trarion  de  tous  les  mari.iges  de  chaque 
paroiiTe  du  diocèfe  ,  en  donnant  les  vi- 
cariats de  paroille  \  &c  ii  n'y  a  point  de 
vicaire  de  curé  qui  puide  commettre  rous 
les  mariages  de  l.i  paroi(Té  dont  il  eft  vi- 
caire :  car  cetre  différence  vient  dé  ce 
que  le  curé  n'aïant  pas  orjinairement  ce 
pouvoir  ,  il  n'eft  pas  convenable  que  Ton 
vicaire  l'ait  j  Se  que  là  où  il  l'exerce  du 
confentement  de  1  évêqus  ,  c'eil  un  droic 
perfonnel  que  l'évéque  abanJoiiie  au  cu- 
ré par  la  confiance  qu'il  a  en  lui  ,  com- 
me il  a  été  montré  ci-dellus  daiis  In  con- 
fultation  ,  où  il  a  été  prouvé  qu'en  certains 
lieux  il  efl  permis  aux  curez  d'établir  des 
vicaires  pDur  les  mariages ,  ik  qu'il  n'en 
eft  pas  de  même  des  vicaires ,  aufquels 
ni  l'évcque  ni  le  curé  ne  communiquent 
un  tel  pouvoir  :  en  quoi  le  vicaire  en 
chef  n'a  point  d'avantage  fur  les  vicaires 
en  fécond  ,  fi  ce  n  eft  que  le  curé  dont  il 
exerce  tous  les  pouvoirs  indcpendammenc 


fnr  le  facrement  de  Mariage.  3  o^ 
de  lui ,  ne  foie  en  pofïertîon  d'établir  des 
vicaires  pour  les  mariages. 

On  pourroir  demander  d'où  vient  qcic 
l'adminiih'ation  du  miringe  n'étant  pns  une 
nclion  de  jurifdidlion  ,  peur  êrte  commife 
par  l'évêque  ou  par  le  car  •.  On  doit  ré- 
pondre qu'il  y  a  des  fonctions  que  le- 
glife  a  attachées  à  Tordre  ,  d'autres  qu'elle 
a  attachées  au  benc-fice  ,  &  que  ces  for- 
tes de  foncVions  peuvent  être  commifesj 
que  c'eft  pour  ce  fujec  que  la  coMation 
des  OL-dres  mineius  &  ia  confécra^ion  des 
ca'ices  que  l'églife  a  attribué  à  l'ordre 
principal,  p-uvenr  ea'e  déléguées  a  des 
perfonnes  qui  ne  l'ont  pas  \  Se  que  pour 
la  même  raifon  l'adminidration  du  mr.-= 
riage  que  1  eglife  a  attribué  à  la  cure  , 
peut  être  commife  à  des  gens  qivi  n'ont 
pas  de  tels  bénéfices. 
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LIX.   CONSULTATION. 

1°.  Si  r/dit  dn  mois  de  A'fars  1(397.  con- 
cernant  le  ternes  d'hubitution  fur  une 
faroijfe  pour  en  être  vrai  paroijfien  par 
rapport  au  mariage  ,  comprend  les  per~ 
fonnes  cjui^  fans  for  tir  de  la.  même  ville  , 
demeurent  tantôt  fur  une  paroi jfe  tantôt 
fur  une  autre.  2".  Si  ces  perfonr.es  font 
les  vagues  ou  vagahons ,  cjue  le  con- 
cile de  Trente ..ç^r  les  conciles  provinciaux 
aui  ont  fait  exécuter  fes  décrets  ,.  dé- 
fendent de  marier  fans  la  permijfion  de 
Cevccjue.  30.  Si  ces  vagues  font  exempts 
de  la'  loi ,  de  fe  faire  marier  par  le 
propre  curé ^  CT  conféc^uemment  non 
compris  dans  Védit  ci-devant  cité. 

Première    C^a  e  s  t  i  o  n. 

ON  poiirroit  cioire  que  les  peiTonnes 
qui  habirent  tantôt  fur  une  paioifTe  , 
tantôt  fur  une  autre  ,  fans  fortir  pourtant 
de  la  mèmï  ville  ,  ne  font  pas  compiifes 
dans  l'édir  du  mois  de  Mars  1^97.  &:  on 
le  pourroit  pour  deux  raif^ns  :  l'une  prife 
de  l'cxpofé  ,  Taurre  du  difpofirif. 

On  voit  pir  l'exjofé,  que  le  defleindc 
redit  eft  de  re::îler  «^  de  déterminer  le  do- 
micile Hcccilaire  pour  ccre  vrai  puoiOleri 


fnr  le  fdcrement  de  Afariage.  ^ej 
par  rapport  au  mariage  ,  ce  qui  ruppofe 
qu'il  s'agir  de  pcr(onnes  capables  d'ac- 
quérir ce  domicile ,  &  celles  qui  font 
taiitôî  fur  une  paroifli  canto:  fur  une  au- 
tre ,  ne  le  fç.uiroient  acquérir. 

Le  difpolîcit  donne  à  enrendre  que  l'é- 
dic  ne  regarde  que  les  perfonnes  qui  ont 
deux  paroilTes  ,  Tune  ancienne  ôc  l'autre 
nouvelle  •,  car  on  y  ordonne  que  fi  ceux 
qui  veulent' fe  marier  n'ont  pas  encore 
tout  le  temps  d'habicacion  pour  être  de 
celle  oii  ils  demeurent  actuellement ,  le 
nouveau  cure  ne  les  mariera  pas  fans  per- 
mifllon  de  l'ancien.  Mais  nonobilanr  ces 
raifons  ,  j'eilime  que  ces  perfonnes  font 
comprifes  dans  l'édit  du  mois  de  Mars 
1(397.  Voici  pourquoi ,  cet  édit  n'a  été  fait 
(  on  le  voit  dès  le  commencement  )  que 
pour  faire  obfçrver  la  loi  concernant  la 
neceffité  du  propre  curé  dans  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  &  pour  prévenir  les^ 
fraudes  par  lefquelles  on  l'éluderoit  :  la 
principale  étoit ,  que  quand  les  parties 
craignoient  quelque  jufte  oppofition  ,  ou 
de  la  part  du  propre  curé,  qu'elles  fça- 
voient  être  inftruit  qu'elles  éroient  liées 
de  quelque  empêchement ,  ou  de  la  part 
des  parens  dont  l'honneur  ou  l'intérêt  dé- 
voient erre  notablement  blcffez  ,  elles 
alloient  demeurer  quelques  jours  fur  une 
autre  paroiiïe  Qc  s'y  mariaient. 
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Or  fi  les  perfoniies  qui  changent  fré- 
quemment de  paroilTe  ,  fans  foctir  de  b 
même  ville  ,  n'étoienr  pas  comprifes  dans 
cet  éilir ,  il  (eroic  fort  aifé  de  rendre  inu- 
tile la  précaution  qu'il  a  prife,  fur-tout  à 
regard  des  étrai^gers  qui  logeroient  en 
chambre  giiMiies  ,  &  de  tous  les  autres 
qui  vjudroien.  fe  mettre  fur  ce  pied  \  ce 
qui  leur  leroit  fort  aifé. 

Le  mèmvi  édit  aï.inr  ordonné  que  nul 
ne  fera  le  propre  curé  des  contraâ:aiis , 
s'ils  n'ont  dcmeur  ■  fix  m.jis  fur  fa  paroKîe, 
fuppo(é  qu  ils  foient  du  dioce(é  >•  ou  un 
an  s'ils  font  d'un  autre  diocefe  ,  &  qu'a- 
lors par  çgnféanent  il  ne  pourra  les  ma- 
rier ,  excrpré  en  deux  cas  :  le  premier , 
eft  celui  où  il  aura  la  permiffion  du  pro- 
pre curéi  l'autre,  eH:  celui  où  l'évèque  le 
lui  permettra.  Or  l'évèque  peut  donner 
cette  permi filon  ,  quoique  les  contrac- 
rans  n'^iïetit  demeu.édans  aucune  paroilTe 
le  temps  prefcrit,  pour  en  être  vrai  pa- 
roliUien  par  rapport  au  mariage  ,  en  quoi 
il  diffère  du  propre  cure,  qui  ne  peut 
donner  peraiidion  qu'à  ceux  cjui  font  de- 
venus fes  paroiffiens  par  l'habitation  i  e- 
quife  ;  &:  par  cette  fecon  le  exception  l'é- 
dit  comprend  dans  fa  difpjfition  les  per- 
fonnes  qui  font  tantôt  fur  une  parotfTe  , 
tantôt  fur  une  autre  ,  fms  fortir  de  la 
même  ville,  puifqu'elles  (ont  de  elles  à 


fur  le  facrement  de  Afariage.  J09 
qui  l'évêque  peut  donner  pour  propre 
curé  celui  qui  ne  l'ell  pas. 

II.       Q^UESTICN. 

Les  vagues  dont  pailent  le  concile  de 
Trente  ^  les  conciles  provinciaux  qui 
l'ont  fuivi,  font  ceux  qui  n'ont  aucune 
demeure  fixe  dans  aucune  ville  ou  village, 
&  allant  de  pais  en  païs  ,  changent  de 
femmes  en  changeant  de  lieu  par  le  con- 
trat de  nouveaux  mariages  lorfcju'ils  en 
rencontrent  l'occafion  -,  6i.  comme  ces  per- 
fonnes  font  inconnues  d^ns  les  lieux  où 
elles  fe  pi éfentent  pour  erre  mariées,  les 
conciles  défendent  au  curez  de  les  marier 
fans  permiflîon  de  l'évêque ,  &  à  1  évèque 
de  le  permettre  fans  mûre  déliberatiori 
&:  connoifîgnce  de  cnufe  :  en  voici  les 
preuves  tirées  des  propres  paroles  de  ces 
conciles  ,  rapportées  félon  l'ordre  des 
temps  :  Alnlti  funt  e^ui  vagantur  y  ç^  in~ 
certas  habent  fedes ,  cr  ttt  imprcbi  funt 
ingenii ,  frim--i  uxore  rehEla  ,  aliam  c^ 
flerumcjue  flures  ,  illà  vivente ,  diverjïs 
in  locis  ducHut  :  cui  morbo  cuperis  fanC' 
ta  fynodHS  occurrere  ^  omnes  ad  qnosfpeC'i 
tat  paterne  monet  ,  ne  hoc  genns  kami^ 
num  vagantium  ad  matrïmonium  factïh 
recipiant.  A^agifiratus  etiam  f<iculares 
hortatur  ,  m  eos  coërceant,;  pa-^ocbis  au- 
tem  pracipit  ,  ne  illorHm   matrimonio  in^ 
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terjint  y  niji  pnùs  dtltgeniem  ifiquijîtiê- 
nem  fecerint  ,  (^  re  ad  ordinarinm  de- 
latâ  ,  ab  eo  hcentiam  id  faciendi  obti^ 
niiernt.  C'ell:  aiiiû  que  parle  le  concile 
de  Trente  felT.  24.  de  matrim.  c.  7.  1553. 
On  ne  peut  lire  ces  paroles  Cuis  voir  qu'il 
s'y  agit  des  gens  Vrigabons  ,  (aiiS  aveu  i>c 
fans  religion  ,  aulîi  capables  de  commet- 
tre d'autres  crimes  que  d'abufer  des  fem- 
mes, (3c  de  profaner  le  facrement  de  ma- 
riage ,  puilque  le  concile  exhorte  les 
magiftracs  de  reprimer  ces  gens- là. 

Le  concile  de  Cambray  15^5.  die  à  peu 
près  la  même  chofe  t.  15.  de  matri,n.  c.  8. 
"Vt  vitetftr  tmpudentMtn  homintim  lemeri- 
tas,  aui  vagt  freatieyjter  pcr fraudem  (y  »e~ 
fas  ,  multas  diverfis  in  locis  uxores  du- 
cere  tentant  :  mandat  fanEl^  fynodas  ,  fer- 
l'etur  T^rjd.  conCil.  decretum  ;  ne  temerè 
ignotos  ,  pallores  cnm  facramcnîi.  contH" 
meliâ  con]tingant. 

Oiurc  que  ce  concile  en  ordonnant 
rexccution  du  décret  du  co  cile  de  Tren- 
te ,  fait  entendre  qu'il  parle  des  mêmes 
pcrfonnes  ,  on  le  voit  aulfi  par  ces  ex- 
prefiîons  :  hommes  impudens  ,  vagues  , 
inconnus  ,  qui  tâchent  de  féduire  beau- 
coup de  femmes  en  divers  lieux ,  C)us 
couleur  de  mariages ,  comptant  pour  rien 
la  profanation  du  facrement. 

Le  concile  de  Malines  1570.  de  fponfa" 


fur  le  facrsmefjt  de  Mariage.  jn 
lib,  c.  6.  tienc  piefquc  le  même  langage  , 
&  ajoute  trois  cicconftjipces  qui  font  voij: 
que  la  précaution  prefcritc  par  le  concile 
de  Trente  eft  bien  nece(Taire.  i°.  Il  mena- 
ce de  rufpsnfe  les  curez  6c  leurs  vicaires 
qui  marieront  fans  permilTîon  de  l'évèque 
les  perfonnes  d'un  autre  roïaume  ou  d'un 
autre  pais.  i°.  Il  veut  que  la  permifîîori 
foit  par  écrit.  3".  Il  exhorte  1  evcquc  de 
ne  la  donner  qu'avec  connoiflance  de  caufe 
ôc  meure  délibération  :  Vt  c^mt^ne  multis 
pericuUs  ,  qH£  ex  hominum  malitiâ  (^ 
fraude  vrovenire  poJiHMt ,  /»  matrimoniis 
coutrahendis  occurratur  ,  inhibet  f^nodus 
omnihtis  pajïorihus  eorumqtte  vicem  geren- 
tibus  fub  fœna  fufpepijjotiis  à  divifjts ,  ne 
anem  alterins  regni  vel  regionis  aut  va^ 
gum  O"  iguotum  ad  matrïmonium  admit^ 
tant  ,  Jine  licentia  epifcopi  in  fcriptis  ob- 
tenta  >  hortaturque  fynodns  ordmarium 
ne  diElam  licentiam  fine  caufit  cognïtione 
QT  maturâ  deliberatione  concédât. 

Le  concile  de  Bordeaux  de  1585.  tir.  14J 
ne  fc  contente  pas  de  dire  la  même  chofe 
que  le  concile  de  Trente ,  mais  encore 
il  emprunte  quelques-uns  des  termes  : 
Vt  autem  ohviam  eatur  fraudibus  erro^ 
nnm  ç^  vagornm  ejuorumdam  hominum  , 
e^ui  filtres  in  dizrrjis  locii  uxeres  dncert 
tentant  ,  parochis  omnibus  prohibemus  ,  yje 
hujufnfodi  vagos  &  ignotos    hamines  ad 
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mairimomum  rectpiant ,  tiifi  pr:As  de  i'A 
diliginteih  tncjHtjitionem  feceriKt  ,  (j*  rà 
ad  ordinarinm  delatâ  ,  faculiatem  ab  eo\ 
tllos  admitte-fidi  obtinnertnt. 

La  qualification  d'eirints  comme  celle! 
d'inconnus  ,  fait  voir  que  par  vagues  ,  le 
concile  entend  ceux  qui  vom  de  pais 
en  pais  ,  fans  dellcin  de  fe  fixer  en  au- 
cun endroit  ,  5c  non  de  ceux  qui  font 
rancôt  fur  une  paroiHe  ,  tantôt  lur  une 
autre  ,  fans  fortir  de  la  nicme  ville.  On 
voit  la  n.ème  chofe  par  cts  mots  :  Di- 
verjîs  in  locis.  Comm:;  ces  demiei  es  pa- 
roles fe  trouvent  dans  les  canons  citez 
auparavant ,  elles  donnent  lieu  d'y  faire 
la  même  réfiexion.  Pour  la  mcme  raiior 
on  peut  l'étendre  au  canon  fuivai'.r  tire 
du  concile  de  Bjurdeaux  1(314.  c.  7.  n, 
6.  Il  ell:  remarquable  par  une  nouvelle 
précaution  qu'il  ordonne  ,  pour  préve- 
nir les  fraudes  &  la  malice  des  errans  ; 
qui  étant  mariez  en  un  endroit  s'en  voni 
fe  marier  en  un  autre  \  c  eft  de  n'admettrt 
iTiême  aux  fiançiilles  aucune  perfonnc 
d'un  autre  dioccfe  fans  une  légitime  at- 
teftatioa  de  (ou  ordinaii  e  ,  approuvée  d< 
l'évè.]ue  du  dioccfe  où  il  veut  fe  ma^ 
rier  ,  par  laquelle  il  apparoifïe  qu'il  n'ef 
pas  marié  :  Et  ut  perjid<e  ejHorumdam  er 
royium  concupifcentidt  occtirratttr  ,  ani  re 
li^i  ,priore  nxorc  ,  ad  aliam  fotms  i/arii 

i- 


fur  le  fiicrement  de  Aiariage.       ji^ 
in    locti   Jeàtice/sdam  »     qukm.  dHcendum 
accédant  3  cura    eadetn    in    adulterto    vtc- 
tttri   :  /le  demccçs   ulUis  perjunas  aLteriHS 
dtxcejîs  ad  frajîandum  conjenfnm  de  fn- 
turo    adraiiiant    ipfi    parocht  ,  t^nm  prias 
jibi    valida    attejUtioh'e    per    ordinartum 
hnjttfmodi    extruneorum   concejfâ  ,  &   ^^ 
vrdinurïo ,  in  ch}HS    dtACeJt   matrimonium 
ej}  contrahendum  ,  probatâ  ,  canonice  conf- 
tet    tabs   contrahere  volentes    liberos  ejje 
Ç^  folntos  ,   nulloqHe  matrimonio  jftn^es^ 
Comme  l'atTaire    eft  de   grande  impor- 
tance ,  de  que   les  faures  que  les  curez 
peuvent  y  commectre  ,  peuvent  être  plus 
o  1  moins  grandes  ,  le  concile  fe  contente 
de  menacer  les  contrevenans  d'une  grande 
peine  :  Seciis  gravi   pœna    contravenien- 
tes  parochos  qt  facerdotes  affici  manda- 
"  mits  :  laiflant  à  la  prudence  des  évêques 
de  déterminer  la   fcverité    de    la  peine 
fur  les  circonflanccs  de  la  faute  :jc  pour- 
rois  joindre  aux  canons  citez  un*  endroic 
des  ordonnances  d'Autun  de  170^.  où, 
en   parlant    du   mariage  des    vagabons , 
on  fait  comprendre  qu'on  entend  par-là 
ceux  dont  parle    le   concile  de  Trente  \ 
car   l'on    d.clare    exprelî^îment   quon  fe 
conforme  à  la  difpohùon  -,  c'eft  au  nom- 
bre II.  art.  7.  du  facrement  de  mariage, 
nuis  ce  qui  a  été  rapporté  ell:  plus  que 
fuffifant  pour  montrer  que  par  vagabons 
Tome  I.  Mariage.  O 
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on  n'entend  pas  en  faic  de  mariage  cc.ix 
qui  font  tantôt  fur  une  paioiiïe ,  tantôt 
fur  une  autie  d'une  même  ville. 

III.  Question. 

Les  vagues  dont  parlent  les  conciles 
citez  ,  ne  différent  pas  de  droit  commun 
des  autres  pei Tonnes  par  rapport  au  pro- 
pre curé  ',  car  félon  ce  droit  ,  le  domicile 
à  ce  requis  s'acquiert  par  peu  de  jours 
d'habitation  ,  jointe  à  un  adle  qui  mar- 
que la  volonté  de  demeurer  dans  le  lieu  » 
comme  loïer  de  maifon,  achat  d'office  & 
autre  femblable  ,  ce  qui  ne  manque  pas 
de  fe  trouver  dans  les  vagues  qui  ont 
defTein  de  fe  marier  de  nouveau  -,  mais 
toute  la  différence  qu'il  y  a  cntr'eux  & 
les  autres  perfonnes  par  rapport  au  cure  , 
c'eft  qu'il  ne  peut  les  marier  fans  avoir 
fait  une  enquête  exacte  de  leur  état  , 
en  avoir  communiqué  à  i'évêqne ,  &: 
obtenu  fa  permilîîon  ,  au  lieu  qu'il  n'a 
rien  de  femblable  à  obferver  à  l'égard  des 
autres. 

Il  faut  donc  que  les  vagues  dont  il 
È*ajit  ne  foient  pas  exempts  de  la  loi  , 
qui  oblige  les  autres  de  fe  faire  marier 
par  leur  propre  curé  ,  &  s'ils  font  fu- 
jcts  à  cette  loi  ,  il  faut  qu'ils  foient  com- 
pris dans  ledit  du  mois  de  Mars  1(597. 
car ,  comme  il  a  été  remarqué  >  la  fin  de 


fur  le  facrement  de  Mari  Age.  ju 
cet  édit  efl:  de  F^iie  obfeiver  la  loi  con- 
cernant la  necenité  du  piopre  curé  ,  (<c 
prévenii'  les  fraudes  par  lefquclles  on 
i  eludoic  i  &  les  vagues  font  de  ceux 
qui  fraudent  d'avantage  cette  loi  ,  bc  pour 
qui  par  con(équent  ledit  a  été  particu- 
lièrement necelïairc.  En  effet,  ils  ne  fçau- 
roient  venir  à  bout  de  leur  deffein  fans 
éviter  leur  propre  curé ,  qui  eft  or- 
dinairement celui  dans  la  paroiffe  du- 
quel ils  ont  contradté  leur  dernier  ma- 
riage ,  n'y  aïant  pas  apparence  qu*i}s 
quittent  leur  femme  avant  que  d'avoir 
demeuré  un  temps  confiderable  avec 
elle ,  pendant  lequel  ils  acquièrent  le 
domicile  requis  pour  être  vrais  paroif- 
fiens  ,  fuppofé  qu'ils  ne  l'euflent  pas  ac- 
quis avant  le  mariage. 

La  neceflité  de  cet  édit  a  l'égard  des 
mêmes  vagabons  paroît  encore  par  un 
nutre  endroit  -,  c'efl;  qu'il  importe  de  leur 
rendre  le  mariage  difficile ,  afin  que  la 
difficulté  les  en  détourne  i  ce  que  fait 
cet  édit  en  exigeant  une  année  d'habi- 
ration  pour  les  per Tonnes  qui  font  d'un 
autre  diocefe  ,  tels  que  font  ordinaire- 
'ment  ces  vagabons. 

Ajoutez  que  dans  cet  efpace  de  temps 
on  pourroic  découvrir  quels  ils  font  , 
p-ir  la  voie  de  quelque  habitant  du  lieu 
oiî  ils  ont  fait  le  dernier  mariage  ,  arrivé 
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par  cas  fortuit  dans  celui  où  ils  tâchent 
de  fc  remarier  ,  ou  par  la  voïe  de  U 
femme  ou  de  Tes  païens  ,  qui  loupçon- 
nanc  qu'ils  font  allez  dans  le  lieu  où  ils 
font  atbuellement ,  pounoient  écrire  à 
quelque  perfonne  publique,  peur  faire 
connoîcrc  leur  étar. 

Avant  que  de  finir  ,  il  faut  obferver 
que  fi  j'ai  reftraint  les  deux  dernières 
queftions  aux  perfonne  s  vp.gues  dont  par- 
lent les  conciles  cirez  >  c'eft  qu'il  y  a 
d'autres  perfonnes  qu'on  peut  appeller 
vjgues  de  droit ,  parce  qu'à  raiton  de 
leur  profefiîon  elles  font  obligées  d  ctre 
toujours  en  voïage  ,  comme  certains  voi- 
luriers  ,  qui  à  peine  ont- ils  achevé  un 
voïage  ,  qu'ils  en  entreprennent  un  au- 
tre i  comme  encore  les  foldats  &  les  of- 
ficiers de  guerre  ,  pendant  qu'ils  font 
en  marche  \  comme  enfin  certains  mar- 
chands ,  dont  toute  la  vie  fe  pafle  a 
porter  des  marchandi fes  tantôt  en  un  en- 
droit tantôt  en  un  autre  ,  pour  les  ven- 
dre en  gros  &  en  reporter  d'autres 
pour  les  vendre  de  même  en  d'autres 
endroits  :  comme  il  eft  impoffible  à  ces 
perfonnes  d'avoir  un  domicile  de  fix  mois 
encore  plus  d'un  a»  dans  une  pnroifle  , 
on  pourroit  croire  avec  quelque  fonde- 
ni€iit  qu'elles  n  ont  pas  été  comprifcs 
«iiis  redit  du  mois  de  Mars  1597.  parce 


fur  le  facrement  de  Mariage.  ^i-p 
qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  oblige  à  l'im- 
ponibie  ,  ni  de  légilliteur  raifjnûdble  qui 
piérende  coTiprendie  dans  Tes  loix  les 
cjs  où  robfervarion  en  eft  impoifible. 
M]is  on  ne  fçauroit  en  concKire  avec 
certitude  qu'elles  n'y  fonr  pas  comprifes, 
mais  feulement  que  ces  cas  ont  été  ab^n- 
do.inez  à  la  prudence  des  évêques  nour 
diffienfer  de  la  loi  s'ils  le  jugent  né- 
cefT.iie  par  rimpoOlbilité  de  l'obferver  i* 
cc-ï  à  eux  à  examiner  f\  ces  pei Tonnes 
expofent  vrai  lorfqu'elles  difenc  qi'eUes 
font  dans  l'impuidancs  d'acquérir  le  do- 
micile requis  ,  fi  elles  pourroient  avoir 
plus  de  féjour  qu'elles  n'en  ont ,  s'il  y 
auroit  des  raifons  de  l'exiger  ,  comme 
il  arriveroit  s'il  y  avoir  àes  difficulrez 
qu'on  ne  peut  éclaircir  fans  ce  furpîus 
de  {éjour. 


LX.    CO  N  SULT  ATION» 

S'il  y  a  des  cas  o\  le  cnré  fttijfe  m.vrier 
des  perfonyies  majeures  de  15  ans  fans 
le  confentement  ds  leurs  pères  ^  mères 
avant  ^u^il  ait  des  preuves  que  les 
trois  fommations  refpei^ueufes  ont  ett 
d-iëment  faites. 


o 


N  fuppofe  que  le  cui'é  ne  doit  ja- 
mais marier  les  enfans  mineurs  , 
O  ii) 
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fans  ^u'il  ait  des  preuves  du  confemc- 
ment  de  leurs  peies  &  nieres.  L'art.  40. 
de  l'ordonnance  de  Blois  le  lui  défend 
fous  peine  d'être  puni  comme  fauteur 
de  crime  de  rapr.  Il  y  a  pKifieurs  arrêts 
qui  en  font  de  même.  Proced.  civil.  des 
off-  part,  1.  ch.  1. 

On  fuppofe  encore  qu'il  ne  doit  pas 
non  plus  mai ier  les  majeurs  fans  qu  ils 
lui  aient  fait  r.pparoir  de  leur  requiiî- 
tion  de  lavis  &  confeil  de  leurs  pères 
èc  mères.  L'édit  de  ijj'j.  l'y  oblige  par 
la  <^é^Qr^(t  qu'il  fiit  r.ux  enfans  majeui;» 
de  fe  maiier  fans  avoir  requis  l'avis  dc 
le  confeil  de  leurs  pères  &  mères  ,  fous 
peine  dêtre  exheredcz.  La  déclaration 
de  \6y^.  art.  1.  en  fait  de  même  en  re- 
nouveiiant  cette  défenfe  avec  Tes  peines, 
îi  faut  dire  la  même  chofe  de  l'édit  du 
mois  de  Mars  1597.  en  étendant  cette 
défenfe  aux  filles  ,  veuves  majeures  de 
25.  ans  -,  ces  deux  dernières  ordonnances 
prefcrivenr  la  forme  de  la  réquilition  , 
portant  qu'elle  fe  fera  par  écrit. 

On  fuppofe  aufîi  que  la  réquifuion  de 
l'avis  6c  confeil  des  parens,  s'.nppelle 
fommatïon  reppetÎMeufe  ,  &  qu'il  faut  la 
faire  trois  fois.  L'ufi!:;e  a  introJuit  l'un 
&  l'autre,  la  preuve  en  efl:  dans  l'anêc 
de  re;j,lemcnt  du  parlen>ent  de  Paris , 
rendu  fur  le  requifitoiie  des  gens  du  Roi 
du  17  Avril  i6'ji. 


fnr  le  facrement  de  Mariage»  jjp 
Enfin  on  fuppofe  qu'il  y  a  quelque;, 
règle  prefccite  pour  la  manière  de  f<iire 
ces  fommations  ,  fondée  fur  le  nième 
anêt  ,  portant  qu'elles  ne  fe  feront 
qu'après  en  avoir  obtemi  la  permiiTion 
dss  juges  roïaux  des  lieux  des  domiciles 
des  pères  &  mères ,  &  qu'on  emploiera 
à  cec  eftec  à  Paris  deux  notaires ,  & 
par- tout  ailleurs  deux  notaires  roïaux  , 
ou  un  notaire  &  deux  témoins. 

La  difficulté  ne  confifte  qu'à  fçavoir, 
s'il  y  a  dis  circonftances  où  le  curé  puiile 
marier  des  majeurs  de  25  ans  ,   fans  qu'il 
lui  apparoilïe  A^^  fommations  refpedtueu- 
fes    dûcment   faites,  furquoi   il  eft  cer- 
tain 1°.  que  s'il  y  a  oppofition  des  pa* 
rens  pardevant  le  juge  d'églife  ou  fecu- 
lier ,  le  curé    ne  peut  célébrer   le    ma- 
ri.ige  avant  que    l'oppofition   foit  levée 
par    jugement.     -Arrêt    du  parlement  de 
paris  dn  15.   M^irs  1687.    La  raifon  de 
l'arrêt  &  du  jugé,  eft  qu'iljie  faut  rien 
innover  pendant  procez  :  Vt  Itte  pendente 
nihil  innovetur.    C'eft  le    fujet  du  t.    lô". 
1.  z.  des  dccretales  de  Grégoire  IX.  du 
t.  8-  du  I.  2.  du  fixiéme  des  décretales , 
&    du   t.    5.    du   1.    1  des   clémentines  : 
ajoutez  que  par  rapport  au  mariage  3  le 
procez  commencé  renferme    une  zi^tzz 
d'empêchement  appelle  interdit  du  juge  , 
t,  \G.  lib.  4.  décrétai,  de  matrim.  contraÛo 
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iontra  interdt^Hm  ecelefiàt.  Les  textes  ra- 
mafTez  fous  ce  titre  font  voir  que  cet 
empêchement  confule  dans  la  défenfe  du 
juge  i  eau  il  n'y  elt  parlé  que  de  cette 
défenfe.  Il  eft  vrai  qu'ils  ne  font  men- 
tion que  du  juge  dcglife  ,  mais  aufli  il 
s'ag^oit  des  cas  dont  ce  juge  connoif- 
foit  -,  &  il  s'enfuit  de- là  que  le  juge  fe- 
culier  à  la  même  autorité  dans  les  cas 
qui  font  de  (a  compétence. 

Il  eft  encore  certain  que  fi  le  muiage 
croit    manifeftement  des  -  honorant  pour 
une  des    parties  ,   foit  par    la   m.uivaife 
conduite  de  l'autre  ,  publiqueaient  fçùë 
èc  certainement    connue  ,  foit    par  l'ex- 
trême inégalité    de    condition  ,   ou   pnc 
l'infime  profeffion  des    parens ,  le    curé 
ne  devroit  pas  célébrer  le  mariage  f^ns 
avoir  vu   les  fommations    refpectuenfes 
dûcment  faites  -,  car  alors   il   feroit  de  U 
indice  &:  de  la  ch.iriré  ,  de  retarder  la 
célébration    du   mariage  autant   qu'il  fe 
pourroit  ,  afin   que   le    rernrdement    fit 
revenir  la  partie  qui  en  feroit  notable- 
ment   lefée  i  ce  feroit    un    mal.:de  qu'il 
faudroir  tâcher    de    guérir  avant  que  le 
nnl   fûc  incurable ,  ou  une  perfonne  fé- 
duite  ,  qui    dans    le  délai    pou  roit  re- 
connoîrre  fon   erreur. 

On    pourroit    demander   s'il   faudroit 
excepter  de  la  règle   qu'on  vient  d'cta- 


fur  le  facrcmcrit  de  A4  triage.  3  il 
blir,  COLIS  les  cas  oii  le  maiiige  feioic 
fortable  ou  mèiiie  avrinuageux  pout  la 
pcilonns  djiu  les  pirens  lefiiferoienc  de 
confentir  par  avcilîon  ,  011  avarice  ,  ou 
ambition  ou  autre  vue  dérùfonnib'e  , 
&  pir  leur  ciédir  empècheroient  que  les 
juges  ne  permifTent  de  leur  faire  les  fom> 
mations  refpedlueufes  ,  ou  qu'il  ne  fe 
trouvât  aucun  notaire  qui  vouiiit  les 
faire.  Et  à  cette  qneftion  je  répons  q  le 
dans  ces  circondances  &  autres  fembla- 
b!es  ,  il  fembleroic  que  le  cuié  pourroit 
célébrer  le  miriage  ,  quoiqu'il  fçûr  que 
les  fommuions  n'auroienc  pns  été  fjitss  i 
alors  l'iaipuilTànce  de  les  f  nre  difpen- 
feroic  de  la  loi  qui  les  ordonne  ,  &  àt 
l'ufage  qui  en  prefcrit  U  manière  :  c'efc 
une  règle  ,  nul  ne  peuc  ê:re  obligé  à 
rimpoflible  :  c'en  eft  une  autre  ,  o  i  n'im- 
pijte  à  petfonne  l'oaailTïon  des  chofes 
auxquelles  il  eft  tenu  ,  lorfqu'il  ne  tient 
pas  à  lui  q  l'il  ne  les  falTe  :  Jmp»tari  non 
d:hcî  ei  y  per  cjnem  non  jlat ,  Ji  non  fil- 
ciat,  ij  tod  per  enm  farrat  faci:'nd^i-7t, 
R.  41.  de  rcg.  iur.  in  6^.  nuls  com- 
me en  matière  impDi'cante  coicernint 
le  diocèfe  ,  l  interprétation  des  loix  ec- 
cle  îaitiques  appartient  à  l'évèque  dioce- 
fain  ,  il  feroit  du  bon  o-dre  qie  le  curé 
qui  fe  trouveroic  dans  cette  lituation, 
ne  fi:  rien  fans  l'avoir  con fuite  ,   &  s  è- 
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rre  muni  d'une  permiffion  par  écrit  •,  en 

prenant  cette  précaution,  non  feulement 

il   s'acquitteroit    de    Ton  reTpeil  envers 

1  evêqiie  ,  mais    encore  il    fe   déch.irge- 

roic  de  tout  l'événement  fur  Ion  fupe- 

rieur. 

Hors  de  ces  cas  rares  «S/  autres  fern- 
blabies  ,  où  il  y  auroic  une  injullice  ma- 
niferte  d'exiger  l'exécution  de  la  loi , 
puirqii'elle  feroit  moralement  impolTible, 
le  curé  doit  la  faire  obferver  -,  lefcns 
«le  la  loi  n'étant  pas  obfcur  ,  &  quand 
il  le  feroit  jufques  même  à  être  dou- 
teux ,  il  ne  lairieroit  pis  d'y  être  obli' 
gé  par  la  règle  /'«  dubits  tfitior  pars  e(l 
eligenda  ,  fi  fouvent  emploïée  dans  le 
droit  au  fujet  des  loix  humaines  ,  com- 
me celle  dont  il  s'sgrt. 

On  pourroit  objecter  contre  la  déci- 
{\ou ,  qu'il  s'agit  ici  de  l'interprétation 
des  ordonnances  roïanx  ,  qui  appartient 
au  juge  roïal  &  non  à  i'évêqiie  ,  6c  en- 
core moins  au  curé  ,  obligé  de  ne  pas 
diftinguer  où  la  l.oi  ne  diftingue  pas, 

M.ik  on  peut  rcpon:i]e  ,  i".  Qjril  n'eft 
pas  quellion  de  l'interprétation  indicielle 
qui  appartient  au  juge,  mais  de  l'inter- 
prcration  paflorale  qui  ne  regarde  que 
le  for  intérieur  &  appartient  à  l'évê- 
q:ie  ,  qui  eft  le  premier  pafteur  ,  &  au 
curé  qui  eft  le  palleui'  du  fécond  ordre. 


fur  le  facremcnt  de  Mariage.  jij 
i".  La  mixime  objectée  n'a  lieu  que  dans 
les  CAS  où  la  loi-  ne  diilingue  en  aucune 
maniei'e ,  uC  dans  celui  donc  il  s'agit, 
elle  diitingae  confnfémenr  6c  implicite- 
ment ,  p.u-ce  qu'elle  eft  cenfée  excepter 
les  cas  où  elle  feroit  oppofée  à  la  loi 
naturelle,  d'où  émanent  \qs  règles  ci- 
dedus'  citées. 


LXI.    CONSULTATION. 

Si  le  mariage  efl  nul  lorfque  le  fils  mo^ 
jeur  de  vingt- ciiiq  ans  étant  en  fer- 
vice  dans  le  lien  de  l'habitation  de  fn 
fere  ç^  de  fa  mère  ^  mais  fur  une  au- 
tre paroijfe  ,  Q"  y  aiant  demeuré  plus 
de  fix  mois  ^  fe  marie  fur  celle  de  fes 
père  c^'  mère  ,  chez,  lefquels  il  efl  re- 
tourné à  cet  ejfet, 

IL  faut  que  je  l'avoue ,  Monfîeur,  j*ai 
crû  d'abord  comme  vous  ,  que  (i  un 
fils  n^ijeur  de  vingt-cinq  ans  qui  a  ac- 
quis domicile  fur  une  autre  paroilFe  que 
celle  de  fes  père  &  mère  >  fe  marie  chez 
eux  dans  leur  propre  paroilTe ,  fans  la 
permilllon  du  curé  dont  il  efl:  devenu 
paroillien  ,  lemiariage  efl:  nul.  J'y  ai  été 
déterminé  p.^r  la  conûderation  qu'il  fem- 
ble  que  le  fils  n'efl:  plus  de  la  paroi(T« 
de  Tes   père  6c  mère ,  n'y.  aïant   ni    le 
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domicile  de  f  dr ,  paifqu'il  demeuroic  ac- 
tuellcmenr  dans  une  autre  peu  de  jours 
avant  la  célébration  du  mariage ,  ni  le 
domicile  de  droit ,  puifque  le  domicile 
des  peie  &  mère  n'ell  le  domicile  de 
leurs  encans  que  qu.qnd  ils  font  mineurs, 
ruivant  ces  mots  de  Tédit  du  mois  de 
Mars  KJ97.  •'  Déclarons  qae  le  domi- 
j^cile  des  fils  &  filles  de  famille,  mi- 
»  neurs  de  vingt  cinq  ans ,  pour  la  cé- 
»'  lebration  du  mariage  ,  eft  celui  de. leurs 
»>  père  &  mère. 

Mîis  aïant  enfuite  ex.^minc.  les  cho- 
fes  de  plus  près ,  je  penfe  tout  autre- 
ment ,  &  deux  raifons  m'y  engagent  :  la 
première  ,  cft  que  les  fiatuts  fynodaux 
de  SiZ\-\%  de  M.  de  Gondrin  du  mariage 
n.  5.  le  fils  qji  a  demeuré  quelque  tems 
abfeîit  de  la  maifon  de  fon  psre  &  y 
revfent  ,  peut  s'y  mnrier  fans  qu'il  y  aie 
demeuré  de  nouveau  le  rems  necciT.iIre 
pour  ac(]uerir  domicile  :  »  Perfonne  ne 
»j  fera  répuré  puoiHiien  d'un  lieu  ,  s^il  n'y 
»a  au  m.)ins  fix  mois  qu'il  y  demeure, 
»fi  ce  n'eft  un  enfmt  de  f<imille  ,  qui 
wapvè*  quelque  rems  d'abfence  revient  en 
»'  la  m.iifon.  <«  Il  eft  d'un  enfant  qui  eft  en 
fervice  ,  co-nme  de  celui  qui  eft  abfent  -, 
car  l'un  &  l'nurre  à  l'efprit  Je  retour 
dans  la  maifon  de  fon  perc  :  on  peut 
incme  dire  que  celui   qui  ferc    dans    ie 


fur  le  facremsyit  de  Mariage.  51^ 
lieu  de  l'habitation  de  fon  pcre,  téiiiOi- 
gne  bien  davantage  le  delTein  qu'il  a  de 
lecourner  chez  lui,  que  celui  qui  s  ab- 
fenre  de  ce  lien  ,  parce  qu  on  a  fniet  de 
piéfuir.er  que  1  arrache  qu'il  a  pour  fon 
p;re ,  le  porte  à  feivii*  dans  ce  lieu 
piû  ot  que  dans  un  auire.  Comme  il 
n'habite  hors  de  fa  maifon  que  pojr  le 
fervice  qui  peut  finir  â  tout  moment  , 
il  pa:oit  convenable  qu'il  ne  perde  pas 
pour  cela  Ton  domicile  parernel. 

Je  fuis  encore  ce  fentiment  pour  une 
autre  rai(on  \  c'eft  que  dans  l'édit  ci'é  qui 
Cil;  Fait  pour  rég'er  le  domicile  néccllaire  s 
afin  d'être    paroifllîen    pour  la    célébra- 
tion du  mariage,  on  ne  voir  pas  un  mot 
qui  marque  qu'un  fils  majeur   ds  vingt- 
cinq    ans ,  perde  Ton  domicile    paternel 
loiTqu'il  eft    en  fervice  dans  une   antre 
paroifîe  du  mèiiie  lieu.  Il  eft  vrai  qu'on 
y  lit  que  le   fils  mineur    de    vingt- cinq 
ans    a    toujours    pour    propre  domicile 
celui    de   fcs    père    Se    mère,  qaoiqa'il 
demeure  hors   de  leur   maifon  ,  cnforte 
<juc  les  bins  doivent   être  publiez    dans 
la  paroifTe  de  fcs  père  Zc  mère  ,  de  mê- 
me que    dans  celle  ou    il    demeure    ac- 
tuellement -,  mïis  il  ne  s'enfuit  pas  de-là 
que  le  fils  m^jeurde  vingt-cinq  ans  de- 
meurant en  fervice    dans   une  autre  pi- 
roilTe ,  perde  Cow  domicile  paternel ,  en- 
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(ûitc  que  le  mariage  qu'il  y  contracte 
foie  nul  ,  s'il  eft  fait  fans  la  permiiTloa 
de  Ton  nouveau  curé. 

En  eflfec    fa   majefté  a  pu   reftraindre 
au    fils    mineur    de    vingt-cinq  ans,  ce 
qu'elle  a  ordonné  touchant    le  domicile 
paternel ,  &  la  publication  àç.%  bans  dans 
la  paroilTe  de  ion  père ,  parce  qu'elle  a 
voulu   permettre    au  fils    majeur    de  fe 
marier  dans  {3i  nouvelle   paroilïe  ,  fans 
publication    dans    Ton  ancienne  ,  qui  e(l 
celle  de  Ton  père  ,  fondée  fut  ce  que  le 
fils  mineur  eft    en    la  puifTance    de  fon 
père,  par  rapport  au  mariage  \  enforte 
qu'il  foit  nul  s'il  eft  contradé  fans  fon 
confentement ,  au  lieu  qu'il  n'en  eft  pas 
de  même  du  hls  majeur  \  d'où  vient  qu'il 
eft  très- important    que    le    mariage    du 
mineur   foit    publié   dans  la  paroiflTe  de 
fon  père,  quoiqu'il  en  ait  lui-même  une 
autre  ,  &    il    ne  l'eft  pas    qu'on    garde 
cette  formalité  à  l'égard  du  mariage   du 
fils  majeur  qui  demeure  hors   de  la  pa- 
roilTe  de  fon  père.    En  un   mot  le  ma- 
jeur diffère  ici  du  mineur  ,  en  ce  qu'il 
n'eft    pas    obligé  de    fe  marier  dans   la 
paroifTe  de  fes  perc  &  mère  fous  peine 
de  nullité  ,  mais  il  peut  le  faire  ,  s'il  le 
veut,  au  lieu  que  le  mineur  y  eft  obligé 
fous  peine  de  nullité. 
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Peut- on  douter  qu'en  France  ,  comme  p^.r- 
tout  ai/leurs  ,  le  mariage  ne  fat  nul 
s'il  nejî  fait  en  prefence  du  propre  curé  , 
OH  de  quelque  autre  prêtre  revêtu  de 
fan  autorité  y    ou  de  celle  de  r ordinaire  \ 

FUi'niiis  officier  de  guerre  de  la  pa- 
roide  de  Barry  ,  conclut  mariage  avec 
Cartula  de  In  pareille  de  Narne  ,  &C  fait 
publier  les  bans  dans  fa  paroi  (Te  ,  il  ceux 
de  Carcula  dans  la  fienne.  La  publication 
aïant  été  faite  pendant  trc»is  dimanches 
confécutifs  ,  vingc-quatre  heures  après  il 
ie  fait  donner  un  certificat  de  la  pubii- 
cation  de  bans  ,  dans  le  deiïein  de  faire 
célébrer  le  mariage  dans  la  paroifTe  de 
la  fille  ,  félon  la  coutume  du  p.sïs  -,  mais 
dans  le  rems  qu'il  fe  difpofe  à  partir  , 
il  ed  prié  d'attendre  fa  future  époufe  à 
Barry  ,  parce  qu'il  y  avoic  àe.%  maladies 
contagienfes  à  Narne.  Il  attend,  &  l'é- 
poufe  étant  venue ,  il  envoie  chez  M. 
le  curé  pour  prendre  fon  heure  pour  la 
célébration  du  mariage  ,  6c  il  apprend 
que  le  curé  eit  parti  pour  une  affaire 
preiïante  ,  qui  doit  durer  fept  ou  Unît 
jours.  Comme  le  cnc  n'avoir  point  de 
vicaire ,  Furnius    fait    fcavoir    au    cuié 
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voifîn  le  cas  où  il  fe  trouve ,  &  le  prie 
de  vouloir  venir  le  marier,  parce  qu'il 
a  ordre  d  aller  joindre  fon  regimenc  in- 
celT.î;nmenc  ,  &  qu'il  efl  néceÂaire  qu'il 
fiiiitre  (on  mariage  avant  fon  djparr.  Le  I 
curé  voiiîn  accoiuamé  d'ndminilher  les 
facremen?  dui=;  les  paroides  de  Tes  voi- 
fîns ,  en  cas  de  nécenîcc  ,  vienc  &  ma- 
rie Furnius  &:  Carcula  ,  parce  qu'il  croit 
qu"il  s'agir  d'un  cas  de  néceOi-é.  Le  mi- 
riage  confjmmé,  l'ofHcier  paît  &:  Garrula 
decneure  à  B.n-ry  jufqu'à  ce  qae  la  con- 
tagion de  Narne  ai:  celle.  Cependant  le 
curé  revient ,  &  le  voifin  lui  rendant 
compte  de  ce  qi'il  a  fait  dans  fa  paroiiïe 
en  {ow  abfence  ,  lui  dit  qu'il  a  marié 
Furnius  &  Caitula  ,  parce  que  Furnius 
lui  a  expofé  qu'il  éruit  preHé  de  partir. 
Le  curé  dcfapprouvant  la  conduite  de  fon 
voifin  ,  lui  remontre  que  lorfq  le  les  cu- 
rez fe  donnent  les  uns  aux  au'res  le 
pouvoir  d'à  Iminiilrer  les  facremr'ns  dans 
leurs  paroides,  en  cas  d- nécellié  ,  cela 
s'entend  du  batêaie  folemnel,  q'.ri  ne  peut 
être  différé  fins  quelque  danger,  ^  des 
facremens  de  pénitence  ,  d'euchariflie  & 
d'extrême  onction  à  l'égard  des  malades, 
qu'ainfi  il  eft  à  craindre  qu'il  n'ait  com- 
mis un  facrileo;»  ,  en  a  1  niniftrant  inva- 
lidemenr  le  facrement  de  mariage  ,  ^ 
qu'il  n'ait  e-couru  la  fufpenfe  portée  par 


fur  le  facrement  de  Mariage^  ^i^ 
le  feiil  fait  contre  les  curez  qui  iTîniienc 
les  paroiffiens  d'un  autre ,  (ans  fa  per- 
rniHiion  ,  ou  celle  de  l'ordinaire.  Le  curé 
voifm  effraie ,  demande  i^.  s'il  tft  cer- 
tain qu  en  France  le  mariage  foit  nul  j 
lorfqu'il  t'a  fait  par  un  ancre  que  par 
le  propre  cuvé  ,  qu  fans  fa,  peimiiTion 
ou  celle  de  l'ordinaire.  1°.  Si  ,  fuppofé 
que  cela  foit  certain,  il  ne  faut  pas  en 
excepter  le  cas  de  nécelTicé.  ^^.  Si  ce  cas 
même  n'écant  pas  excepté,  le  curé  qui 
cioïant  qu'il  lui  eft  permis  de  marier  les 
paroiffiens  de  fes  vo.fins  en  cis  de  né- 
ceHi'é ,  les  marie  ,  en  ce  c^s  encoure  par- 
là  la  fufpenfe  portée  cor.tre  ct\.\-x  qui 
marient  les  pnroiiliens  d'un  autre  ,  fans 
permiffion  légitime. 

REPONS  E, 
Première    Q^u est  ion. 

Il  efl  f^rns  doute  qu'en  France  ,  com- 
me pat  tout  ailleurs  ,  le  mariige  eft  nul 
s'il  n'efl  faites  prefence  du  proDie  curé, 
ou  de  quelque  autre  qui  ait  (à  permif- 
fion ,  ou  celle  de  l'ovdinnire. 

L'édii  du  mois  de  Mars  i<?97-  'e  dit 
xp'e fié  Tient  en  plufiears  enriroics  ,  &  il 
n'eft  flic  que  pour  déteriiiiner  quel  (ft 
le  propre  ciué  ,  &  punir  ceux  qui  ma- 
rient des  peifonnes  qui  ne  font  pas  leurs 


e 
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paroiHfiens  :  «  Les  faiiirs  conciles  aïant 
«  p;  elcrir  comme  une  des  folemnirez  ef- 
>.  Tenrielles  du  facrement  de  mariage  ,  la 
»>  piefencc  du  propre  curé  de  ceux  qui 
»  concrafbent  ;  les  rois  nos  prédcceiTeurs 
«ont  autorifé  par  plufieurs  ordonnances 
»  l'exécution,  d'un  règlement  fi  fage. 
C'eft  le  commencement  de  l'expofé  : 
»  Nous  avons   par  nôtre  prefent  édit , 

»>  ftatué  &  ordonné que  les  difpo- 

»  firions  à^s  faints  conciles  concernant  la 
M  célébration  des  mariages ,  &  notam- 
»»  ment  celles  qui  regardent  la  nécefTité 
i>  de  la  préfcnce  du  propre  curé  de  ceux 
«qui  coritraâ:ent ,  foient  exicflement  ob- 
>>reivée3r&:  en  exécution  d'iceux  ,  dé- 
»  fendons  à  tous  curez  &  pierres  ,,tanc 
»' féculiers  que  réguliers,  de  conjoindre 
»>  en  m/iri.ige  autres  perfoune';  q'ie  ceux 
»'qui  font  leurs  vrais  paroidîcins ....  (1 
»»  ce  n"e(l  qu'ils  en  aient  une  permiiTlon 
»»  fpéciale  &  par  écrit  du  curé  des  par- 
>*  tics  qui  concradcnr,  ou  de  l'archevê- 
'»  que  ou  évêque. 

La  déclaration  du  15.  Juin  i6'97.  ^^'P" 
pofe  aufTî  que  le  mariage  fait  hors  de 
la  préfence  du  propre  curé  de?  contrac- 
tans  eft  nul ,  non  feulement  p.Trce  qu'elle 
eO:  fiire  pour  Icxécution  de  l'édit  que  je 
vi&ns  de  citer  ,  mais  encore  plus,  parce 
qu'elle  ajoute  :  »  Dans  les  affaires  où  il 
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s'agira  de  tels  mariages,  les  parlemens  « 
&  autres  juges  roïaiix  ordonneront  « 
qu'ils  leronc  réhabilitez  4  que  les  pro- c» 
cureurs  du  roi  pourront  dans  l'an  re-  « 
quérir  la  même  réhabilitation  dans  les  <• 
cours  féculieres  ,  &  qu'au  défaut  àtst* 
parties  &:  des  mêmes  procureurs,  les  « 
promoteurs  pourront  dans  le  même  ter-  « 
me  faire  affîgner  devant  \^s  évêques  ,  « 
ceux  qui  ont  contracfilé  de  tels  maria-  •» 
ges  ,   à  l'effet  de  la  réhabilitation.  « 

Les  conciles  dont'  l'édit  parle,  font 
celui  de  Trente,  les  conciles  Provinciaux, 
qui  ont  ordonné  l'exécution  de  fon  dé- 
cret touch.Mit  la  céltbration  du  mariage, 
&  tels  font  tous  ceux  qui  ont  été  tenus 
après  ce  concile.  Ce  que  1  edit  ordonne 
touchant  la  permidion  qu'elle  foit  par 
écrit ,  ne  fe  trouve  pas  dans  cts  conci- 
ies  ',  c'cft  une  précaution  qu'il  a  ajoutée, 
afin  qu'il  y  ai:  une  preuve  par  écrit  que 
le  mariage  a  été  fiit  par  autorité  légi- 
time :  on  la  voit  dans  les  ordonnances 
de  Sens  par  M.  Gondrin  de  16(^5,  tir. 
du   mariage  ,   n.  3. 

1 1.    Qu  E  s  T  I  0  N. 

Les  loix  citées  ,  tant  de  léglife  que 
du  prince,  dans  la  décifion  de  la  pre- 
mière queftion  ,  n'exceptent  sucun  cts  i 
ce  qui  vient  fans  doute  de  ce  qu'elles 
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fonr  fciites  pour  àt^  paï's  catholiques  , 
où  chacun  peur  aifément  le  faire  marier 
par  Ton  propre  curé  -,  ou  fi  celui-ci  ne 
le  peiît  pas ,  par  quelqu'autre  qui  aie 
la  permiilîon  du  propre  curé  ou  de  l'or- 
dinaire. Voilà  pjurquoi  n'y  aïant  point 
de  cas  de  véritable  néceffié  de  faire  ad- 
miniitrer  le  facrement  de  mari.^ge  par 
Ui'.e  autre  voie  que  par  la  voie  ordi- 
naire diî  propre  curé  ,  ou  de  quelqu'un 
léginmement  revécu  de  fon  autorité,  il 
n'a  pas  été  à  propos  que  les  loix  cirées 
cxceptaflent  aucun  cis.  Oii  ne  peur  pas 
dire  que  l'exception  foit  fousentendi.c  , 
comme  dans  les  facremens  de  batême  & 
de  pénitence,  puifque  \t  facieivient  de 
nîariage  n'eft  pns  un  ficremenr  de  né- 
ceffité  abfoluc  ,  comme  le  font  les  deux 
autres  ,  &  que  le  cas  de  néceflTité  fous- 
enrendu  dans  ces  dei'x  facremens ,  efl: 
celui  d'extrène  néceffiré,  qui  vient  de 
ce  qu'ils  font  abfolument  necelTai^es ,  5i 
que  ceux  à  qui  il  appartient  ordimire- 
iTient^de  les  conférer ,  ne  peuvent  les  aJ- 
niiniftrer. 

M^is  q'iand  il  y  aiiroit  quelque  cas  de 
nécefllté  où  le  curé  voifm  pût  maiier 
les  paroilllens  des  autres  curez  ,  ce  ne 
feroit  pas  certainement  celui  dont  il  s'a- 
git -,  car  il  y  avoit  deux  moVens  de  re- 
vêtir de  l'autorité  légitime  le  curé  qui  a 
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marié  Furnius  &c  Cartula.  Le  premier', 
éroic  d'envoïer  demander  permidlion  -au 
curé  de  la  fille  qui  n'écoir  pjs  beaucoup 
éloigné  de-là. 

L'autre  nioïen  éroit  d'envoïer  deman-> 
der  la  même  permifllon  à  l'évêque  ou  au 
grand-vicaire  ,  lefquels  ne  pouvoienc  être 
bien  loin  de-là ,  parce  que  le  diocèfc 
n'eft  pas  fort  étendu. 

Enfin  la  permiflion  tacite  que  ce  curé 
a  crû  renfcimée  dans  la  permiflion  gé- 
nérale que  les  curez  fe  donnent  de  con- 
férer les  facremens  dans  leurs  paroilTes 
les  uns  des  autres  en  cas  de  néceflité  , 
ne  fuffit  pas  pour  la  célébration  du  ma- 
riage ,  puifque  l'édit  cité  requiert  une 
permiflion  fpéciale  &  par  écrit. 

I  1  L     Q_u  E  s  T  I  0  N. 

L'endroit  où  le  concile  de  Trente  porte 
les  peines  contre  ceux  qui  marient  les 
paroifllens  des  autres  fans  permiflTion  lé- 
gitime ,  fait  voir  que  le  concile  ne  fou- 
met  aux  peines  ordonnées  que  ceux  qui 
font  pir  préfomption  la  faute  défendue, 
croïanc  n'avoir  befoin  d'aucune  permif- 
fîon  pour  célébrer  de  tels  mariages.  Ces 
mots  :  Id  jibi  Hcere  contendat  ,  &C  ceux- 
ci  :  Auftts  ffferit ,  en  font  de  fortes  preu- 
ves. 

Il  y  a  donc  apparence  que  le  curé  dont 
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il  s'agit ,  n'a  pas  encouru  ces  peines  ,  parce 
qu'il  n'a  ^\s  prétendu  £ure  le  ir.ariage  de 
(a  propie  autorité  ,  mais  en  veitu  de 
celle  du  curé  abfcnt ,  il  a  péché  plûiôc 
par  erreur  que  par  témérité.  Comme  la 
fin  des  ordonnances  fur  le  même  fujcc , 
eft  de  faire  exécuter  les  décrets  des  con- 
ciles >  &:  en  particulier  ceux  qui  requiè- 
rent expreflément  la  préfence  du  curé 
•fous  peine  de  nullité ,  ôc  que  le  concile 
de  Trente  &  les  conciles  tenus  enfui  te 
font  les  feuis  qui  l'ont  ainfi  requife  \  il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  curé  n'aïanc 
pas  encouru  les  peines  portées  pnr  les 
conciles  i  n'a  pas  non  plus  encouru  celles 
qui  ont  été  ajoiitées  par  l'édit  du  mois 
de  Mars  Kîpy.  il  ne  fcrtds  rien  de  dire, 
qu'à  s'zw  tenir  aux  termes  de  cet  édit  , 
le  curé  en  queftion  y  paroît  compris  -, 
car  il  parle  ainli  :  »  Voulons  que  fi  au- 
»  cuns  defdirs  curez  ou  prêtres  ,  tant  fé- 
«  culiers  que  réguliers  ,  célèbrent  ci- 
?>  après  fciemment  &;  avec  connoifTincc 
«  de  caufe  ,  les  mariages  entre  des  per- 
»  fonnes  qui  ne  font  pas  effectivement 
i>  de  leurs  parollTes  ,  fins  en  avoir  la 
»>  permiflTion  par  écrit  des  curez  de  ceux 
0*  qui  les  contradent ,  ou  de  l'archevè- 
V  que  ou  de  lévèque  diocefain. 

Et    le  curé   en   queftion  a  célébré  le 
mariage  des  paroifliens  d'un  autre  curé 
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fans  peri-HilTion  par  écrit ,  fciemment  iic 
avec   connoidance.    Cette    objection  eft 
vaine  ,  parce    que    les   termes    des  loix 
doivent  s'expliquer    lelon  l'intention  du 
légiflateur  ,  &  que  comme  j'ai  dit,  celle 
du  roi  dans  l'édic  cité  ,  eft  de  faire  exé- 
cuter les  canons  aufli  citez  ,  qui  ne  com- 
prennent pas  le  curé  dont  il  s'agit  dans  les 
peines  qu'ils  ont  ordonnées.  On  voit  en- 
core par  le  même  édit ,  que  le  roi  voulant 
faire  exécuter  les  faints  décrets,  s'eft  pro- 
pofé  en  particulier  d'empêcher  (  comme  il 
parle  lui  même  }  ces  conjonctions  malheq- 
reufes  qui  troublent  le  repos  &  flétrif- 
fent  l'honneur  de  plufieurs  familles ,  par 
des   alliances    fouvent   encore  plus  hon^- 
teuCes    par    la    corruption   Aç.%  mœurs, 
que  par    l'inégalité  de  la  naiiïance  ,  & 
le  mari:,ge  célébré  par  le  curé  en  quef° 
tion  efl:  fort  éloigné  d'être  de  ceux  que 
le  roi  a  voulu  empêcher. 

La  décifion  de  cette  troificme  queftion 
fait  naître  une  difficulté  contre  la  refo- 
lution  de  la  première  -,  car  la  nullité  du 
mariage  eft  une  peine  portée  contre  les 
parties  \  ainfi  comme  la  bonne  foi  pré- 
ferve  le  curé  des  peines  portées  contre 
ceux  qui  adminiftrent  le  facrement  du 
mariage  fans  autorité  légitijr.e  ,  il  faut 
auffi  que  la  bonne  foi  excufe  de  la  peine 
de  nullité,  les  parties  qui  reçoivent  ce 
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Lcïemenc  ,  de  celui  qu'elles  croient  en 
è'.re  le   minillre  légitime  &  ne  l'eft  pas. 
On   peut  lépondre  que  la  nullité  cft  une 
peine    portée   particulièrement    pour   le 
bien  public  ,  qui    demande  que    le  ma- 
riage foit  célébré  par  le  propre  curé  on 
par    quelque  autre    qui  foit    revêtu    de 
fon  autorité  ou  de  celle  de   l'ordinaire, 
d'où   vient  que  la    bonne    fji    ne    doit 
pas  exempter  de  la  peine  ,  au  lieu  que 
I^s  peines  dont  il  s'agit  dans  la  crailîéme 
queltion  font   principalement    or(ionnces 
pour  la  punition  du  miniftre  illégitime  -, 
ainfi  il  parok   juTte  que  la  bonne  foi  le 
mette  à  couvert  de  ces  peines. 

Ajoutez  que  la  nul'ité  tombe  direârc- 
ment  fur  l'ade  ,  parce  qu'elle  provient 
du  défaut  de  forme  fubftantielle  ,  &:  ne 
regarde  qu'indirectement  les  perfonnes 
qu'elle  piîve  du  profit  de  l'sdle  -,  d'où 
vient  qu'elle  peut  avoir  lieu  fans  qu'elles 
foient  coupables ,  au  lieu  que  la  (ufpcnfe 
tombe  diredement  fur  la  perfonne  ,  ÔC 
fuppofe  une  faute  confiderablc. 
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T  a-t'îl  des  cas  oh  le  mariage  fe  fftijfe 
célébrer  validement  par  un  autre  (^ae  le 
propre  curé ,  fans  fa  permijfion  oh  celle 
de  fan  évécjue  ? 

Le  mariage  aiant  été  célébré  ailleurs  <jHe 
dans  la  paroijfe  fans  la  permijjion  dn 
curé  OH  de  Vévèc^ue ,  fufît-il  qne  l'un 
ou  Vautre  ratifie  ce  qui  a  été  fan  f 

• 

JE  n'ai ,  Monfieur ,  qu'un  mot  à  vous 
diie  fur  les  deLîx  qiieftions  propofées. 

LoiTque  le  parlement  de ayanc 

Condamné  un  homme  convaincu  de  ccinie 
de  rapt  a  erre  pendu  ,  s'il  n'époufe  en  un 
tel  tems  la  fille  qu'il  a  débauchée  >  ôC 
que  l'homme  confentnnt  à  l'époufer  ,  etl 
marié  avec  elle  dans  la  paroilTe  la  plus 
proche  du  palais,  quoiqu'elle  ne  foie  ni 
celle  de  l'époux  ni  celle  de  l'époufe ,  il 
eft  fans  difficulté  que  le  mariage  eft  va- 
lide ,  fi  les  contraclans  font  du  diocèfe, 
parce  que  l'évêque  efl:  informé  de  cet 
ufage  &  l'approuve  par  (on  filence  ,  &c 
conféquemmenc  il  eft  cenfé  donner  au 
curé  qui  fait  le  mariage  ,  l'autorité  dont 
il  a  befoin.  La  difficulté  n'eft  que  pour 
le  cas  ou  les  contra<5tans  ne  font  pas  du 
diocèfe  -,  car  pour  lors  les  curez  ont  befoin 
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decre  autoiifc  par  leurs  évêques  ,  ôt  il 
ne  paroît  pas  qu'ils  le  fartent  \  mais  on 
peut  dire  que  cet  ufage  étant  très-ancien  , 
le  curé  a  prefcrit  l'autorité  dont  il  a  be- 
foin  ,  ou  que  le  même  ufage  n'étant  igno- 
ré d'aucun  des  évèques  du  rertort  du  par- 
lement ,  6<:  aucun  ne  ^\\\  étant  plaint ,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'ils  ont  donné  au  curé 
le  pouvoir  de  célébrer  ces  mariages.  On 
peut  ajouter  ,  que  la  raifon  qui  a  porté 
l'églife  à  ordonner  que  le  mariage  fera 
célébré  par  le  propre  curé  ,  celle  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  fe  font  par  autorité  de 
juftice  i  car  cette  raifon  eft  que  le  pro- 
pre curé  connoît  mieux  qu'aucun  autre 
l'état  àz%  contraélans  ,  &  conlcquem- 
ment  il  eft  moins  expofé  à  marier  des 
perfonnes  liées  de  quelque  empèchemenr, 
&  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  mariages 
ordonnez  par  le  magiftrat  ,  puifqu'alors 
les  parties  ont  été  exactement  exami- 
nées par  le  juge  à  l'égard  du  mariage 
<3ont  il  s'agit.  Ainfi  il  n'y  a  pas  à  crain- 
dre qu'il  y  ait  entr'elles  quelque  empê- 
chement -,  c'eft-là  tout  ce  que  j'ai  à  ré- 
pondre fur  la  première  queftion.  Voici 
ce  que  je  penfe  fur  l'autre.  Si  le  ma- 
riage nul  par  défuir  de  préfence  du  pro- 
pre curé  pouvoir  être  revalidé  par  l'ap- 
probation fubfequenre  du  curé  méprifé, 
OU  de  fon  évêque  ,  la  déclaration  du  15. 


t 

fur  le  fiicremenl  ds  A'Iariage.      359 

Juin  1697.  n'aïuoic  pas  ordonné    la  lé- 
habilication  de    tels    mariages    dans   les 
formes  prefcrites  par    les    fainrs  c<3nons 
&    par    les    ordonnances  :   il   auroic  été 
plus  court  ÔC  plus  convenable  d'ordon- 
ner d'avoir  la   ratificarion  du  curé  ou  de 
révèqiie.    Il    faut    faire   les    mêmes  ré- 
flexions fur  les  arrêts  qui  en  femblables 
cas  ont  ordonné  la  même  réhab'ilitation  , 
Journal  des   audiances  tom.  5.  1.  5.  c.  i. 
Recueil  des  édits  &  arrêts  concernant  le 
mariage,  p.  72.  73    74.  75.   En  vain  di- 
roit-on  que  la  ratificarion  vaut  procura- 
tion   fuivant  la   règle,  Ratihabitationem 
mAndato  non  eji  d^bium  acjui  parari  c.  i, 
de  reg.  jur.  in  6.  &c  que  quand  le  con- 
fentement  de  certaines  per{onnes  eft  ne- 
ceffaire    à    la    validité    d'une    adtion,  il 
fufïît    qu'il  intervienne    après    l'action  , 
comme  on  voit  dans  la  collation  des  bé- 
néfices de  patronage  laïc  ,  dans  les  élec- 
tions ,  dans  les  mariages  des  enfans  mi- 
neurs.  En  effet ,  ce  qu'on  obje^teroit  n'a 
pas   lieu    dans    les  chofes    requifes  par 
manière  de  formalitez  fubftantielles;  elles 
ne  fe  fuppléent  pas ,  mais  il  faut  refaire 
l'action  oii  elles  ont  mrnqué  -,  c'cfl  pour 
cela  que  fi  la  profellion  religieufe  a  été 
faite  entre  les  mains  d'une  perfonne  qui 
n'a    pas   l'autorité    de  la  recevoir  ,   elle 
ne  peut  être  revalidée  par  le   confente- 
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nient  de  celai  qui  avoit  droit  de  la  re- 
cevoir ,  mais  il  faut  la  refaire.  Or  la 
préfence  du  propre  curé  ou  d'un  autre 
qui  ait  fon  autorité  ,  eft  requife  pair 
manière  de  formalité  fubftantielle,  &: 
dans  les  exemples  objcclez,  le  confen- 
tement  requis  à  la  validité  de  ra6tion,n'eft 
necefïaire  que  comuie  une  condition  fans 
laquelle  l'adion  eft  nulle ,  &  une  con- 
dition peut  être  fupplée.  Il  y  a  plus ,  le 
défaut  de  confentement  précèdent; ,  n'an- 
nulle  l'action  qu'au  cas  que  la  perfonne 
qui  devoit  y  confentir  s'en  plaigne  \  au 
lieu  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'ac- 
tion eft  abfolument  nulle,  &  ce  qui  efl: 
tel  ne  devient  pas  valide  dans  la  fuite 
du  tems  :  J^j^oÀ  ^b  in'itio  non  valait , 
traBu  temporis  convalcfctre  non  potefl  , 
c.  i8-  de  reguL  jur.  in  .6**.  En  un  mot, 
le  mariage  célébré  par  un  autre  que  par 
le  propre  curé  ,  fans  fa  permiHîon  ou 
celle  de  l'ordinaire  ,  efl;  abfolument  nul  , 
au  lieu  que  les  ades  dont  il  a  été  parle 
ne  font  nuls  que  fous  condition  ,  laquelle 
venant  à  s'accomplir  par  le  confentement 
des  perfonnes  intereflées ,  la  nullité  cqHIc, 
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LXIV.     CONSULTATION. 

T (i-t'il  des  diockfes  en  France  qui  n  aient 
^-as  reçu  Pedit  du  mois  Aiars  1^9  7. 
touchant  la  ne  ce  jfne  d'avoir  la  fermif- 
jton  de  l'ancien  curé  oh  de  fan  évèquCy 
■pour  marier  une  ferfonne  qui  na  pas 
encore  acquis  le  domicile  requis  pour  être 
vrai  parejfien  d'une  autre  parotjfe  ? 

Peut- on  inférer  qu'il  y  en  ait  de  tels  ,  de 
ce  qu'en  quelques-uns  les  mariages  fe 
font  fans  cette  permijfion,avec  le  feul  cer^ 
tificat  de  la  publication  des  hans  dans 
l'ancienne  paroiffe  ,  oti  de  la  difperife 
des  bans  donnée  par  l'ordinaire  du 
lieu  î 

JE  n'oferois  avancer,  Monfîeur,  qu'il 
y  aie  des  diocèfes  qui  n'aient  pas  reçu 
l'édic  da  mois  de  Mars  16^7.  &' voici 
mes  raifons.  Nous  avons  plufieurs  or- 
donnances roïaux  qui  ne  permetcenc  aux 
"juges  d'églife  la  connoiffance  des  caufes 
de  mariage ,  qu'à  condition  qu'ils  les  ju- 
geront fuivant  les  ordonnances  civiles  , 
de  même  que  félon  les  dirpofirions  ca- 
noniques -,  redit  d'Henry  IV.  1606.  l'or- 
donnance de  Louis  XIII.  de  161^.  font 
de  ce  nombre. 

La  déclaration  de  iS^^.  article  7.  fait 
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encore  au  (ujec  ,  compienant  expreflé- 
ment  le  juge  deglife  en  ce  qu'elle  y  or- 
donne. 

La  même  chofe  eft  encore  ordonnée 
dans  l'article  premier  de  l'ordonnance  ci- 
vile iCG-]  non  en  ternies  exprès  ,  com- 
me dans  les  ordonnances  citées  ,  mais  en 
termes  gencaiix ,  par  le  commandement 
que  fa  majefté  y  fliit ,  nommémment  aux 
officiaux,  de  garder  non  feulement  cette 
ordonnance ,  mais  encore  toute  autre 
qu'elle  fera  dans  la  fuite. 

Il  y  a  plus ,  redit  dont  il  s'agit  déroge 
en  tant  que  de  befoin  ,  à  toute  coutume, 
ou  autre  chofe  contraire  à  ce  qu'il  porte. 

La  déclaration  du  mois  de  Juin  de  la 
même  année  faite  pour  l'exécution  de 
cet  édit  ,  fuppofe  que  le  clergé  l'a  reçu; 
car  on  voit  dans  l'expofé  que  quelques 
archevêques  ou  évêques  -contraints  par 
les  befoins  de  leurs  diocèfes ,  avoicnt 
demandé  au  roi  la  perminion  de  le  faiie 
obferver  dans  certaines  circonflances ,  & 
avoient  déclaré  non  feulement  qu'ils  l'ap- 
prouvoient ,  mais  encore  qu'ils  le  )u- 
geoient  très-utile  pour  remédier  aux  dc- 
fordres  des  mariages  clandeftins. 

Dans  le  même  édit ,  le  roi  déclare  ne 
le  faire,  que  pour  l'exécution  àç.%  ca- 
nons qui  annullenr  le  mariage  fait  hors 
la  préfence  du  propre  curé,   t^  fans  fa 


furie  facrement  de  Aîariage.  54» 
permiflîon  ou  celle  de  1  evêque  ,  &  que 
pour  ce  fujer  il  détermine  le  tems  d'ha- 
bicacion  dans  une  paroilTe  pour  ètie  pa- 
roiflien  véritable  de  cette  paroiile. 

Or  ces  canons  étoient  auparavant  re- 
çus dans  tous  les  diocèfes  de  France  ,  C^ 
conféquemmenc  il  eft  à  croire  qu'ils  ont 
tous  reçu  1  édit  dont  il  s'agit ,  d'autanc 
plus  que  ce  qu'il  a  ajouté  aux  canons 
citez  écoit  déjà  ordonné  par  les  (Ututs 
fynodaux  de  plufieurs  diocèfes  -,  Beau- 
vais  i(J5}..  n.  87.  88  j  Sens  16(^5.  mariage 
art.  5  -,  Noyon  1^77.  n.  150  \  Poitiers 
1583.  ^'■*^'  '8*  ^^^  demandent  tous  iix  mois 
entiers  d'habitation.  Qiie  iî  l'on  dit  que 
dans  ces  diocèfes  on  n'obligeoit  pas  le 
nouveau  curé  à  demander  permiflîon  2 
l'ancien  ,  mais  qu'on  exigeoit  feulement 
des  parties  qu'elles  fifîenc  publier  leurs 
bans  dans  l'ancienne  paroifle  ,  SiC  qu'el- 
les cufTent  un  certiftcat  de  cette  publica- 
tion -,  &  fi  on  en  conclut  qu'il  peut  être 
arrivé  que  les  mêmes  diocèfes  ,  ou  quel- 
ques-uns ont  retenu  leur  ancien  ufage 
après  l'édit  du  mois  de  Mars  1597,  je 
puis  répondre  ,  i".  que  cette  conjecture 
n'eft  pas  jufte  ,  n'y  aïant  aucun  diocèfe 
où  l'on  n'exige  un  an  de  domicile  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  viennent  d'un  autre 
diocèfe  ,  &  les  ftatuts  que  j'ai  citez  ne 
diltinguoient  pas  en  ce  point  les  perfon- 
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nés  qui  venoient  d'un  autre  diocèfe  , 
d'avec  celles  qui  venoient  d'une  autre 
patoilTe  :  n'exigeant  que  fix  mois  d  habi- 
tation des  uns  &  des  autres  ,  ou  publi- 
cation de  bans  d.ins  l'ancienne  paioifTe. 
Je  puis  répondre  z".  qu'alors  le  certifi- 
cat de  publication  de  bans  donné  par 
l'ancien  curé  afin  que  le  nouveau  fit  le 
mariage  ,  ctoit  cenfé  contenir  le  confen- 
temenc  de  l'ancien  cnré  :  je  puis  répon- 
dre 5°.  que  fi  les  évêques  n'obligeoienc 
pas  les  nouveaux  cnrez  à  demander  per- 
niifiîon  à  1  aiicien  d'époufer  Tes  paroif- 
fisns,  c'eft  qu'ils  la  donnoient  eux  mê- 
mes par  leurs  ftatuts  fynodaux. 

Qi-ie  fi  on  ajoute  ,  que  l'édlt  veut  que 
le  nouveau  curé  aie  permiiTion  fpeciale 
bc  par  écrit  de  l'ancien  curé  ou  de  fon 
évcque  ,  qu'ainfi  la  permiffion  générale 
doiinée  par  les  fiatuts  fynodaux ,  ou  par 
le  filence  de  l'évêque  dûëment  informé, 
ne  doit  pas  à  prefent  fuffire  ,  &:  qu'il  en 
eft  de  même  à  plus  forte  raifon  de  U 
permifiîon  tacite  du  cnrc ,  renfermée  en 
quelque  fiçon  dans  fon  certificat  de  pn- 
biicuion  de  b.ms  :  je  dirai,  qne  fiippo- 
fé  que  ce  foit  l'iifage  de  quelques  di'o- 
cèfes  de  ne  pas  demander  la  permilfion 
de  rnuciv-n  curé  ,  mais  de  fe  contenter 
du  certificit  de  la  publication  des  bans , 
il  ne  vient  pas  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  re- 
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Ceii  l'éiic  donc  il  s'agic  ,  en  ce  qu'il  or- 
donne de  demander  cette  permiflîon  •,  mais 
plutôt  de  ce  que  quelques  curez  aïanc 
omis  par  inadvertance  ou  autre  fembla- 
ble  caufe,  de  marquer  au  bas  du  certi- 
ficar  de  la  publication  àt^  bans  ,  qu'ils 
permettoienc  au  curé  nouveau  de  marier 
leurs  anciens  paroifliens ,  les  autres  les 
ont  imitez  ,  &  infenfiblement  la  coutu- 
me s'eft  établie  de  ne  pas  donner  ex- 
pre(Tément  &  par  écrit  cette  même  per- 
million  :  d'où  je  préfurae  aifément ,  que 
lorfque  les  évèqucs  feront  informez  de 
cette  coutume  ,  ils  la  defapprouveront , 
&  ordonneront  aux  curez  de  ne  plus 
manquer  d'ajouter  au  bas  du  certificat 
de  publication  des  bans ,  qu'ils  permet- 
tent au  nouveau  curé  d'éooufer  lei^rs  an- 
ciens paroitîiens  dont  ils  ont  publié  les 
bans  •,  l'affaire  eft  de  trop  grande  con- 
féquence  pour  être  négligée  -,  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  la  nullité  du  inaria- 
ge  :  car  fi  ,  félon  l'édit  cité  ,  les  habi- 
tans  d'une  paroide  ne  commencent  d'ê- 
tre vrais  paroifiiens  par  rapport  au  ma- 
riage ,  qu'après  y  avoir  demeuré  fix  mois, 
fuppofé  qu'ils  demsuraflent  auoaravant 
dans  le  même  diocèfe  ,  ou  un  an  s'ils  clc- 
meuroient  dans  un  autre  diocèfe',  il  s'en- 
fuit que  le  curé  qui  m:irie  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  demeuré  tant  de  temps  fuc 
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Cil  paroiflfe  ,  marie  les  paroifTiens  d'un  au- 
tre ,  3c  conféquemmenc  que  s'il  le  faic 
lans  la  permiflTion  de  cet  autre  curé  ou 
de  levêquc  du  même  curé,  le  m.iriage 
efl  nul ,  &  cette  nullité  cft:  exprefTémenc 
ordonnée  par  les  canons,  ci.  G^fï.  14. 
^le  referjn.  matrim.  Il  cft  bien  vrai  que 
le  concile  ne  demande  pas  que  la  per- 
miffion  foit  exprefle  bc  par  écrit ,  &:  qu'il 
donne  par- là  à  croire  que  la  permiflion 
tacite  inférée  du  certificat  de  publication 
de  bans  ,  donné  afin  que  l'autre  curé  puif- 
fe  Elire  le  mariage ,  pourroit  être  fufïï- 
fante  pour  la  validité  du  mariage  :  mais 
il  n'eit  p.'îs  moins  vrai  qwe  l'édit  donc  il 
s'agit  exigeant  que  la  pcrmilîion  foit  ex- 
prefie  &  p<ir  écrit  ,  il  reroic  à  craindre 
que  le  inigiftrat  ne  callâc  le  miriage  qui 
feroit  faic  fans  une  telle  permiflion  j 
d'autant  plus  que  le  certificat  de  publi- 
cation de  bans  peut  erre  donné  pouc 
plufieurs  fins  ,  &  qu'ainfi  il  n'eft  pas  une 
preuve  certaine  du  coijfenten-'ent  de  l'an- 
cien curé  à  ce  qu'un  autre  faiïè  le  ma- 
riage i  que  fi  !c  ma^iftrat  n'a  encore  rien 
dit  contre  l'uDge  de  ne  pas  demander 
la  permiflTion  exp'e(Te  &  par  écrit ,  c'eft 
oif  qu'il  ne  le  fçiit  pas  ,  ou  qu'il  n'y 
fait  pas  attention  ,  ou  qu'il  n'a  pas  eu 
occr.fion  de  s'e>pliquer  ,  n'y  aïnnt  eu  au- 
cune caufe  portée  à  fon  tribunal  fur  cette 
matière. 


fnr  le  facrement  de  Atari  âge.    ^47 
Ce  que  vous  dites  de  la  fubrogation 
de  la  publication  des  bans  dans  l'ancien- 
ne paroifle  ,  à  la  place  de  U  permiiHoii 
exprefle  &c  par  écrie  de  l'ancien  cuié  ,  ne 
paroîc  pas  bien  fondé  :  car  (i  l'édit  n'or- 
donne  pas   exprefîémenc  de  publier  les 
bans  dans  l'ancienne  paroide  ,  il  l'infinuc 
en  déclarant  que  les  conrradbans  l'ont  en- 
core paroillîens  véritables  de  l'ancienne 
paroide  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  demeuré 
dans  la  nouvelle  le  temps  prefctlt  pour 
en  devenir  paroidiens  par  rapport  au  ma- 
riage. En  effet,  l'ordre  écoit  ,  comme  il 
l'eft  encore  ,  que  la  publication  des  bans 
(e  fit  dans  la  véritable  paroilTe  ;  c'ert:  pour 
cela  que  M.  de  Cofnac  archevêque  d'Aix 
dans  Tes  ordonnances  de   1701.  ordonne 
expreJTément  qu'outre   la  permiffion   de 
l'ancien  curé,  on  ait  aulTi  le  certificat  de 
la  publication    des  bans   dans  l'ancienne 
paroide   :  il  a   jugé  ,  comme  il  devoir , 
que  la  permilTîon  ne  fuppléé  pas  la  publi- 
cation des  bans  ,  &c  que  celle-ci  ne  tient 
pas  la  place  de  la  permidion  \  mais    que 
l'une  &  l'autre  font  necedaires  :  la  per- 
midion ,  parce  que  l'ancien    curé  ett  le 
propre  curé  ,  &  que  la  necedïté  d'avoir 
fa  permidion  fait  voir  qu'il  eft  reconnu 
pour  tel  :1a  publication  des  bans  ,  parce 
qu'elle  eft  une  préca'ution  necedaire  pour 
cviter  les  mariages  clandeftins ,  &:  tout 
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autre  défendu  par  les  loix  de  l'étar,  comme 

par  les  canons. 

Il  ri'impotte  que  la  différence  qu'il  y 
a  entre  les  diocèfes  dont  vous  parlez  & 
les  autres ,  ne  regarde  que  la  manière 
de  permettre  au  curé  tueur  de  marier 
fes  paroifïîens  à  venir ,  par  rapport  au 
mariage,  que  cette  différence  confifte 
en  ce  que  ces  diocèfes  fe  contentent  de 
la  permiflijn  tacite  ,  foie  générale  don- 
née pu*  les  ordonnances  de  l'éveque  ,  ou 
par  fon  fi'ince -,  foit  particulière  donnée 
par  le  certificat  de  publication  de  bans 
donné  par  le  curé  -,  (Se  les  autres  diocèfes 
demandent  avec  ledit  cité  ,  que  la  per- 
miflion  foie  oprefTe,  fpeciale  &  par  écrit. 
On  ne  peut  conclure  de- là  qu'une  telle 
dilferer.ce  pnoiflant  peu  confiderahle  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  le  prince  aie 
voulu  en  faire  dépendre  la  validité  du 
mariage  ,  cnforre  qu'il  foie  nul  dans  les 
diocèfes  qui  admettent  la  permiffion  ta- 
cite &:  valide  dans  les  autres.  En  effet , 
la  différence  obfervée  eft  plus  conflde- 
rable  qu'on  ne  pei.fe,  puifqu'il  importe 
beaucoup  d'avoir  des  preuves  certaines 
que  le  propre  curé  a  confen^i  qu  un  au- 
tre fit  le  muiage  -,  &  il  ne  pa:oîr  pas 
qu'.^n  piiifTe  en  avoir  Ç\  la  periniflion 
dont  il  s'ifTJc  ne  fe  donne  par  écrit  ,  fur- 
tout  lorfqu'on  fiit   attention  que   l'or- 
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donnance  de  1639.  ait.  7.  défend  de  re- 
cevoir la  preuve  par  témoins  des  fian- 
çailles ,  qui  (ont  certainement  de  moin- 
dre conféquence  que  le  maiiage  ,  &  que 
l'article  premier  du  t.  zo.  de  l'ordon- 
nance civile  \66j.  rejette  la  preuve  pair 
témoins  de  la  fomme  qui  excède  cent 
livres  ,  laquelle  n'eft  rien  en  comparai- 
fon  du  mariage.  Les  mêmes  ordonnances 
&  autres  femblables  réfutent  encore  ce 
qui  a  été  objedé ,  que  la  circonftance 
qu'un  n6te ,  foit  par  écrit  ou  non  ,  n'eft 
pas  matière  fuffifante  de  nullité  ,  parce 
qu'elle  ne  regarde  que  la  manière  de 
l'acle ,  laquelle  paroît  peu  de  chofe  j 
elles  ne  parlent  que  de  cette  circonftance  , 
&  annullent  les  a6les  de  promefte  def- 
quels  )'ai  parlé  ,  s'ils  ne  font  par  écrit. 

Il  réfulte  de  ce  qui  a  été  dit ,  que 
l'importance  de  la  matière  demande  ,  que 
fans  s'arrêter  à  examiner  fi  la  permiHion 
tacite  ,  foit  générale  foit  particulière  fuf- 
fit ,  on  prenne  cette  précaution  d'ajoû- 
,  ter  au  bas  du  certificat  de  publication 
des  bans  dans  l'ancienne  paroirte  ,  que 
le  curé  confent  que  l'autre  célèbre  le 
mariage. 

Au  rerte ,  fi  dans  quelques  recueils 
d'ordonnances  fynodilcs  imp-uTJces  ap;  es 
\6*)j.  où  ledit  dont  il  s'ic^ir  a  éré  fait, 
il  s'en  trouve  qui  foient  conticiires  à  la 
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difpofîcion  de  cet  édit  ,  c'eft  qu'elles 
avoienc  été  faices  avant  1  edit ,  &  celui 
qui  les  a  jointes  aux  autres  ne  s'eft  pas 
apperçû  de  cette  contrariété  ,  ou  s'il  s'en 
eft  apperçû,  il  a  crû  que  l'édic  ferviroic 
de  correctif  à  cç.^  ordonnances. 

On  pourroic  l'inférer  de  la  colledion 
des  ordonnances  fynodales  du  diocèfe 
d'Autun ,  imprimée  en  170^.  Tous  M.  de 
Senaux  \  car  d'une  part  il  avertit  dans  la 
préface  ,  qu'il  donne  les  ordonnances  de 
fon  prédecefleur  ,  &  p.  10^.  n.  19.  on 
rapporte  un  article  qui  demande  un  an 
&  jour  d'habitation  dans  la  nouvelle  pa- 
roiiïe  ,  afin  de  pouvoir  s'y  marier  ,  fans 
diftinguer  les  diocefains,  des  étrangers, 
&  veut  encore  qu'on  ait  la  volonté  d'y 
demeurer  ,  quoique  l'édit  fe  contente  de 
fîx  mois  de  demeure  pour  ceux  qui  font 
du  diocèfe ,  &:  qu'il  ne  demande  d'au- 
cune perfonne  qu'elle  ait  intention  d'y 
demeurer  toujours. 

D'autre  part ,  dans  la  table  de  ce  re- 
cueil ,  on  promet  l'édit  concernant  les 
formalitez  qui  doivent  être  obfervées  par 
les  curez  dans  la  célébration  du  mariage  , 
6cc'ell  celui  donc  nous  parlons. 


ffir  le  facremeyit  de  Afari.ige.        ^i 


LXV.     CONSULTATION. 

1°.  LorffjHune  ferfonne  m\i  pas  encore 
demeuré  fix  mois  fur  la  nouvelle  pa- 
roijfe  oà  elle  a  ^ajfe  ^  peut-elle  s^y  ma- 
rier fans  la  permijfion  de  i ancien  curé 
on  de  celle  de  Vévccjue  \  1°.  La  fubli" 
cation  des  bans  dans  l'ancienne  faroijfey 
fttffroit-elle  en  ee  cas-lÀ  1  ^°.  Dans  le 
m'sme  cas ,  l ancien  curé pourrcu-il  cé- 
lébrer le  mariage  ? 

Première    CLu  e  s  t  i  o  n. 

A  Décider  la  première  qaeftion  pro- 
pofée  par  l'édit  du  mois  de  Mars 
icJ97-  il  ell  fans  doute  que  per Tonne  ne 
peut  fe  marier  dans  une  nouvelle  pa- 
roiire  où  elle  a  pnfTé  ,  qu'après  y  avoir 
demeuré  au  moins  fix  mois ,  (uppofé 
qu'elle  Toit  du  diocèfc  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle 
n'en  obtienne  permiifion ,  ou  de  l'ancien 
curé  ou  de  l'évêcjue  *,  car  l'édit  ciré  dé- 
fend exprellément  de  le  faire  autrement. 
en  voici  les  termes  :  »  Défendons  à  cous  « 
curez  ,  prêtres ,  tant  féculiers  que  ré-  « 
gu'iers  ,  de  conjoindre  en  mariage  au  « 
très  pcrfonnes  que  celles  qui  font  leurs  « 
vrais  &:  ordinaires  paroifiiens  ,  demeu-  « 
rans  actuellement  ^k  publiquement  dans-w 
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»j  leurs  paroiffes,  du  moins  depuis  fix 
>»  mois  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  demeu- 
»»  roient  auparavant  dans  une  autre  de 
w  la  même  ville  ,  ou  dans  le  mcme  dio- 

w  cèfe fi  ce  n'eft  qu'ils   en  aient 

»>  une  permiflîon  fpéci.Je  éc  par  éciic  du 
î>  curé  des  parties  qui  contractent  ,  ou 
»  de  l'archevêque  ou  évêque  diocè(ain. 

On  voit  par-là  clairement  trois  cho- 
fes  j  fç.ivoir ,  deux  règles  &  une  excep- 
tion commune  à  ces  deux  règles. 

La  première  règle  eft ,  qu'aucun  cure 
ne  doit  marier  At^  perfonnes  qui  ne  font 
pas  Tes  vraies  pàroilTiennes* 

La  {ç,zo\-\à,Q.  règle  efl: ,  que  perfonne 
ne  devient  vrai  piroifllen  pour  le  ma- 
riage, que  par  l'habitation  adluellc  de- 
puis fix  mois  dans  la  paroifle  où  il  veut 
le  contradlcr. 

L'exception  cH: ,  que  l'on  eft  difpenfé 
de  ces  deux  règles  ,  fi  on  obtient  per- 
mi<Tîon  du  propre  curé  ou  de  Tcvèque, 
de  fe  mirier  hors  de  la  paroKTe  de  la- 
quelle l  on  eft  encore  vrai  paroiflien  , 
pour  y  avoir  demeuré  le  tems  prefcrit  ,  & 
n'avoir  pas  encore  hibité  tout  ce  tems-là 
fur  la  nouvelle  paroiire. 

L'expofi*  du  même  é.^it  p-'ouve  la  mê- 
me chofe  que  le  difpofinf-,  cir  on  y  voit 
qu'i'  a  été  fait  en  patrie  pour  o'évenir 
les  mariages   hoHteux  ,  par  la  détermî- 
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nation  du  domicile  neceiïaire  ,  pour  être 
vrai  paroillïen  de  celui  par  qui  on  veut 
(e  faire  marier. 

Voici  les  paroles  qui  juftifient  ce  que 
j'avance  :  "  Nous  avons  eltimé  necedai-  « 
re  d'établir  plus  exprefiTémenr  que  l'on  « 
n'avoic  fait  jufqu'à  cette  heure  ,  la  qua-  « 
lité  du  domicile  ,  tel  qu'il  cft  necelîaire  « 
pour  contracter  un  mariage  en  qualité  « 
d'habitant  d'une  paroifTe.  »  C'eft-là  l'une 
^^^  tins  de  l'édit ,  laquelle  fnppofe  que 
l'abus  auquel  il  vouloit  remédier  ,  pro- 
venoit  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point  de  loi 
qui  prefcrivît  un  tems  confiderable  d'ha- 
bitation ,  pour  l'acquifition  de  domicile 
ncceffaire  d  h  célébration  du  mariage  , 
d'oii  il  arrivoit  que  par  la  facilité  de  fe 
faire  marier  par  tel  curé  que  l'on  vouloit , 
pourvu  qu'on  allât  demeurer  quelques 
jours  fur  fa  paroilTe^  il  fe  faifoit  bien  de 
mauvais  mariages  à  l'infçû  de  ceux  qui  aa 
roient  pu  les  empêcher. 

Il  falloir  donc  pour  emaècher  cet  abus, 
ordonner  que  nul  ne  fût  tenu  pour  vrai 
paroiffien  par  rapport  au  mariage  ,  qu'a- 
près une  longue  &  publique  habitation 
fur  la  paroiffe  où  il  voudroit  fe  marier  , 
afin  que  ceux  qui  y  avoient  intérêt ,  puf- 
fent  en  être  informez  ,  &  àzs.  miriages 
qu'on  voudroit  contrarier  à  raifon  du 
nouveau  domicile. 
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C'efl:  auni  pout  cela  que  ledit  exige 
du  nToins  fix  mois  de  demeure  actuelle 
fur  la  nouvelle  pai'oifTe  :  on  l'a  vu  dans 
l'endioit  ciré  &  rnppoité  au  commence- 
ment de  cette  décifion. 

II.       Q^UESTICN. 

L'autre  queftion  eft  encore  décidée  par 
le  même  endroit-,  car  comme  il  ordonne 
deux  chûfes  :  la  première  ert  ,  qu'on  foit 
véritablement  paroiffien  de  celui  par  qui 
on  veut  fe  faire  marier  :  la  féconde  , 
que  pour  ce  fujet  on  demeure  a(ftael!e- 
ment  dans  la  paroifTe ,  au  moins  depuis 
■fix  mois  s  &  qu'il  n'exempte  de  ces  deux 
chofes  que  le  cas  où  le  nouveau  paroiT- 
fien  a  la  permidion  de  fon  premier  eu;  é 
ou  de  fon  évêque  \  il  s'enfuit  qu'à  s'en 
tenir  à  la  lettre  de  ledit ,  il  ne  fuffir  pas 
que  celui  qui  n'a  pas  fix  mois  d'habita- 
tion actuelle  dans  la  nouvelle  paroifTe  , 
fade  publier  fon  mariage  futur  dans  l'an- 
cienne paro'ifle.  L'affaire  eft  de  fçavoir  , 
fi  fuivant  l'efprlt  de  l'édit ,  la  publication 
des  bans  équipolle  alors  à  la  permirHon 
dont  il  a  été  parlé.  Il  femble  là-dtllus 
que  la  publication  peut  tenir  lieu  de  per- 
miffion  \  car  outre  qu'on  prévient  par-li 
la  clandeftinité  des  mariages  ,  que  l'cdit 
â  voulu  prévenir  ,  l'ancien  curé  donnant 
un  certificat  de  publication  de  bans  pour 
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être  préfencé  aa  nouveau  ,  fans  fe  refer- 
ver  le  droit  de  £nre  le  mariage  ,  eft  ré- 
puté conlencir  que  le   nouveau   le  fa(îe. 
Ce  Cent irnent  eft  fuivi  dans  lediocèfede 
Bourdeanx  :  on   le  voit  par   les   ordon- 
nances de  ce  diocèfe  ;  elles  apprennent , 
que  fi  les  parties  n'ont  pas  demeuré  dans 
la  nouvelle  paroilTe  tout   le   tems  pref- 
crit  par  l'édit ,  il  n'eft  pas  neceffaire  qu'el- 
les aient  la  permiflion  de   l'ancien  curé 
ou  celle   de  l'archevêque  ,  pour  fe  faire 
marier  par  Is  curé  de    la    nouvelle  pa- 
roilTe ,  mais    qu'il    fuffit    en   ce  cas  de 
faire  publier  les  bans  dans  l'ancienne  pa- 
roinfe  auflTi    bien  que.  dans    la   nouvelle. 
Voici  comme  elles  parlent  :  »  Si  les  par-  « 
ties  ne   font  pas  domiciliées  dans  ladite  •< 
paroide  ,  au  moins  depuis  fix  mois  pour  « 
celles  qui  demeuroient  auparavant  dans  « 
une  aurre  p-U"oi(Te  de  nôtre  diocèfe  ....  « 
les  bans  feront  publiez  dans  la  paroifle  « 
où  elles   demeurent  aduellemtnt  ,  &  « 
dans  celle  où  elles  demeuroient  aupa-« 
ravant,  » 

Ordonnance  de  Bourdeaux  par  M.  de 
Bezons  1704.  chap.  9.  n.  3.  On  pratique 
la  même  chofe  dans  le  diocèfe  d'Aurun, 
à  la  referve  qu'on  y  demande  indiftinc- 
tement  un  an  d'habitation  adtuelle  dans 
la  même  paroiiïe ,  pour  être  véritable- 
ment paroifîien  par  rapport   à  la   cèle- 
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biation  ,  aa  lieu  qu'à  Bjuideaux  on  fuîc 
1a  difpoluion  de  l'eJic ,  qui  fe  contente 
de  lîx  mois  d'habitation  à  l'égard  de  ceux 
qui  demeuroient  auparavant  dans  le  dio- 
cèfe ,  Se  l'on  n'en  demande  un  an  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  habitoient  aupara- 
vant dans  un  autre.  Les  ordonnances  de 
ce  diocèfe  de  i-jo6.  en  font  foi  ,  cli.  3. 
art.  7.  n.  19.  »  Et  C\  on  n'a  pas  demeuré 
«  depuis  un  an  dans  la  paroifîe  où  l'on 
»>  fe  préfente ,  on  fera  publier  les  bans 
«  dans  la  paroi(Te  où  l'on  demeure  sc- 
»»  tuellement,  &  aulli  dans  celle  où  on 
"  aura  demeuré  en  dernier  lieu. 

Comme  il  s'agit  d'une  atf  lire  de  grande 
importance  ,  il  feroit  à  fouhairer  que 
dans  ces  diocèfes  &  autres  femblables  , 
où  l'on  fe  contente  du  ceitihcat  de  pu- 
blication des  bans  donné  par  l'ancien  cur  ', 
on  y  fit  ajoû:er  qu'il  confent  à  ce  que  l'au- 
tre falTe  le  mariage.  On  préviendroit  par- 
là  toute  conteftatlon  fondée  fur  l'inexé- 
tion  de  l'édit  du  mois  de  Mars  1(197.  en 
ce  qu'il  veut  que  le  curé  de  la  nouvelle 
paroilTe  ,  ait  permifTioa  par  écrit  de  celui 
de  l'ancienne  ,  ou  de  l'ordinaire  de  celle- 
ci. 

1 1 1     Q^u  E  s  T  I  o  N. 

L'édit  cité  eft  conçu  en  termes  qui  don- 
nent lieu  de  croire  ,  que  Tancien  curé  ne 
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pouiToic  maiier    (es    anciens    paioiflîcns 
qui  demeurent  actuellement  dans  une  au- 
tre paioi^Te  ,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  en- 
core  demeuré  fix  mois  -,  car  d'une  part 
il  défend  à  tous  curez   de  marier   d'au- 
tres perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs 
vrais   &  ordinaires  paroiffiens  ,  demeu- 
rans  actuellement  &  publiquement  dans 
leur   paroilïe  \  d'autre  part ,  ces  anciens 
paroifliens    ne    demeurent    plus    dans  la 
paroilTe  de  ce  curé  ,  &  conféquemment 
il  paroît  être  compris  dans  cette  défenfe  \ 
mais  quand   on  fait   attention  à  l'incon- 
vénient qui  s'enfuivroit  de  cette  inter- 
prétation littérale ,  on  eftime   ne  devoir 
pas  s'y  arrêter  ,   parce  qu'il  n'y  a  nulle 
apparence  que  le  roi  pour  remédier  à  un 
inconvénient  ,   ait    voulu    fans    necelTité 
jetter  dans  un  autre  inconvénient  -,  c'eft 
que  tout  paroi(Ticn    qui    paflèroit  d'une 
paroilïe  à  une  autre  ,  n'auroit  point  de 
propre   curé    par    rapport    au  mariage  , 
jiifqu'à  ce    qu'il  eût    demeuré  fix    mois 
dans  la  nouvelle  paroilïe  s'il  étoit  du  dio- 
cèfe,  ou    un   an   s'il   n'en  étoit  pas,  & 
l'ancien  curé  feroit  privé  fans  jufte  caufe, 
du  droit  qu'il  auroit  acquis  fur  ceux  qui 
irotent  demeurer  ailleurs,  puifqu'ils  ne 
doivent  ceffer   d'être  ^.^^  paroifîîens   par 
rapport  au  mariage  ,  que   depuis   qu'ils 
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feront  devenus  paroifliens  d'un  autre  aa 


même  égard. 


LXVI.   CONSULTATION. 

Jjes  étrangers  e^ui  font  dans  un  lieu  tour 
des  affaires  de  longue  durée ,  y  acc^uie- 
rent-ils  le  domicile  requis  four  le  ma- 
riage ,  s'ils  y  paj[ent  au-delà  d'un  an 
avec  volonté  de  n'en  fortir  que  leurs 
affaires  ne  [oient  finies  ? 

LA  queftion  propofce  paroit  de  grande 
importance  par  rapport  au  mariage, 
parce  qu'il  y  a  une  infinité  de  perfonnes 
qui  foitenc  de  leurs  païs ,  dans  le  dcflein 
de  pa(Ter  plulîcurs  années  de  fuite  dans 
im  même  lieu,  foit  pour  y  étudier  ,  foit 
pour  y  fervir ,  foit  pour  y  apprendre  un 
iiîétier  où  s'y  perfectionner  dans  le  mê- 
me métiçr,  ou  l'y  exercer ,  foit  pour  des 
fermes,  foit  pour  des  commilîlons  ou  em- 
plois non  perpétuels ,  foit  pour  des  pro- 
cès embroiiillez  &  de  longue  fuite  ,  6c 
il  arrive  fréquemment  que ,  pendant  ce 
féjour ,  trouvant  l'occafion  de  faire  \\\\ 
mariage  fortable  ,  ils  en  profitent.  Il  s'agit 
donc  de  fçavoir  fi  de  telles  perfonnes  , 
après  un  an  d'habitation  dans  le  lieu  , 
ont  le  domicile  requis  pour  le  mariage , 
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cnfoire  qu'ils  foienc  reconnus  pour  vrais 
paroiffiens  de  ce  lieu ,  &  que  le  curé 
foie  repuîé  leur  propre  curé  :  condition 
ûbfolument  nece(Taire  pour  la  célébra- 
tion valide  du  mariage.  On  peut  en  dou- 
ter •,  car  d'un  côté  on  exige  pour  l'ac- 
quifition  du  domicile  dans  certain  lieu  ^ 
la  volonté  de  fe  retirer  dans  le  lieu  pour 
y  pafler  le  refte  de  fa  vie  ,  bc  les  loix 
ne  donnent  le  privilège  des  domiciliez  à 
ceux  qui  ont  demeuré  certain  tems  en 
certain  lieu,  qu'à  caufe  qu'elles  jugent 
par  l'habitation  non  interrompue  de  tout 
ce  tems  ,  que  ces  pe-tfonnes  ont  la  vo- 
lonté d'y  paiïer  le  refte  de  leurs  jours; 
que  fi  cette  volonté  de  demeurer  tou- 
jours dans  le  même  lieu  eft  neceffaire 
pour  acquérir  le  domicile  ,  c'eft  qu'on 
ne  peut  être  en  même-tems  citoïen  de 
deux  endroits  ,  non  plus  qu'être  en  même- 
tems  de  deux  nations  ,  François  &  Espa- 
gnol »  parce  que  par  le  choix  de  l'un  on 
renonce  à  l'autre. 

D'autre  part ,  fi  la  volonté  d'habiter 
toujours  dans  le  même  lieu  eft  neceffaire 
pour  l'acquifition  du  domicile ,  il  y  au- 
roit  un  nombre  infini  de  perfonnes  qui 
n'anroient  jamais  de  domicile  ,  parce 
qu'ils  ont  intérêt  de  demeurer  dans  le 
]!'=".T  Q\\.  ils  trouvent  à  gagner  dequoi  fub- 
fi..eri&  comme  les  lieux  à  ce  piopres 
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en  un  certain  tems ,  ne  le  font  pas  dans 
un  autie,  ils  font  obligez  de  changer 
quelquefois  dhabitation.  D'ailleurs  il 
n'cft  pas  p'.us  necelTaire  de  vouloir  de- 
meurer toujours  dans  une  ville  pour  en 
être  habitant ,  qu'il  ell  neceflaire  de  vou- 
loir demeurer  toûjoius  dans  une  certaine 
parollfe  de  cette  ville ,  pour  en  être  ré- 
puté habitant.  Or  entre  \ç.s  perfonnes 
qui  n'ont  point  de  maifon  ,  dont  le  nom- 
bre n'eft  pas  petit,  il  y  en  a  bien  peu 
qui  aient  la  volonté  de  demeurer  tou- 
jours dans  la  même  paroilTe,  fur-tout  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  d'une  profclTîon 
qui  demande  fouvent  qu'ils  changent  de 
quartier  ,  bc  conféquemment  de  paroide, 
comme  certains  marchands  &  quelques 
arcifans. 

R    e'    P    G    N    s    E. 

Pour  la  refolution  de  cette  difficulté, 
il   y  a  quelques  obferv^itions  à  faire. 

1».  Le  domicile  eft  de  deux  fortes  : 
l'un  eft  de  droit  -,  l'autre  de  fait.  Le  do- 
inile  de  droit  ne  demande  ni  la  demeure 
aftuelld  dans  le  lieu  ,  ni  la  volonté  d'y 
demeurer  ,  encore  moins  le  delTein  d'y 
demeurer  toujours.  Tel  eft  le  domicile 
qu'a  le  bénéficier  dans  le  lieu  de  fon 
bénéfice  ,  quoiqu'il  n'y  demeure  pas  , 
&:  qu'il  n'ait  pas  intention  d'y  demeurer. 

Ordon^ 


fur  le  facrement  de  Adariage.  ^(Si 
Ordon.  civil.  T.  i-  turt.  3.  Tel  eft  le  ào- 
ruicile  que  l'oppofant  au  monitoire  doit 
choilir  d.ius  le  lieu  de  la  jiuifdiction  du 
juge  qui  en  a  permis  l'ob'eniion.  Ordon. 
crim.  t-  7.  art.  îi.  Tel  eft  encore  le  do- 
micile ,  que  ceux  qui  font  exécuter  des 
décrets ,  doivent  élire  dans  le  lieu  où 
fe  fait  l'exécurion.  T.  10.  art.  13.  Ce  do- 
micile eft  appelle  domicile  d,e  dy-oit ,  parce 
que  ceft  le  domicile  prefcrit  par  la  loi 
pour  certaines  affaires. 

Le  domicile  de  fait,  requiert  demeure 
aduelle  ,  ou  du  moins  virtuelle  dans  le 
lieu.  La  demeure  eft  aduelle  lorfqu'on 
y  habite  en  effet  ^  elle  eft  virtuelle  loiT- 
qu'on  y  a  fes  meubles  &  effets  ,  quoi- 
qu'on en  foit  abfent  \  il  requiert  encore 
le  defïein  de  continuer  la  demeure  ,  tant 
que  les  affaires  n'exigeTonc  pas  qu'on 
aille  habiter  ailleurs.  La  loi  -/.cdeiK- 
colts  ,  donne  cette  idée  du  domicile  de 
fait  :  Et  in  eodem  loco  fngulis  hab'ere  do- 
micilium  non  ambigitur  ,  ubi  quis  larem 
rerujncjfte  ac  forttinarum  fuarHm  fummam 
conflit  Hit  ,  undï  rursh»  non  fit  difcefurtis, 
fi  nihil  avocet.  Ce  qui  fait  voir  que  le 
delTein  abfolu  de  demeurer  toujours  dans 
le  même  lieu  ,  n'eft  pas  neceffaire  pour 
acquérir  domicile  dans  ce  lieu  -,  mais  que 
le  deftein  conditionnel  qui  vient  dctre 
expliqué  ,  eft  à  ce  fuftifanr. 

Tome  L  Mariage,  Q^ 
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1°.  Par  l'nppoLT  au  mariage  ,  il  y  a  des 
pèrfonnes  qui  ont  ces  deux  fortes  de 
doinciile  ,  tels  font  les  mineuis  qui  habi- 
tent en  effet  hors  de  la  paroifle  de  leurs 
pères  &:  mères  ,  de  leurs  tuteurs  &  cu- 
rateurs i  car  ils  ont  le  domicile  de  fait 
dans  la  paroi(Te  où  ils  habitent,  &  le 
domicle  de  droit  dans  la  paroifTe  de 
ceux  en  la  puillance  defquels  ils  (ont  ou 
parens  ou  tuteurs  -,  &  pour  cette  raifon, 
comme  la  publication  des  b.ins  fe  doit 
faire  dans  le  lieu  du  domicile  ,  il  faut 
en  cette  occafion  que  les  bans  foient  pu- 
bliez dans  l'un  &  dans  l'autre  domicile 
de  ces  mineurs ,  édit  du  mois  de  Mars 
1597.  Il  y  a  auffi  des  majeurs  qui  ont  de 
même  deux  fcmbiables  domiciles.  Tels 
font  ceux  qui  habitant  adluellement  avec 
leurs  pères  &  mères  ,  louent  une  mai- 
fon  dans  une  autre  paroilTe  où  ils  ha- 
bitent ,  ou  feignent  d'habiter  pour  s'y 
marier  ,  à  l'infçû  de  leurs  pères  &  mè- 
res. Ils  ont  le  domicile  de  droit  dans  la 
maifon  de  leurs  pères  &  rneres ,  &  le 
domicile  de  fait  du  moins  apparent ,  dans 
la  paroide  où  ils  ont  le  logement  dont 
il  a  été  parlé.  Comme  ce  dernier  domi- 
cile eft  frauduleux ,  &  que  nul  ne  doit 
profiter  de  (a  fraude  ,  à  l'égard  de  la 
perfonne  qu  il  a  trompée  ,  le  même  édit 
veut  que  fi  le  mariage  eft  fait  dans  cette 


fttr  le  facrement  de  Mariage,  ^6^ 
paroifle  fiaud  leufe,  les  contractans  foieiic 
déchus  par  le  fcul  fair,  enfemble  les  entans 
qui  en  naîcronc ,  des  fuccellions  de  leuis 
pcres  Ôc  mères, aïeuls  &c  aïeules, &  de  tous 
les  autres  avantages  qui  pourroient  leur 
ètie  acquis  en  quelque  manière  que  ce 
puiiïe ,  même  de  leur  droit  de  légitime. 
Cette  punition  elt  une  preuve  fenfiblc 
de  ce  q.ie  j'ai  dit ,  que  les  majeurs  c]ui 
habitent  avec  leurs  pères  &  mères  ,  ont 
leur  domicile  de  droit  dans  la  maifort 
des  mè.Ties  pères  &  mères,  ôc  qu'à  rai- 
fon  de  ce  domicile  ,  la  publication  fe  de- 
vroiï  faire  dans  la  paroifTe  fur  laquelle 
eft  cette  même  maifon. 

5".  L'éJit  ci-devant  cité  a  été  fait  pout 
déterminer  la  qualité  du  domicile  necef- 
faire  pour  la  célébration  du  mariage  , 
comme  on  voit  par  1  expofé  ,  &  il  fe 
contente  pour  cela  d'une  demeure  adtuelle 
dans  la  paroitle  ou  l'on  prétend  faire  le 
mariage  ,  depuis  un  an  s'il  s  agit  d'un 
homme  d'un  autre  diocèfe  ,  ou  depuis 
ilx  mois  s'il  eft  queftion  d'une  perfonnc 
du  même  diocèfe  :  «  Défendons  à  tous  « 
curez  Se  prêtres  tant  (eculiers  que  re-  « 
guliers  ,  de  conjoindre  en  mariage  au  •  « 
très  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs  « 
vrais  &:  ordinaires  paroifliens ,  demeu-^- 
rans  actviellem^nc  &  publiquement  dans  « 
leurs    paroifîes ,  au  moins   depuis   fix  « 
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3>  mois  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  demeii- 
^y  roienc  auparavant  dans  une  autre  pa- 
roille.  '>  C'ell-là  tout  ce  que  ledit  or- 
donne touchant  la  qualité  du  domicile  : 
d  où  il  s'enfuit  qu'il  ne  demande  pas  ex- 
prefîément  que  celui  qui  acquiert  le  do- 
micile necellnire  pour  fe  marier  dans  la 
paroifle  où  il  loge,  ait  intention  de  con- 
tinuer d'y  demeurer  ,  &  de  ne  pas  en 
jfortir.  Qiie  fi  quelqu'un  dit  qu'on  ne  peut 
rien  conclure  de  certain  de  ce  filence , 
parce  que  l'édit  n'a  eu  pour  fin  que  de 
marquer  le  tems  d'habitation  necelTaire, 
pour  acquérir  le  domicile  par  rapport  au 
mariage  i  &  pour  y  fatisfaire  ,  il  fuffifoic 
de  déterminer  ce  rems-,  d'où  il  y  a  lieu 
d'inférer  qu'à  l'égard  des  autres  chofes 
neccflaires  pour  l'acquilîciondu  domicile, 
l'édk  lenvoïe  au  droit  commun  ;  &  ce 
renvoi  paroît  embarradant ,  parce  que  le 
droit  commun  n'a  rien  déterminé  fur  les 
conditions  necelï.nres  au  domicile  ,  par 
rapport  au  mariage.  Je  réponds  que  lé- 
dit  infînuc  du  moins  que  ce  qui  fuffic 
pour  rendre  vrai  paroifïien  de  certaine 
paroilTe  ,  (uffit  auffî  pour  rendre  capa- 
ble d'y  recevoir  le  facrement  de  maria- 
ge ',  il  le  fait  en  ordonnant  que  chacun 
fuivant  le  droit  fe  muie devant  fon  propre 
curé.  Ce  droit  eft  dans  le  c.  i.  de  la  fefl.  24. 
De  reform.  matrim.  d'où  l'on  peut  con- 
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clave  qu'il  n'exige  pas  pour  racquificion 
de  domicile  nccefTaiie  à  l'égard  du  ma- 
riage ,  qu'on  ait  la  volonté  de  demeu- 
rer toujours  dans  le  lieu  où  l'on  veut  i'c 
marier. 

4°.  Il  y  a  deux  chofes  dans  le  mariage  : 
le  contrat  de  le  facremenr.  Ce  contrat , 
de  même  que  les  autres ,  peut  être  paHé 
hors  du  lieu  de  l'habitation  des  contrac- 
tans  ,  c.  lo.  De  foro  compet.  §.  t^ai  aliter. 

Mais  pour  le  facrement  ,  il  ne  peut 
être  reçu  que  dans  le  lieu  du  domicile. 
L'affaire  eft  de  fçavoir ,  s'il  eft  de  ce  fa- 
crement comme  de  ceux  de  h  pénitence 
&  de  l'cucharillie ,  pour  la  réception 
defquels  ,  même  à  Pâques  ,  on  eft  pa- 
roiliien  des  lieux  où  l'on  demeure  ,  pour 
àts  affaires  qui  obligent  d'y  demeure-r 
pendant  ce  tems-là,  &:  une  bonne  partie 
de  l'année  \  furquoi  il  femble  qu'on  a  ici 
jufte  fujet  de  comparer  ce  facrement  aux 
deux  autres  ,  parce  que  ,  comme  pour 
avoir  droit  de  recevoir  en  cette  paroille 
plutôt  que  dans  une  autre ,  les  facre- 
mens  de  pénitence  &  d'euch/irillieau  tems 
de  Pâques  ,  il  faut  en  être  véritable  pa- 
roiOhn  ,  de  même  on  n'a  droit  de  fe 
faire  marier  en  aucune  paroifle  ,  il  oa 
n'en  eft  véritablement  paroilHen. 

Il  n'importe  que  ces  deux  facremens 
fe  doivent  recevoir  du  moins  une  fois  l'an, 

Q^iij 
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&  le  facreraenc  de  mariage  ne  fe  reçoit 
le  plus  fou  vent  qu'une  fois  dans  la  vie  j 
car  il  ne  's'enfuit  pas  de-ià  qu'il  faille 
être  moins  paroiiîîen  pour  la  lecepeion 
de  la  pénitence  &  de  l'euchariftie  au  tenis 
de  Pâques,  qu'il  le  faut  être  au  tems  du 
maiiage  pour  la  réception  de  ce  facre- 
ment. 

Cette  réponfe  peut  être  confirmée  par 
les  ftatuts  lynodaux  de  M.  de  Gondrin  ar- 
chevêque de  Sens  ,  T.  du  mariage  ,,  rt.  j. 
car  cet  illuflrc  prélat  aïant  défendu  de 
tenir  pour  paroiHîen  par  rapport  au  ma- 
riage ,  aucune  perfonne  qui  n'ait  du  moins 
demeuré  fix  mois  dans  la  paroifTe  ,  cite 
pour  appuïer  cetre  défenfe,  un  fembla- 
ble  règlement  de  faint  Charles  ,  par  rap- 
port à  la  communion  pafchale  :  Perfon»e 
-ne  fera  réfuté  ptiroijfieft  d'f^n  liCti  ,  s'il 
nj  a  an  moins  Jix  mois  <jhiI  y  demeure. 
Ce  font  les  paroles  du  ftatut ,  pour  la 
confommation  duquel  on  lit  d  la  marge  : 
Simile  (^Hïd  ftatutum  legi  potefi  acl.  fay/fti 
Caroli  l.  i.  t.  de  facram.  eucharif}.  in 
ecclef.  adminifïr. 

Toutes  ces  chofes  étant  cbfervr'es  , 
je  dis,  que  fi  l'on  admet  la  comparai- 
fon  de  la  réception  du  facrement  de 
mariage  avec  celle  de  la  communion  paf- 
chale ,  par  rapport  à  l'hibitarion  necef- 
faire.  dans  une    paroide ,  pour  y  avoir 


fur  le  facrement  de  Mariage.       :^6y 
droic  de  s'y  marier  dc  d'y  faire  la  Pâque, 
on   a   un  moien  aifé   pour   fe    tirer    de 
l'embarras  où   jetce  la  féconde  condirion 
du  domicile  ,  piife  du  dellein  de  demeu- 
rer tûûjouis  dans  le  même  lieu  ,  fi  les 
affaires   n'appellent  ailleurs    j    car  d'une 
part,  fuivant  cette  condicion  ,  il  fuidra 
deminder  à  tout  étranger  qui  fe  préfen- 
tera  pour    être    marié  ,  s'il  a  delîèin  de 
demeurer  toujours   dans  le  lieu  ,   quel- 
que tems  qu'il  y  ait  demeuré  -,  de  s'il  dit 
n'avoir    le  dëffein  d'y    mourir  ,   le  curé 
ne  pourra  pas  le  marier  fans  permiiTion 
du  curé  du  lieu  d'où  il  eit  venu.    Il  fau- 
dra faire  la  même  chofe  à  l'égard  même 
des  habitans  du  lieu    qui    changent    de 
paroifTe  ,  le  curé  de  la  nouvelle  paroilîe 
fera  tenu  de  leur  demander  s'ils  ont  dëf- 
fein de   mourir  dans  leur  paroilîe  i  au- 
trement il  ne  pourra  les  marier   fans  le 
congé  de  leur  premier  curé. 

Il  y  a  plus ,  fl  cette  condition  eft  nc- 
ceiïaire  pour  acqaerir  validement  le  do- 
nncile  requis  pour  êire  vrai  paroiffien  , 
on  feroit  fouvent  expofé  à  faire  des 
mariages  nuls  ,  6^  à  les  bénir ,  parce 
qu'il  ne  manqueroit  pas  de  gens  âiVcz 
mcchans  pour  mentir  en  relies  occafions  , 
&  pour  déclarer  qu'ils  veulent  demsurer 
toujours  dans  le  lieu,  quoiqu'ils  n'v  fuf- 
fent  que  comme   en  palTant ,  duis   Vm-^ 
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tention  de  s'en  retourner  d'où  ils  font 
venus.  Que  fi  l'on  dit  ,  que  les  perfon- 
nes  qui  auroient  fait  une  telle  dcclara- 
lion  ,  ne  feroienr  pas  enluite  reçues  à 
dire  ,  qu'elles  avoient  delTein  de  s'en  re- 
tourner en  leur  païs ,  &  qu'elles  fe  fonc 
iiîariécs  dans  ce  deflein  ,  il  y  refteroic 
encore  un  autre  inconvénient  -,  c'eft  qu'en 
exigeant  cette  condition  ,  on  exporeroic 
les  méchans  à  mentir  dans  une  affaire  de 
grande  conféquence ,  &  recevoir .  indi- 
gnement le  {rtCrement  de  mariage  ,  après 
un   tel  menfonge. 

D'autre  part,  en  admettant  la  compa- 
raifon  dont  il  s'agit,  &  traitant  les  étran- 
gers qui  veulent  fe  marier  dans  la  pa- 
loi/Te  où  ils  demeurent,  comme  les  étran- 
gers qui  dcm.imjent  la  communion  pif- 
chale  dans  la  paroilîe  où  ils  logent,  après 
que  les  uns  &  les  autres  y  ont  den  eurc 
le  tems  ptefcrit  pour  acquérir  le  domi- 
cile requis  pour  devenir  vrais  paroil- 
Aens  5  on  évite  tous  les  inconveniens  qui 
ont  été  expliquez  „  &  on  les  évite,  (.ms 
tomber  en  aucun  autre  ,  pourvu  que  l'on 
oblige  ces  étrangers  à  apporter  un  cer- 
tificat de  leur  liberté  par  le  curé  du  lieu 
de  leur  nailTance  ,  &  par  celui  de  leur 
dernier  domicile.  En  effet ,  l'unique  mal 
qu'il  y  anroif  à  craindre  ,  en  fe  conten- 
tant de  l'habitation  prefcriie  par   les  or- 
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donn.uices  pour  devenir  vrais  paioifTieiîS, 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'auroient  pas  def- 
fein  de  fe  recirer  dans  le  lieu,  (eroic 
qu  étant  déjà  mariez  dans  leur  pais  ,  ils 
ie  rem.ifi.^flcrnc  où  ils  fe  trouvent  pour 
des  affaires  ,  &c  on  piévient  cet  incon- 
vénient par  le  certihcat  dont  il  a  écé 
parlé.  !'^^;-. '^îvij 

Ce  n'eft  pas  tour ,  cet  unique  incon- 
vénient qu'il  y  auroit  a  craindre  dans  ce 
fentiment,  &  qu'on  pjurroit  néanmoins 
éviter  aifément  ,  par  ce  certificat  ,  a  lieu 
dans  l'autre  fentiment ,  qui  tient  que  le 
domicile  ne  s'acquiert  point  fans  deilein 
d  habiter  toujours  dans  le  même  lieu ,  fi 
ce  n'eft  que  les  affaires  n'appellent  ail- 
leurs 'i  puifqu'en  effst  les  étrangers  ma- 
riez dms  leur  pais  peuvent  venir  pour 
des  affaires  dans  un  autre,  &  y  trouvant 
à  fe  marier  ,  former  le  dedein  d'y  de- 
meurer le  refte  de  leurs  jours  ,  pquir 
joiiir  impunément  de  leurs  amours  illi- 
cites. C'ed:  aullï  pour  cela  qu'en  plulieti!  s 
dijcèfes  on  ne  reçoit  pas  les  étrangers 
au  facrement  de  mariage  ,  quoiqu'ils 
prouvent  avoir  habité  fur  la  paroide  le 
tems  prefcrit  par  les  ordonnances  ,  s'ils 
ne  juflitîenr  dûëment  de  leur  liberté  pour 
fe  marier.  C'eft  l'iifage  du  diocèfe  de 
Turin.  On  y  exige  des  étrangers  qui  veu- 
lent s'y  marier  ,  qu'ils  aient  ime  attef- 
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tacion  de  liberté  donnée  par  l'official , 
fur  une  enquête  ,  de  l'étac  des  peifon- 
nes  dans  le  lieu  d'où  ils  font  venus.  Il 
y  en  a  un  exemple  dans  le  piocureiu- 
èiO.^  officiai,  p,  19.  30.  31.  51.  Ow  y  voie 
tous  les  r.dtes  faits  à  ce  fujet ,  requcre 
prefentée  a  l'official  de  Paiis  \  ordon- 
nance d'adminiftrer  des  témoins  ,  rendue 
fur  la  requête  -,  enquête  contenant  la  dc- 
pofition  des  témoins  adminiltrez  ,  &c  at- 
reftntion  de  l'official  fur  cette  enquêre 
parmi  les  diocêfes  qui  ne  prennent  pas 
cette  précaution.  Il  y  en  a  qui  deman- 
dent du  moins  cinq  ans  d'habitation  dans 
le  diocèfe.  Tel  eft  celui  d'Aix  ;  car  fui- 
vant  les  ordonnances  de  ce  diocèfe  de 
1701.  p.  11p.  les  étrangers  qui  s'habi- 
tuent dams  les  piroiiles  du  diocèfe  ,  n'y 
font  reçus  au  facrement  de  mari.ige  , 
qu'.iprè;  avoir  prouvé  qu'ils  y  ont  de- 
meuré cinq  années  confécutives  ,  ou  dans 
les  paroifïes  contigncs. 

On  ne  peur  ob!e(îler  contre  ce  fenti- 
rnent  la  loi  ci-delTu"?  citée,  ni  la  féconde 
du  même  cir.  qui  dit  que  les  étrangers 
qui  pp fient  me -ne  dix  ans  dans  un  lieu 
pour  y  étudier  ,  n'y  acquièrent  point  de 
domicile  *,  car  elle  parle  du  domicile 
reccfTaire  pour  loiiir  des  privilèges  de 
ceux  qui  y  fjn""  nez  on  qui  s'y  font  re- 
tirez,  6c  non  du  domicile  necelTiire  pour 


fur  îe  fucremeyit  de  Afarlage,  yji 
recevoif  certains  (acremens.  Or  il  y  a  une 
gi-ande  différence  encre  l'un  &  l'autre  do- 
micile, de  n^èms  qu'entre  leur  hn.  Com- 
me on  veut  acquérir  le  premier  pour 
être  citoïen ,  il  cft  jufte  qu'on  apporte 
fes  eiï^ets  d^ns  le  lieu  où  l'on  veut  Tac- 
qncrir  ,  &  qu'on  ait  dellein  d'habiter  dans 
ce  lieu  comme  dans  i\  patrie.  Il  doit  y 
avoir  quelque  proportion  entre  le  droit 
qu'on  veut  fe  procurer  par  l'habitation  , 
&  celle-ci  qui  y  conduit  :  le  droit  eft 
perpétuel  ,  il  faut  que  l'hibitation  foie 
auiii  perpétuelle  ,  du  moins  dans  l'inten- 
tion.  Au  contraire  le  domicile  pour  les 
facremens  étant  borné  à  une  chofe  paiïa- 
ger»,  on  peut  fe  contenter  que  celui 
qui  y  prétend,  fe  trouve  dans  le  lieu  , 
du  mciiis  depuis  qaelque-tems  lorfqi.ril 
en  a  befoin  ,  ou  que  le  précepte  de  les 
recevoir  oblige  de  le  faire. 

Il  eft  même  de  l'équité  qu'on  ne  de- 
mande pas  d'avantage  ,  il  feroit  trop  duc 
d'exiger  de  lui  qu'il  interrompît  Tes  af- 
faires ,  pour  aller  recevoir  ailleurs  ces 
facremens  ,  particulièrement  s'il  é'oic 
éloigné  du  Heu  de  fa  naiHance  ou  de  fa 
demeure  ordinaire. 


Qvj 
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LXVil.    CONSULTATION. 

Si  un  homme  cjni  a  demeuré  fix  mois  dans 
une  pAroiJJc  de  fon  diocl'/e  ,  va  demeu- 
rer un  an  dans  un  autre  diocefe  ,  ô'  ^'^- 
jitite  revient  dans  la  même  taroijTc  . 
faut-il  (juil  y  demeure  un  an  entier  > 
Ajin  qu'il  s'y  puijfe  marier  valablement 
en  ejptalité  de  vet^itable parajfien  î 

AVec  quclq'jes  diftinctions  je  refons 
Monli^ur,  votre  difficulté.  Si  la  ptrr- 
ionne  qui  aïant  demeuré  fix  mois  d<ins 
une  p.H-oifTe  de  Ton  diocèfe  ,  va  demeu- 
rer un  an  djns  un  aune  diocèfe  ,  vi,  re- 
vient enfuite  dans  la  mèiv.e  paroifle,  eil: 
un  enfant  mineur  qui  demeuroic  avant 
fon  voÏAge  avec  fes  père  6i  miCrc  ,  ou 
avec  Ton  tuteur ,  ou  avec  Ton  curateur, 
il  fenible  qu'à  fon  retour  ,  il  eft  de  la 
paroifle  de  laquelle  il  étoit  avjnt  (on 
départ  ,  fuppofé  que  les  mêmes  perfon- 
ncs  demeurent  encore  dans  la  mcme  pa- 
roifle. La  raifon  en  eft  ,  que  les  ciuans 
mineurs  n'ont  point  d'autres  paroifTèsque 
celle  de  ceux  ,  en  la  pui(Tancc  dcfquels 
ils  font  ;  elle  eft  tirée  de  ledit  du  mois 
de  M^rs  1097.  Il  parle  ainG  :  •>  Dccl'.rons 
»>  que  le  'iomicile  des  fils  &  filles  de  fi- 
»  mille  mineurs  devinât-cinq  ai.s  ,  pour 


fnr  le  flicremern  de  Ad^ariage.  375 
la  célébration  de  leurs  maricjges  ,  elt  « 
celui  de  leurs  pères  &  ii-seixs ,  ou  de  « 
leurs  tureurs  &  curateurs  »  après  la  « 
more  de  leurfdits  pères  &  mères.  " 

Si  la  perfonne  eft  iv.ajeuie,  &  qu'elle 
revienne  demeurer  dans  la  maifon  de  Tes 
pères  &l  mères  ,  où  elle  demeuroit  au- 
paravant ,  elle  eft  encore  cenfée  de  leur 
paroilTe  \  car  il  eft  défendu  aux  enfans 
majeurs  qui  demeurent  avec  leurs  pères 
&  mères  ,  de  fe  marier  dans  une  autre 
paroifîb  fous  de  grandes  peines ,  ce  qui 
fuppofe  qu'ils  font  de  la  paroiffe  de  leurs 
pères  &  mères  -,  mais  dans  ce  cas  il  fe- 
roit  à  propos  d'avoir  un  certificat  qu'elle 
ne  s'eft  pas  mariée  pendant  le  féjour  d'un 
en  dans  le  diocèfe  d'où  elle  revient. 
Voïez  le  §.   Di'clarons  le  faites. 

Enfin  lî  la  perfonne  eft  majeure  ,  & 
qu'elle  ne  demeurât  pas  avec  fes  pères 
&  mères  avant  fon  départ,  ou  qu'elle 
n'y  demeure  plus  à  fon  retour  ,  il  femble 
qu'elle  a  befoin  d'un  féjour  d'un  an  dans 
la  paroilîe  où  il  eft  revenu  demeurer. 
Le  fondement  de  certe  décifion  eft  pris 
•  de  ce  que  la  perfonne  étant  capable  d'a- 
voir un  domicile  particul-'er  ,  elle  eft  de- 
venue mrmbre  du  diocèfe  où  elle  a  de- 
meuré un  an  ,  Se  conféquemment  étant 
d'un  autre  diocèfe  ,  elle  le  trouve  fu- 
jecce  à  la  loi  qui  exige  un  an  de  féjour 
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de  ceux  qui  font  d'un  aiure  diocèfe.  Tel 
eft  ledit  cicé  qui  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  »  Défendons  à   cous  curez  S>c  piè- 

»  très de  conjoinJre  en  mari^ige 

»>  autres  perfonnes  que  celles  qui  font  leurs 
»>  vrais  &  ordinaires  paioiilîens  ,  demeu- 
»  rans  actuellement  6c  publiquement  dans 
K  leur  paroiile  depuis  un  an,  pour  ceux 
y>  qui  demeuroienc  dans  un  autre  diocèfe. 
-  A  ce  léjour  d'un  an  il  faudroit  encore 
ajouter  la  précaution  d'un  certificat,  que 
la  perfonne  ne  s'e(l  pas  mariée  dans  le 
diocèfe  où  elle  a  demeuré,  fuppofc  qu'elle 
ait  toujours  demeuré  dans  une  même 
paroilîe  ,  parce  qu'autrement  elle  n'aur.i 
pu  s'y  marier  valablement ,  puifque  ,  com- 
me nous  avons  vCi ,  il  lui  falloir  un  an 
d'habitation  dans  une  mcme  paroilT'e  pour 
devenir  vrai  paroiilien  par  rapport  au 
mariage.  Que  fi  parlant  du  mineur  qui 
a  demeuré  un  an  dans  une  piroifle  d'nii 
autre  diocèfe ,  &  eft  revenu  de  mcme 
chez  fon  père  ,  on  n'a  pas  die  qu'il  ait 
befoin  de  certificat ,  portant  qu  il  ne  s'y 
eft  pas  marié  i  c'eft  qu'il  n'a  pu  le  fiire 
valablement  fins  le  confentement  de  (on 
père,  &  il  eft  à  p'éfumer  que  celui-ci 
n'ofeioit  pas  marier  fon  fils,  s'il  avoir 
confenti  à  un  autre  mariage  déjà  célébré  , 
parce  qu'il  auroit  dû  donner  fon  confen- 
tement par  un  adtc  public ,  &  dûcmenc 


fur  le  facrem'^nt  de  A/fariage.  37c 
Icg.ililé,  fuppolé  qu'il  eue  été  tuvdii  en 
pais  étiangei. 

LXVIII.   CONSULTATION. 

T  d-t'd    en    France  cjuelquc  loi   qui  per» 

mette    aux    aumôniers    alarmée    de 

marier  les  gens  de  gutrre  ? 

TL  pAi'oîc  certain  que  quand  les  troupes 
font  engarnifon  ou  en  quartier  d'hy ver, 
les  aumôniers  d'armée  ne  peuvent  marieu 
les  perfonnes  des  regimens  dont  ils  font 
aumôniers  ;  car  alors  les  perfonnes  font 
paroiiïicnncs  des  lieux  où  elles  demeu- 
rent ;  &  confcquemment  c'ell:  aux  curez 
éics  mêmes  lieux  de  les  marier.  En  effet 
fi  elles  s'y  trouvent  au  tems  de  Pâques  , 
elles  doivent  communier  à  ia  pnroifTe  :  H 
elles  décèdent  dans  les  lieux  ,  elles  font 
enterrées  par  les  curez  &  non  par  les  au- 
môniers :  s'il  leur  naî:  des  enfans  pendant 
ce  tems  là  ,  ils  (ont  bâcifez  dans  la  pa- 
roilïe  où  ils  font ,  &  non  par  les  aumô- 
niers. CeTont  les  curez  qui  leur  portent  les 
facremens  en  cas  de  maladie.  Or  il  n'y  a  pas 
plus  de  raifoh  d'.-?ffujettir  ce"  perfonneç  à 
ces  devoirs  piroiniaux  ,  qne  de  'es  alTu- 
jettir  au  devoir  de  fe  faire  époufer  par  le 
curé.  En  vain  diroit-on  que  les  gens  de 
guerre  ne  peuvent  acquérir  le  domicile 
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neceffaire  poiii"  être  paioilîîen,p.u'  rapport 
au  mariage  ,  dans  les  lieux  où  ils  ionr , 
foie  en  garnifon  ,  foit  en  q  laiciei"  d'hy- 
ver  >  parce  qu'il  n'ont  pas  dedein  d'ha- 
biter ,  n'y  érnnr  que  jufquà  nouvel  or- 
dre. En  vain  paileroiton  delà  forte  > 
car  pour  acquérir  domicile  ,  même  par 
rapport  à  la  célébration  du  mariage  ,  il 
n'eft  pas  necefïaire  d'avoir  dedein  de 
demeurer  toujours  dans  le  lieu  ,  autre- 
ment il  ne  feroit  pas  permis  ni  aux  ii- 
tendans  de  provinces  ,  ni  aux  autres  per- 
fonnes  ,  qui  n'y  demeurent  qu'à  railon 
de  quelque  commiifion ,  ni  à  ceux  qui 
onr  des  fermes  hors  de  leur  patrie  ,  de 
fe  marier  dans  ces  lieux-là  -,  &  néanmoins 
ces  mariages  font  pourtant  permis  ap:ès 
un  an  d'habitation,  fi  les  perfonnes  fo;)r 
d'un  autre  diocèfe  ,  &  api  es  fix  mois  i\ 
elles  font  du  même  diocèfe.  L'édit  du 
mois  de  Mars  de  1(^97.  le  fappofe  per- 
mis -,  car  il  n'exige  pas  plus  de  rems  d'ha- 
bitation ,  fans  exception  d'aucune  iont 
de  ces  peifonnes. 

Il  y  a  plus,  le  code  MiUtcirre  ^  1.  ti. 
t.  1.  art.  1.  &  2.  fuppofe  clairement  qui! 
eft  permis  aux  officiers  de  guerre  de  fe 
marier  dans  les  lieux  ou  ils  font  en  gar- 
nifon  -,  car  le  roi  s'y  ontente  de  leur  dé- 
fcn^re  de  s'y  marier  fans  le  confente- 
itîcnt  de  l'infpedteur  gênerai  dans  le  dé- 


fur  le  facreme>tt  de  Mariage,  ^yj 
parremenc  duquel  ils  (ont  :  »  Sa  niajefté  « 
veut ,  ordonne  &:  entend  ,  que  tout  of-  « 
ficier  de  Tes  tioupes  ,  tant  d'infanterie  « 
que  de  cavalerie  &  dragons ,  étant  en  « 
garnifon  dans  Ç^s  places ,  qui  (e  mariera  « 
dans  celle  où  il  fera  en  garnifon  ,  ou  à  « 
dix  lieues  es  environs,  fans  le  confen- « 
lement  de  l'inTpedeur  gênerai  ,  dans  le  « 
département  duquel  il  fera,  foit  cafïé" 
&:  privé  de  fa  charge  ;  défend  très-  « 
expre^Iément  fa  majellé  ,  à  tous  prêtres  « 
&  curez  de  l'érenduc  des  eouvernemens  « 
de  fes  places,  de  marier  les  officiers  « 
defdires  troupes  ,  que  du  confenrement  « 
dudit  infpecteur  gênerai,  figné  en  bonne  « 
forme,  à  peine  d'être  punis  comme  com-  « 
plices  &  fauteurs  du  crime  de  rapt ,  « 
fuivant  les  ordonnances  de  fa  majefté  ,  « 
&  conformément  à  Ta  net  de  fon  con-  « 
feil  d'état  du  13.  Décembre  1681.  » 

L'article  4.  du  même  titre  fnppofe  la 
même  chofe  à  l'ésard  des  cavaliers  & 
foldats  \  car  il  fe  contente  de  défendre 
aux  aumôniers  de  marier  les  cavaliers  & 
les  foldnts  svec  des  filles  &c  des  femmes 
des  lieux  où  ils  font  en  gavnifon  ou  des 
environs  j  &  il  sYnfuit  de-U,  que  cela 
efl:  permis  aux  curez  de  ct%  lieux  :  »  Sa  <i 
majefté  défend  très-exprelTément  aux  « 
aumôniers  fervans  à  la  fuite  des  régi-  « 
mens ,  de  célébrer  aucun  mariage  des  « 
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w  c.ivaliers  &  foldats  d'iceux,  avec  les 
i>  filles  ou  femmes  domiciliées  dans  les 
»>  villes  ou  places  où  ils  feront  en  garni- 
M  fon  ,  où  es  environs  d  icelles  ,  pour 
»  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  puiiïe 
'»  être  j  à  peine  aufdics  aumôniers  d'être 
»  punis  comaie  fauteurs  6c  complices  du 
«  crime  de  rapt  fuivant  les  ordonnances  : 
«  veut  fa  majefté  que  les  colonels  def- 
w  dits  regimens  ,  &  en  leur  abfence  ceux 
wqui  les  commandent,  faifent  njficter 
»  lefdits  aumôniers  fur  les  premiers  avis 
»'  qu'ils  auront  des  contraventions  au 
'>  contenu  du  prefent  article,  &  qu'ils 
*>  les  faffent  mettre  es  mains  Ats  jjjges 
"  ordinaires ,  pour  leur  être  le  procès 
»  fair  &  parfait,  fuivant  ce  qui  eft  en 
-•' ce'.i  de  la  volonté  de.  fi  majefté. 

On  ne  peur  pas  dire  que  fi  l'article 
cité  ne  défend  qu'aux  aumôniers  de  ma- 
rier les  cavaliers  &  les  foldats  dans  les 
lieux  marquez ,  c'eft  qu'ils  font  leurs 
curez  ,  &  qu'il  n'appnrtienr  qu'à  eux  de 
les  iTiîrier  -,  car  pourquoi  les  curez  des 
lieux,  où  les  troupes  font  en  garnilon, 
pourront- ils  mirier  les  officiers  ,  s'ils 
s'ils  «ont  le  confentement  de  l'infpecfteuir 
gênerai ,  &  ik  ne  pourront  pas  marier 
les  civaliers  &  les  foldats  ? 

Si  les  aumôniers  font  les  cirez  des 
foldats,  pourquoi    ne   le    feront-ils   pas 


fur  lefacremettt  de  Mariage,  379 
Ats  orticiers  î  ne  font- ils  pas  approuvez 
pour  les  regimens  à  la  fuite  defquels 
ils  font  î  &  les  officiers  ne  font- ils  pas 
partie  de  ces  regimens  ,  de  même  que 
les  cavaliers  &   les  foldacs  'i 

Mais  autant  qu'il  pavoîc  certain  qu'il 
appartient  -r.ux  curez  des  lirux  ,  où  les 
troupes  font  en  garnifon ,  de  marier 
ceux  qui  veulent  fe  marier  ,  autant  pa- 
roît-il  incertain,  li  pendant  que  les  trou- 
pes campent  en  quelque  endroit ,  c'eft 
aux  curez  voidns  de  faire  les  mariages 
que  les  officiers  ou  les  foldats  veulent 
contr  ader. 

La  raifon  de  cette  incertitude,  fe  prend 
de  ce  que  d'une  part,  les  'S^tns  d'armée 
peuvent  être  regardez  comme  h.ibirans 
des  lieux  où  ils  campent ,  y  deniieurant 
&  vivant  quelquefois ,  comme  s'i!s  y 
et  oient  en  garnifon  -,  d'autre  part  ,  com- 
me les  troupes  qui  font  en  campagne 
n'ont  fouvenr  aucune  demenre  fixe  ,  étant 
obligez  de  changer  fréquemment  des  lieux 
par  les  ordres  des  officiers  généraux  ,  il 
femble  qu'ils  ne  peuvent  être  d'aucune 
paroiiïè  ,  &:  que  les  aumôniers  doivent 
être  leurs  curez.  L'ufage  favorifece  der- 
nier fentiment  -,  car  les  aur.  ôniers.  font 
les  principales  foi  £t'ons  curiales  à  l'ég.ird 
des  troupes  qui  font  en  campagne. 

Il  en  eft  de  Uième  de  l'article  4.  ci- 
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dedus  rappoiié  i  car  il  ne  ùéfend  aux 
aumôniers  de  marier  Ks  cavaliers  &  les 
foldats  qu'avec  Ici  filles  &  les  F:mmes  do- 
miciliées dans  les  lieux  où  ils  font  en  gar- 
nifon  ,  ou  es  environs. 

On  peuc  donc  corxiure  de- là  ,  qu'il 
leur  permet  de  les  marier  avec  d'aurres. 

En  effet  l'ordonnance  ne  paroîr  faire 
que  pour  prévenir  les  mariages  que  les 
filles  des  lieux  de  la  réfiJence  des  trou- 
pes co:itra<fl;'jient  avec  les  foldats  ,  par- 
tie par  féduction ,  partie  par  menace  ,  à 
la  faveur  de  h  complaifance  qu'avoient 
les  aumôniers  de  les  bénir.  La  peine  dont 
elle  menace  les  aumôniers  le  donne  à  croi- 
re ,  puifque  c'eft  celle  des  fauteurs  l>c 
complices  du  crime  de  rapt  ;  &  d'autre 
part  il  efl:  bien  rare  que  les  foldats  qai 
font  en  campagne  penfent  à  fe  mirier  , 
ils  ont  d'autres  occupations  que  cplie  de 
faire  des  maîcrelTes  pour  les  cpoufer  ^  aii 
lieu  que  la  plupart  du  temps  les  foldats 
qui  font  en  gnmifon  croient  n'avoir  rien 
autre  chofe  à  faire,  il  y  a  donc  à^s  rai- 
fons  de  défendre  aux  aumôniers  de  ma- 
rier les  foldats  qui  font  en  garnifon  ,  lef- 
quelles  ne  regardent  pas  ceux  qui  font 
en  campagne  •,  mais  quelles  que  foient 
ces  raifons  ,  on  ne  fçauroit  alTurer  que 
l'inre  tion  de  l'article  cire  foii  de  per- 
mettre aux  aumôniers  de  marier  les  fol- 
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d.its  qui  font  en  campagne  :  que  fi  le  roi 
n'a  pas  uouivû  claivemenc  à  ce  cas  ,  c'eil 
ou  qii  il  n'arrivcic  pas  ,  ou  que  s'il  croie 
arrivé  quelquefois  ,  il  avoic  été  fi  peu 
frequeiit  qu'il  ne  meritoit  pas  qu'il  y. 
pourvût  par  fon  ordonnance  :  au  lieu  que 
l'autre  étant  fréquent,  &  les  parens  Hes 
•fillei  iSc  des  femiues  qui  confentoient  par 
fraudes  &  par  n)en?.ces  à  de  tels  maria- 
ges ,  s'en  étant  plaints  &  fait  porter  leurs 
plaintes  jufques  au  roi  ,  il  a  cru  que  le 
defordreétoittrop  grand  pour  être  toléré, 

LXIX.    CONSULTATION, 

Si  le  curé  qui  f^aït  que  Us  j>erfonn?s  qui 
demandent  d'être  mariées  ,  font  incapa- 
bles de  mariage  ,  a  rat  fon  d'un  er/ipê- 
chement  qui  neji  connu  que  de  lui  ,  doit 

'    refufer  de  les  marier. 

IL  femble  d'une  part  qu'il  ne  doit  pas 
refufer  de  marier  ces  peifonnes  ,  & 
cela  pour  deux  raifons. 

1°.  Il  fait  fonction  de  juge  dans  ce 
refus ,  ainfi  il  n'y  peut  erre  témoin ,  ces 
deux  fonctions  étant  incompaiibles. 

i".  Un  empêchement  n'eft  communé- 
ment caché  &  connu  d'une  feule  perfon^ 
ne  ,  que  lorfqu'il  provient  du  pe^^hé  ,  les 
autres  étant  ordinairement  publics  ou  du 
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moins  connus  de  plufieurs  perfonnes.  Si 
donc  le  curé  refafe  de  marier  cts  per- 
Ibnues  ,  il  les  diffame  ,  donnant  lieu  de 
croire  qu'elles  ont  commis  quelque  cri- 
me qui  les  rend  inhabiles  au  maii.ige  , 
ou  que  du  moins  il  y  en  a  une  qui  cft 
dans  ce  cas. 

D'autre  parc  il  femble  que  dans  ces 
circonftances  le  curé  doit  refufer  de  ma- 
rier ces  perfonnes  j  il  s'agit  de  prévenir 
la  réception  facrilege  d'un  faciement ,  6^ 
le  cuié  ,  comme  curé  ,  eft  chargé  de  con- 
ferver  aux  facremens  curiaux  le  refpe6b 
qui  leur  e'I:  dû.  D'ailleurs  les  loix  de 
l'églife  &  de  l'état  obligent  le  curé  de 
s'enquérir  s'il  y  a  quelque  empêchement 
entre  les  parties  qui  demandent  d'être 
mariées  ,  èc  leur  défendent  de  prDceder 
à  la  célébration ,  lorfqu'il  y  a  quelque 
conjecture  probable  d'empêchement ,  c.  3. 
de  clandeff.  dejponf.  Enfin  le  lémoignage 
d'une  feule  peifonne  digne  de  foi ,  qui 
dépofe  qu'il  y  a  parenté  entre  les  parties  , 
fufîit  pour  fufpendre  les  époufailles ,  c.  17. 
de  fponfalibm. 

Comme  il  y  a  des  raifons  pour  &  con- 
tre ,  &  que  la  réfjUition  des  difficultez 
importantes  fur  le  mariage  ,  eft  commu- 
nément refcrvée  à  l'évêque  ,  ou  par  le 
droit  commun  ,  ou  par  les  ftaruts  du  dio- 
cèfe  i  je  dis  que  dans  ces  circonftances  le 
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curé  r.e  doit  ni  accorder  ni  refufer  ce 
qu'on  lui  demande  ,  mais  renvoïer  les 
parties  à  l'cvêque  ,  après  l'avoir  inlhuit 
de  vive  voix  ,  s'il  fe  peut  commodément, 
ou  par  lettre  ,  s'il  ne  fe  peut  autrement. 

Pour  ce  qui  eft  de  lévêque  ,  Ti  aïant 
approfondi  l'affaire  il  n'apprend  rien  qui 
confirme  ce  qu'il  a  appris  du  curé  ,  il 
doit  difpenfer  les  parties  entant  que  de 
befoin  ,  fuppofé  qu'il  y  ait  jufte  caufe  de 
difpenfe  ,  comme  il  y  en  auroit  fi  le  ma- 
riage projette  ne  pouvoit  manquer  fans 
caufer  du  fcandale. 


LXX.  CONSULTATION. 

he  cure  peut-il  marier  des  enfans  mineurs^ 

qui  ne  font  apparoir  du  confentement  de 

leur  père  que  par  écriture  privée  î 

L'importance  du  mariage  femble  de- 
mander que  le  confentement  du  père 
foit  certifié  par  écriture  publique  ',  ce  parti 
efl;  le  plus  fur ,  il  y  a  bien  moins  à  crain- 
dre d'être  trompé  par  un  ade  public  que 
par  un  ade  fous  feing  privé  :  mais  fup- 
pofé qu'il  s'agifle  d'un  mariage  qui  ne 
peut  être  différé  ,  jufqu'à  ce  qu'on  puIfTe 
avoir  le  confentement  du  père  par  ade 
public  ,  pourroit-on  en  ce  cas  fe  conten- 
lerdo  confentement  fous  feing  privé  qu'il 
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a  déjà  envoie  ;  Ou  le  cmé  conncî:  certai- 
nement la  fij,nature  de  ce  père  ,  &  alors 
il  lemble  que  dans  telle  conjoncture  il  peut 
fe  contenter  de  cet  a6te  privé  i  ou  il  ne 
connoît  pas  la  fignature  du  père  ,  ^  alors 
il  faut  du  moins  qu'elle  foie  certifiée  par 
quatre  perfonnes  dignes  de  foi  6c  recon- 
nues pour  telles  par  le  cuié.  La  raifon 
eft  ,  qu'il  n'ell:  pas  permis  au  curé  d'a- 
jouter foi  à  une  fignature  qu'il  ne  con- 
noît pas ,  fi  elle  ne  lui  eft  certifiée  par 
des  témoins  dignes  de  (oi  i  6c  parce  qu'il 
s'af^,it  de  mariage  ,  &  qu'en  cette  matiè- 
re les  ordonnances  roïaux  demandent 
quatre  témoins ,  ordonnance  de  Bîois  de 
i)7p.  arr.  40.  il  ordonne  qu'il  y  ait  qua- 
tre perfonnes  dignes  de  foi  qui  afliftent 
a  la  célébration  du  mariage  :  déclaration 
de  r(j59.  arc.  7.  il  veut  que  les  prcmef- 
{qs  de  mariage  foient  prouvées  par  écrit 
attefté  par  quatre  proches  parens  des  par- 
ties, Edit  du  mois  de  mars  i^yy.  il  en- 
joint aux  curez  de  ne  célébrer  le  maria- 
ge  qu  après  s  être  informez  de  quatre  té- 
moins dignes  de  foi ,  du  domicile  des 
contractins  ,  auHi-bien  que  de  leur  âge 
&  de  leur  qualité. 

Que  fi  dans  ces  circonftances  le  curé 
peur  fe  contenter  du  confpntement  fous 
feing  priv£  ainfi  attefté  ,  c'eft  qu'une  telle 
atteftation  fuffit  pour  certifier  que  le  ma- 
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riage  a  écé  célébré  en  prefence  du  curé, 
qu'il  y  -a  eu  des  promelles  de  maii,ige 
par  écrit,  que  les  parties  ont  un  tel  do- 
micile ,  un  tel  âge ,  font  libres  de  fe 
marier  ,  6c  que  toutes  ces  circonftances 
ne  font  pas  moins  importances  que  celle 
du  contentement  du  père. 

LXXI.    CONSULTATION. 

Si  un  curé  du  diocefe  de marie 

des  paroijjiens  des  curez,  des  autres 
diocefes  fans  la  fermijfion  de  ces  cu^ 
rez,  ou  de  leur  évcque  diacefairt ,  efl- 
il  fufpens  par  le  feul  fait  jufquAtt  bon 
plaifr  de  cet  évcque  ? 

L  eft  fans  doute  qu'une  telle  cenfurc 
eil  ordonnée  par  divers  canons  :  Tels 
font  i".  le  chap.  i.  de  reform.  matrint. 
Tels  font  i^.  les  décrets  des  conciles 
provinciaux  ,  qui  ont  reçu  ce  décret  du 
concile  de  Trente  ,  &  en  ont  ordonné 
l'exécution  \  &c  de  ceux-ci  il  y  en  a  plu- 
fîeurs  qui  l'ont  fait  exprelTément ,  en 
adoptant  nommément  ce  décret  du  con- 
cile de  Trente.  D'autres  ne  l'ont  fait 
que  confufément  ,  par  .une  réception  gé- 
nérale des  décrets  du  même  concile  de 
Trente.  La  difficulté  eft  feulement ,  fi  . 
ces  canons  font  encore  en  vigueur  ,  Se 
Tome  /.  Mariage,  R 
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s  il  eft  à  propos  de  les  fiiie  obferver  ; 
fuiquoi  on  ne  voie  rien  aiure  -chofe  d 
dire,  fmon  i'.  qu'il  ne  paroîc  pas  que 
ces  canons  foient  abiogcz  ,  6c  qu'il  hue 
croire  qu'ils  fubfirtent  jniqu'à  ce  qu'il 
apparoille  de  l'abrogation,  z".  Il  y  a  quel- 
ques raifons  qui  femblent  demander  que 
ces  canons  ne  foient  pas  obfervez  •,  car 
ils  donnent  occafion  de  confondre  les  ju^ 
lirdidions  des  diocè'es,  attribuant  à  l'uiie 
ce  qui  appartient  à  l'autre.  En  effet,  les 
curez  qui  delinquent  dans  leur  diocèfe, 
doivent  erre  punis  par  leur  cvèque  dio- 
cefiin  &  fuivant  les  canons  dont  il  s'a- 
git. Si  les  curez  du  diocèle  de  B. .  . .  ma- 
rient les  paroiffiens  des  curez  du  diocèfe 

de  C Ils  font  jufticiables  de  levcque 

du   diocèfe    de    C puisqu'ils    lui 

donnent  pouvoir  de  les  tenir  fufpens  au- 
tant qu'il  leur  plaira  \  mais  comme  ces 
raifons  n'ont  pas  été  inconnix's  aux  con- 
ciles qui  ont  fait  les  canons  citez  ,  & 
qu'elles  ne  les  ont  pas  détournez  de  les 
faire  ,  elles  ne  méritent  pas  qu'on  les 
abroge.  Il  faut  au  contraire  qu'elles  cè- 
dent au  motif  de  la  prérogative  attri- 
buée par  ces  canons  à  l'évcqne  àç^  cu- 
rez oftenfez.  Er  c'eft  que  d'une  pjrr  l'in- 
jure faire  aux  curez  rejaillit  fur  l'évèque 
de  qui  ils  tiennent  leur  juiifdidtion  ,  & 
qi)i  pour  cette  laifon,  peut,  de  môme  (jue 
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les  curez  ,  permettre  à  des  curez  d'autres 
diocèfes  ,  de  marier  les  habitans  des  pa- 
roifles  de  fon  diocèfe  ■■,  Hc  d'a.:tre  part, 
en  renvoïant  à  l'évèqae  des  curez  otfcn- 
fez  la  décerminacion  de  la  durée  de  la 
punition  des  curez  coupables,  on  con- 
tient plus  efficacement  les  curez  étran- 
gers dans  leur  devoir  ,  par  la  crainte  de 
la  longueur  de  leur  interdidion. 

OBSERVATIONS 

Sar   le   §.    Ne   vero.  c.  i.  fef.  24.  De 
reform.  matiim. 

DE  tous  les  décrets  du  concile  dp 
Trente,  il  n'y  a' que  ceux  qui  fonc 
contenus  dans  le  ch.  ciré  ,  dont  la  pu- 
blication foit  ordonnée  par  le  concile  ; 
éc  p:u-mi  les  cho(es  prefcrites  rouchann 
cette  publication  ,  il  y  en  a  quelque-unes 
de  ûngulieres.  De  l'un  &  de  l'ainre  naif- 
fent  plufieurs  difficahez s  que  .nous  ob- 
ferverons  ,  après  que  nous  nuTorfs  r^ip- 
porté  le  §.  Ne  ver)  ,  cjui  fera  le  fujec 
de  nos  obfervaiions. 

Ne  verj  tam  fahhria  pracepta  e^uem- 
t^Hum  lateant ,  ordtnariis  omnibus  prAcipit^ 
ftî  CHm  primim  potcrant  ^  curent  Pioc  de- 
crctnm  populo  puhlicari  &  explicart  in 
Jinlnlts  fu^rum    djdt^cefani    pt^rochialt^MS 
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ecclejtis  ,  tdque  in  pïmo  anno  ftpijfimï 
fiât  ;  deinde  vero  e^uottes  expsdire  videbi^ 
tnr  :  dccrevtt  infufer  ,  Ht  hnjufmodi  de- 
creium  tn  unaquac^ue  parochia  fuHm  ro~ 
hur  poj}  triginta  dies  hahere  incipiat ,  à 
die  pnmA  puhlïcationis  in  eadem  paro- 
chia  fac}£  ,  numerandos.  Voilà  le  §.  en 
queftion  ,  il  faut  voir  quelles  font  les 
difHculrez  qu'il  fait  former.  D  où  vienc 
dic-on  d'abord ,  que  le  concile  fi  zélé 
pour  l'extirpation  de  l'herefie  &  pour 
le  rétabliiïement  de  la  bonne  difciplinc, 
n'ordonne  la  publication  d'aucun  décret, 
que  de  celui  qui  finit  par  le  §.  cité  ? 
eft  ce  que  ce  decret-ci  efi:  plus  impor- 
tant que  les  autres  ?  mais  cela  peut-il 
être  1 

Première     Q^u  e  s  t  1  o  n. 

Primo.      Les     décrets      touchant     le  | 
docime  (Se  les   mœurs  ,  lont  d'une  autre  l 
importance  ,   que  celui  qui  n'eft  que  de  1 
difcipline.  z**.  Parmi  ceux  de  difcipline, 
le  bon  choix  des  cvcques  S>c  des  minif-  j 
très  qui  leur  font  fournis,  les  mœurs  des  jj 
uns  &c  des  autres  ,  l'obligation  de  rcfi- 
der  pour  les  pafteurs  du  premier  &  du 
fécond  ordre  ,  paroilTent  plus  importans 
que  le  décret  contre  les  mariages  dan- 
deftins  ,  celui  ci  ne  pouvant  Être  exécutci 
fi  les  autres  ne  le  font.  Si  ria:iportance 
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de  la  matière  n'eft  pas  la  caiife  de  ce 
que  la  publication  des  décrets  touchant 
les  mariages  clandeftins  ell  ordonnée^ , 
^  que  celle  àts  autres  ne  l'ell  pas  , 
cette  préférence  ne  viendroit-elle  point 
de  ce  que  le  fujet  de  ce  décret  eft:  po- 
pulaire \  Tçavolr  le  mariage  ,  &  que  la 
publication  fe  fait  pour  le  peuple,  les 
autres  aïant  d'autres  moïens  d'apprendre 
les  loix  ,  que  celui  de  la  publication  : 
mais  cette  raifon  n'eft  pas  meilleure  que 
l'autre  ;  car  dans  la  même  fe(T.  il  y  a 
plufieuis  autres  décrets  touchant  te  ma- 
riage ,  dont  la  publication  n'ed  pas  or- 
donnée. Croira-t'on  que  c'eft  à  cau(e  que 
ce  décret  introduit  un  empêchement  diri- 
menr  \  le  chap.  6.  de  la  même  fefl.  n'en 
introduit  il  pas  un  aufli  ?  feroit-ce  parce 
que  l'abus  des  mariages  clandeftins  re- 
formé par  ce  décret  étoit  très-commun  > 
mais  pouvoit-il  l'être  d'avantage  »  que 
l'abus  de  la  pluralité  des  bénéfices  in- 
compatibles ,  hors  des  cas  de  necefllté  & 
d'utilité  publique  ,  qui  a  été  auflTi  réformé 
,  par  le  même  concile  ;  oferoit-on  dire  que 
le  concile  n'a  point  eu  de  raifon  parti- 
culière d'ordonner  la  publication  du  dé- 
cret contre  le  mariage  clandeftin  \  Se 
nonobftint  cela  il  l'a  ordonnée  ,  6i  qu'il 
ne  lui  a  pas  plu  d'ordonner  la  publica- 
tion des  autres  décrets  > 

Rii[ 
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Mais  (î  un  concile  gênerai  écoit  capa- 
ble d'o'  donner  quoi  que  ce  foie  fnns  jnfte 
laifon  ,  quelle  autorité  auroient  Tes  dé- 
crets î  n'auroic-on  pas  droit  de  les  exa- 
miner clî.îcun  en  particulier  ,  pour  dé- 
couviir  (i  c'eft  avec  raifon  qu  il  a  été 
fait  ?  ce  concile  ne  fsioit-il  pas  de  pire 
condition  que  le  moindre  légiflateur  ,  dont 
les  loix  p,.iïent'  &  doivent  palTer  pour 
ctre  fondées  en  raifon  ,  jufqu  a  ce  que 
le  contiaire  paroide  î 

Puis  donc  que  le  concile  n'a  pu  fans 
raifon 'particulière  ordonner  la  publica- 
tion du  décret  contre  les  mariages  clan- 
deltiiis  ,  &:  qu'aucune  des  raifons  juf- 
qu'ici  apportées  ne  fatisfait  pas,  il  faut 
en  chercher  qnelqu'autre  -,  en  attendant 
que  quelqu'un  nous  en  fournilTe  ,  nous 
dirons  que  la  plus  ^vrai-femblable  à  no- 
tre fens ,  efl:  que  le  peuple  pour  lequel 
ce  décret  eft  principalement  fait,  étoit 
très-mal  difpofé  a  le  recevoir  -,  que  pour 
ce  fujet  il  falloit  le  publier,  afin  qu'en 
entendant  les  raifons  qui  ont  porté  le 
concile  à  le  faire,  il  fut  auffi  porté"  à 
le  recevoir. 

1 1.    Q_u  E  s  T  I  0  N. 

Doii  vient  que  le  concile  ordonne 
que  ce  décret  fera  expliqué ,  &c  qu'il 
n'ordonne  pas  la  mcme  chofe  fur  aucun 


fur  te  furement  de  Afariage.  391 
des  autres  ?  elt-ce  que  ce  décret  eft  plus 
difHcile  quvî  les  autres  î  ceux  qui  regar- 
dent le  dogme  ne  le  font-il  pas  d'avan- 
uge  î  eft-ce  que  le  violemenc  de  ce  dé- 
cret eft  plus  dangereux  pour  le  faîut  , 
que  le  violcment  des  autres  décrets  , 
6c  que  pour  ce  fujet  on  le  fait  explique»: 
pour  empêcher  qu'il  ne  foit  violé  ?  cette 
raifon  n'eil  pas  hors  de  vrai-femblance  ; 
car  le  violemem  de  ce  qu'il  y  a  de  prin- 
cipal dans  ce  décret,  a  de  fàcheufes 
fuites  pour  le  falut  ;  car  Iî  quelqu'un  le 
marie  fans  publication  ou  fans  l'alfiftjnce 

.  du  curé ,  il  s'expofe  à  pafTer  le  refts  de 
fes  jouis  ,  ou  dans  l'incëfte ,  ou  dans 
J'adultère,  ou  dans  le  concubinage.  Mais 
n'y  a-c'il  point  d'autre  raifon  î  il  fem- 
ble  que  la  meilleure  eft  celle  qui  fe  prend 
de  rindifpofuion  du  peuple  à  recevoir 
ce  décret  j  car  pour  la  furmonter  ,  il  étoic, 
necelîaire  qu  on  expliquât  le  décret,  & 
qu'en  l'expliquant  on  y  donnât  un  tel 
jour  &  un  tel  poids  ,  qu'on  le  fit  non 
feulement  entendre  ,  mais  encore  goû- 
ter i  ce  qui  confirme  la  préférence  que 
nous  avons    faite  de    la  dernière    raifon 

■  de  la  réfûlution  de  la  difficulté  précédente 

•  à  toutes  les  autres. 

I  ï  I.,  Qu  E  s  T  I  G  N. 

D'oii    vient    qu'il   falloit    publier   au 

R  iiij 


392-  Confultations  canoifiejuci 

plutôt  ce  même  décret  ?  &  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  fait  ,  ont-ils  péché  î  il  étoit  li 
fréquent  de  (e  marier  cbndellinement , 
qu'on  le  faifoit  prefqiie  tous  les  jours. 
H  falloit  donc  publier  au  plCuôt  le  dé- 
cret qui  condamne  les  mariages  clandcf- 
tins  ,  pour  arrêter  promptement  le  cours 
d'un  mal  auiTi  grand  que  commun. 

A  regard  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  en- 
core publié  ,  ou  qui  ont  tardé  longtemps 
à  le  faire,  ou  ils  ont  pu  le  publier, 
ou  ne  pas  en  différer  li  longtemps  la 
publication  ,  &  fans  doute  ils  ont  péché  \ 
ou  ils  n'ont  pas  pu  le  publier  ou  diffé- 
rer moim  qu'ils  ont  fait ,  parce  que  le 
prince  ne  l'a  pis  permis  ,  ils  n'ont  pas 
péché  i  car  toute  loi  qui  oblige  à  agir 
en  certain  temps  ,  ne  lie  pas  ceux  qui 
font  légitimement  empêchez ,  &  l'empê- 
chement dont  on  vient  de  parler  ,  eft 
du  nombre  des  légitimes. 

I  V.     Q,u  E  s  T  I  G  N. 

D'où  vient  que  dans  la  première 
année  il  faut  publier  ce  décret  le  plus 
fouvenr  qu'il  fe  pourra  ,  t<.  qu'à  la  (e- 
conde  il  faut  le  publier  tout  autant  de 
fois  que  l'évcque  le  jugera  expédient  ; 
pourquoi  tant  de  publications  ?  dira-t'on 
que  c'efl  à  caufe  de  fa  longueur  î  on  ne 
le  peut  j  car  il  ne  s'agit  que  d'un  chapitre 
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qui  n'ell  pas  excieméaienc  long.  Dii-a- 
ton  que  c  eft  à  caufe  qu'il  contient  beau- 
coup de  cliofes  de  différent  genre,  & 
d'ailleurs  difficiles  à  retenir  ?  on  ne  le 
peut  non  plus  \  car  tout  ce  chapitre  fe 
réduit  aux  raifons  qu'on  a  de  condam- 
ner les  mariages  clandeûins  ,  aux  divers 
genres  de  clandeltinité ,  aux  peines  àt% 
mariages  clandeftins  ,  tant  à  l'égard  de 
ceux  qui  les  contractent ,  qu'à  legacd  de 
ceux  qui  les  benident  ;  aux  peines  des 
prêtres  qui  célèbrent  des  mariages  fans 
légitime  pouvoir  *,  aux  difpolitions  qu'il 
faut  apporter  au  mariage  ,  &  chacune 
de  ces  chofes  n'eft  ni  fi  multipliée  ,  ni 
il  capable  d'exercer  la  mémoire  ,  qu'on 
ne  puiiï'e  aifément  les  retenir ,  à  la  troi- 
fiéme ,  ou  tout  au  plus  à  la  quatrième 
publication.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  quel- 
qu'autre  caufe  de  ces  fréquentes  publi- 
cations. Les  a-t'on  ordonnées  afin  que 
le  décret  fût  fufHfamment  connu  ,  avant 
qu'il  obligeât  ?  mais  cela  ne  fe  peut ,  puif- 
que  le  concile  veut  qu'il  oblige  30*  jours 
après  la  première  publication.  Que  peut- 
on  dire  de  plus ,  finon  que  le  concile  a 
voulu  que  Ton  décret  fût  fouveni  pu- 
blié ,  afin  que  le  peuple  connût  par-là, 
combien  il  méritoit  fon  attention ,  & 
que  fi  la  pafTion  de.fe  marier  à  fa  volonic 
le  faifoic  paroître  d  abord   trop  auftere 
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en  l'entendant  publier  fouvent  dans  le 
lieu  r.îinc  ,  joint  à  des  explications  con- 
venables ,  il  reconn.ûi:  qu'il  n'y  ayoit  rien 
qu'il  ne  put  bien  ailément  porter  ,  en 
quoi  la  conduite  du  concile  feroit  fera- 
binble  à  celle  qui  fe  garde  envers  les 
per Tonnes  qu'on  veut  familiarifer  avec 
\z%  chofes  qui  leur  font  peur. 

V.     Question. 

D'où  vient  que  le  concile  ne  fait  pu- 
blier ce  décret  que  dans  les  paroilTes  ?  fî 
c'cll  pour  le  peuple  que  la  publication 
fe  fait ,  n'y  en  a-t'il  pas  autant  à^hs  ies 
églifes  c.i'Jiedrales  ,  dans  les  collégiales, 
&  dans  délits  des  religieux  ,  que  dans 
\ç.s  p;.roules  ?'5i  fouvent  n'y  en  a-t'il  pas 
d'avr.nta.^e  dans  celles  des  religieux  que 
dans  toute';  les  autres  ?  Il  faut  donc  qu'il 
y  ait  qLie!qn'autre  raifon  qui  ne  peut 
ccre  autre,  (Inon  que  rafTemblce  du  peu- 
ple dius  les  paroilTes  eft  d'obligation  , 
&  qne  les  autres  ne  font  que  de  dévotion. 
Le  concile  règle  fon  décret  fur  ce  qui 
fe  doit  faire  ,  &  non  fur  ce  qui  fe  fait. 

V  I.      Q.U  E  s  T  1  G  N, 

D'où  vient- que  •  le  concile  ordon- 
nant de  fi'^qucates  publications  du  dé- 
cret do  it  il  s'agit ,  veut  pourtant  qu'il 
oblige  30.   jours  après   la  première  pii^ 
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bllcation  ?  nous  avons  déjà  vu  ,  que  c'tll 
à  caufe  que  1;^  première  fufHc  pour  no- 
tilier  fLiffifammrnc  le  décret  j  m^is  pour- 
quoi ces  30  jours  ^  eft-ce  païc:;  que  tou- 
te loi  nouvelle  fait  de  la  peine  ?  &  il 
faut  du  temps  pour  la  furmonter  ;  eft-ce 
pour  la  comparer  avec  les  autres  mœurs 
du'p.Vis,  &  ià-dellas  juger  s'il  la  faut 
recevoir  ou  la  rejetter  ?  l'une  &  l'autre 
raifon  font  convenables,  &  il  y  a  quel- 
que apparence  qu "elles  ont  part  à  l'in- 
tervalle mis  entre,  la  publication  du  dé- 
cret ,  &  l'oblig^îtion  de  le  garder- 

VII.      Q,U  E  s  T  I  ON. 

Ce  que  le  concile  a  ordonné  tou- 
chant la  publication  de  ce  premi-er  décret 
de  la  réforme  du  mariage  ,  eft-Il  telle- 
ment propre  à  ce  décret ,  qu'on  ne  puilTe 
rérendre  aux  autres  décrets  fur  le  ma- 
riat^e  ou  fur  les  autres  matières  ?  cette 
difficulté  ne  petit  être  refoioë  que  par 
plufiiurs  diflinctions  :  ou  ils'.igicdc  l'in- 
tention du  concile  ,  &  on  a  lieu  de  croire 
qu'il  nà  pas  voulu  ordonner  fur  les  au- 
tres décrets  ce  qu'il  a  ordonné  fur  celui- 
là  \  car  il  l'aurolt  exprimé  quelque  pirt , 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  :  ou  il  ell  queftion 
de  la  chofe  ordonnée  ,  fçavoir  fi  elle  doit 
être  étendre  aux  autres  décrets  ,  deforte 
qi'il   faille  dire  ,  qnç  comme  le  concile 
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a  dû  ordonner  ia  publication  de  ce  dé- 
cret ,  il  auroic  dû  aufli  ordonner  la  pu- 
blicition  des  autres  ,  &:  que  s'il  ne  l'a 
pas  fait ,  c'eft  que  cette  publication  eft 
de  droit  commun  ,  &  qu'il  n'avoit  rien 
de  particulier  à  ajouter  touchant  la  pu- 
blication des  autres  décrets  *,  &  pour  lors 
il  eft  conftant  que  le  précepte  que  fait 
ici  le  concile  ,  pris  en  ce  fens  ,  regarde 
nuffi  les  autres  décrets  -,  ou  enfin  il  s'a- 
git de  la  manière  de  publier  ce  décret , 
&  pour  lors  il  y  a  des  circonftances  qui 
conviennent  à  la  publication  des  autres 
décrets  :  telle  eft  celle  des  lieux  où  la 
publication  fe  doit  Eiire  -,  car  tout  dé- 
cret doit  t'tre  publié  dans  les  paroiftès , 
fî  l'on  veut  que  la  public  ition  foit  fuffi- 
-fante.  Il  y  en  a  aulTi  d'autres  qui  ne 
conviennent  qu'au  décret  en  queftion  , 
telles  font ,  qu'il  foit  publié  le  plus  (ou- 
vent  qu'il  fe  pourra -,  que  la  publication 
foit  accompagnée  d'une  explication  con- 
venable ;  qu'une  publication  iufiîfe  pour 
fonder  l'obligation  de  le  garder  ;  &  que 
cette  oblignion  commence  50.  jours  après 
la  première  publication,  &:  ces  circonf- 
tances ne  conviennent  pas  à  la  publica- 
tion des  autres  décrets  ,  parce  qu'elles 
foiit  ordonnées  pour  des  raifons  propres 
à  celui  dont  il  s'a-^it. 
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Nous  mettrons  le  cas  fuivant  fous  le  titre 
de  clandeftinité  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
mariage  fait  à  l'inf^ù  de  ceux  qui 
avoienc  l'un  des  contrailans  en  leur 
puifTince ,  &:  que  cette  circonftance 
fuffit  pour  rendre  le  mariage  clandeftin 
par  rapport  à  la  France  dont  nous 
parlons. 

Si  le  mineur  cjui  après  la  mort  de  [on  f  ère 
s'ejl  marié  en  païs  étranger  -a  Vinfçà  de 
fa  mère  ,  fuppofant  quelle  étoit  morte  , 
OH  cjuil  étoit  né  dans  ce  pais  ,  ç-r  aiant 
vécu  hnit  OH  dix  ans  avec  fa  femme  en 
bonne  intelligence  ,  en  a  eu  plufîeurs 
enfans,  peut  enfuite  par  de  pures  ratfons 
d'intérêt ,  faire  caffer  nn  tel  mariage, 

OU  la  mère  eft  encore  en  vie  ,  ou  elle 
eft  mortes  fi  elle  eft  en  vie,  elle  a  droit 
de  faire  cader  le  inariage,-p<3rce  qu'il  eft  nul 
par  di  faut  de  fon  confcncement.  C'eft  une 
aliénation  qui  a  été-  faite  à  l'infçù  d'un 
des  confeigneurs  ,  elle  ne  tranfmet  le 
domaine  tant  que  la  fraude  fubfifte  ,  &: 
elle  dure  jufqu'à  ce  que  le  confeigneur 
non  oiii  ,  ait  approuvé  l'acle.  En  e:fFcr ,  le 
iiU  mineur  eft  autant  à  fajiieie  par  rap- 
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port  au  manjge  ,  qaa  lui-même  ;&  s'il 
s'cnj.^ge  fins  fa  pa;  (iciparion  ,  li  aiiene 
le  bien  d'aiurLîi  Gps  1;;  coo!entement  du 
maî'ie.  C'eft  le  fondemeai  des  canons  & 
des  ouJonnarjCcs  roïâux  ,  qui  callenc  les 
mariagrs  que  des  enfiiis  mineurs  font  , 
fans  le  confcnrenirnL  de  ceux  qui  les  onc 
en  leur   p'jilîance. 

Si  la.  mère  efl:  moi-re  ,  ou  fans  avoir 
ioi  le  miri  ge,  ou  fans  s'en  pljinJre  , 
ap:ès  l'avoir  Cçû ,  alors  les  parties  ne  font 
pas  lecevables  à  en  demander  lacaHacion; 
car  le  mariige  n'écoic  caOTable,  qu'à  rai- 
i:iy\  de  la  Iclîon  du  tiers  ,  &  dans  ces 
circonll.incss  il  n'y  en  a  plus.  Il  ell:  de 
ce  mineur  comme  d'un  mari  qui  fe  fe- 
roit  eng-igé  à  l'écat  religieux  fans  l'agré- 
ment de  fa  femme  ,  avec  laquelle  il  au- 
roic  confommé  le  mari.^ge  ,  &  qui  feroit 
morre^av.mt  la  caffation  de  la  proFefnon  \ 
car  la  rnifon  ei1:  égale  ds  part  &  d'au- 
tre, puif(]u'il  s'y  agit  de  l'aliénation  fjite 
fans  le  confcntement  du  maître  ,  &  con- 
tre laquelle  on  voadroit  fe  pourvoir  , 
foit  api  es  qu'il  eft  réputé  l'avoir  rati- 
fiée ,  foit  après  qu'il  n'eft  plus  en  état 
de  fe  plaindre  ,  c.  3.  ôC  10.  àe  convcrf. 
conjug. 

Dans  le  premier  ,  Alexandre  III.  dé- 
ciie  ,  qu'un  mari  qui  a  fait  profeflinn 
contre  la  volonté  de  ià  femme,  £c  qui 
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lui  a  été  rendu  du-  (a  deniande  ,  ne  peut 
pas  fe  remaiier  après  d  mort  ,  parce 
qu'en  fjifanc  piofcilion  ,  il  a  engagé  ce 
qui  étoit  en  Ton  pouvoir  >  &  l'tngige- 
meni  a  fubdlté  api  es  fon  retour  àv^^  fa 
femme. 

Clément  III.  dans  le  dixième  ,  eft  con 
fuite  fur  cette  queftion  :  Si  un  mari  qu. 
avoit  fait  profcifion  avant  la  mort  de 
fa  femme  ,  fins  qu'elle  y  eût  confenti , 
ni  quelle  I  eût  redcmr.ndé  ,  pouvoir  fe 
remai-ier  ,  après  qu'elle  étoit  morte  j  & 
il  répond,  qu'il  ne  le  pouvoir  pas,  & 
que  s'il  fe  remarioit  ,  le  mariage  feroit 
nu!.  I!  s'eil  fondé  apparemment  fur  ce 
qu'après  h  mort  de  la  femme  qui  n'a- 
voir pis  redemandé  fon  mari  ,  il  étoic 
enriereaient  maître  de  lui-même  ,  &  con- 
léquemnienc  il  dévoie  perfifter  dans  l'en- 
gagement qu'il  avoit  volontairement  con- 
tracté 

Mais  fuppofons  que  la  mère  étant  en- 
core en  vie  ,  &  venant  à  fçavoir  le  ma- 
riage contrarié  à  fon  înT^û  ,  ne  fe  fou- 
ciât  pas  de  !e  faire  caHTer ,  parce  qu'il 
lui  paroKroit  fortable  ,  feroit- il  permis 
au  fils  de  l'excirer  à  ufer  de  fon  droit  J 
Il  femble  fur  cette  queftion  que  cela  ne 
lui  feroit  pas  permis,  (ur-tout  fi  la  fem- 
me n'avoit  point  eu  de  part  à  la  fraude; 
car  j  i^.  il  y  va  de  l'intérêt  '  des  enfans 
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6c  de  la  femme  »  que  le  mariage  (ubfifte, 
piufqu'autremenu  ils  feroieriî  illégitimes, 
&  la  femme  qui  fe  feroit  engagée  pouL* 
femme  légirime ,  aiiroit  le  fort  d'ime 
concubine.  2".  Si  cet  homme  faifoir  caf- 
fer  Ton  mariage  ,  il  tireroit  du  profit  de 
fa  fraude  ,  contre  les  règles  de  droit  : 
Fratis  cr  dolas  nemïni  patrociyjari  debent , 
«Se  ,  nemo  de  malitia  fna  commodum  re for- 
tare  débet.  On  pourroit  comparer  cet 
homme  au  mari  qui  fe  remarie  pendant 
que  fa  femme  cft  encore  en  vie  ,  &  s'en- 
gage néanmoins  comme  libre  à  une  fem- 
me qui  le  croit  non  marié  \  car  Tun  &: 
l'autre  a  caché  un  empêchement  diriment  : 
or  il  efl  certain  que  le  fécond  après  la 
more  de  fa  première  femme  ,  eft  obligé 
de  demeurer  avec  la  féconde,  &  il  y 
feroit  contraint ,  s'il  prérendoit  de  s'tn 
féparer  à  raifon  de  cet  'empêchement  , 
c.  I.  De  eo  qt4i  dt4xUtn  matrimoninmi  &c. 
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Ceux  qui  fe  marient  en  àcgrez,  defetidtts, 
d^honnèté  publique  ^  d'alliance  ffiri" 
tuelle  ,  font-ils  excommuniez^  ipfo  £icto, 
or  doivent' ils  être  dif nonce z^  excom- 
mmnex^  ? 

CErnelius  lié  d  étroite  amitié  avec 
Nnmia  fa  voiiine  &  de  fa  profeflion  , 
tien:  aux  fonts  de  batême  un  de  fcs  eii- 
fans ,  &  quelque  temps  après  il  époufe 
Tellia  ,  fœar  de  la  irème  Nnmia.  Tellia 
étant  morte  avant  la  confommation  du 
mariage  ,  Cernelius  recherche  en  mariage 
la  nièce  de  Namia  -,  &  pendant  qn  on 
traite  ce  mariage ,  le  mari  de  Namia 
meurt  ,  &  par  fa  mort  il  donne  occaiïon 
à  Cernelius  de  changer  de  defîein ,  & 
de  vouloir  époufer  la  tante  au  lieu  d'é- 
poufer  la  nièce.  Comme  le  mariage  ne  fe 
pouvoir  f.iire  fnns  double  dirpenfc  ,  & 
que  la  difpenfe  feroit  difficile  à  obtenir  , 
èc  que  fi  on  l'obtenoic  il  en  coûreroic 
bien  cher  ,  ils  conviennent  d'aller  exer- 
cer leur  profeflion  en  un  autre  pnïs ,  & 
de  s'y  marier  fans  difpenfe.  La  réfoUi- 
tion  formée  fut  bientôt  fuivie  de  l'exé- 
cution ,  &  aïans  difparus  foudain  ,  on  ne 
fçûc  pendant  un   temps  confiderable    ce 
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qu'ils  croient  devenus.  Enfin  ,  aïanr  dé- 
couveic  l'eiKlroit  où  ils  écoicnt ,  &  aïanc 
aulfi  appris  qu'ils  s'y  étoient  mariez  ,  leur 
cvêqiie  diocefain  fie  fcavoit  à  l'évêque 
de  ieur  hnbitacion  qu'ils  étoient  liez  de 
double  eip;ècliement  ,  alliance  fpirituelle 
&  honnèceié  publique,  au  premier  dc^ré. 
L'évêque  inftiuit  de  cq  fait  ,  s'informe 
de  quelle  manière  ils  ont  été  mariez  , 
&  aïànt  fçû  que  fçavoit  été  (ans  dif-' 
penfe  ,  il  les  dénonce  excommuniez  & 
leur  ordonne  de  (e  féparer,  Ce  procédé 
leur  paroilTant  bien  dur ,  ils  demandent 
s'il  eft  canonique. 

R   e'  P  o    N    s   £. 

La  furprife  de  Cernelius  de  de  Namra 
vient  fans  doute  ,  de  ce  qu'on  les  a  dé- 
noncez excommuniez  avant  qu'on  les  eût 
dûëment  avertis  de  fe  féparer  ,  ôc  que 
par  leur  contumace  ils  eulîent  mérité  qu'on 
les  excommuniât  •■,  mais  ils  ne  feront  plus 
étonnez  de  cette  févericé  ,  lorfqu'ils  fçau- 
ron*:  que  Clément  V.  dans  le  concile  de 
Vienne  a  excommunié  par  le  feul  fait,  ceux 
qui  fe  marient  dans  les  dci^rez  prohibez 
d'affinité  &  de  confanguinité  avec  connoif- 
fance  de  l'empêchement,  &  ordonné  de 
\ts  dénoncer  excommuniez  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  fe  fuient  féparez  &  mérité  l'ab- 
fokuion  ,  «S:   qu'il  y  a  été  porté  car  le 
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fréquent  abus  de  contrader  de  tels  ma- 
riages   :   Eos  cjtit  divino  timoré  poftpojito 
in  jtiAYHm  perïculttm  animArum   fctenter 
in  gradibtis  confangninitatis  &  ajfinitatis 
coftjlitHtione  canonica  mterdi^n..,,...  ma-- 
trimonia  conrrnhentes  ,  refranare  metu  fœ- 
Két  ah  huiHpmodi  eorum  temeritatis  auda» 
€ia  cupientes  ,  ipfos  excommunicationis  fen* 
tentîA    tpfo  fitÛo    decerniwtis  fubjacere  j 
pr£cipientes  ecclejtarttm  pr^elatis  ,    ut  illos 
ejuos  eis  co:-iJ}tterit  taliter  contraxijfe  ,  ex- 
commatJtcatos   publiée    tamdih    nuncient , 
feu  a  Juis  ftbditis  nunciari  faciant  ^  do- 
nec  fuHm  humtliter  cognofcenies  errorem^ 
feparentur  ah  inviccm  ô"  abfolHtionis  ob^ 
tinere  beneficium  mereantur.    Etant  ain(î 
inftruits ,  leur    étonnemenc    fc  changera 
en  doute,  s'ils   font  compris  dans   cette 
clémentine.    Leur    doute  fera   certaine- 
ment raifonnable -,  car  elle  ne    parle  pas 
expreiïéraenr   de  la  parenté   fpiiituelle  , 
ni  de  l'honnêteté  publique  ,  &   dans   le, 
droit  la  parenté   fpirituelle  eft  toûiours 
diftinguée  d'avec  les  autres  parentez  par 
les  noms  propres  de  cognation  fpirituelle 
ou  de  compaternité  ,  ou  de  commère  ÔC 
de  compère  ,  ou    d'enfans  fpirituels  ,  r. 
de  cognatione fpirituali  apudGregorium  IX. 
&  in  6°.  eau.    30.   q.  15.  &  4.  &  c.    2. 
fcd!  24.  de  reform.   matrtm.  Il  en  eft  de 
même  de  l'honnêteté  publique  ,  elle  eft. 
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communément  diftinguée  de  r^ffinitc  &r 
de  la  conC^ngiiinicé.  Vous  en  avez  des 
exemples  dans  le  ch.  3.  de  la  même  fed. 
&  d  iiis  le  ch.  I.  &  1.  de  jponfHlibHS  in 
6°.  Ainfi  comme  il  s'agit  ici  de  l'excom- 
munication qui  eft  une  chofe  tiès-odiea- 
fe  ,  on  ne  doit  p,is  conprendce  la  pa- 
renté fpirituelle  &  l'honnêié  p;blique 
fous  le  nom  d'aftin:té,  quelq^ie  général 
qu'il  Toit ,  paice  qu'en  matière  odieufe 
les  termes  fe  prennent  dans  leur  étroite 
fignification.  Les  niêmcs  perlonnes  pour- 
ront encore  douter  ,  fi  ,  fuppofé  qu'elles 
fuiïent  comprifes  dans  la  clémentine  ci- 
tée ,  l'évèque  auroit  pu  ou  dû  les  dé- 
noncer excommuniez  avant  que  de  les 
avoir  averties  de  Te  féparer  ,  &  avoir 
reconnu  par  leur  défobciïnince  qu'elles 
croient  obftinées  dans  leur  crime,  puif- 
què  h  dénonciation  fe  fait  pour  porter 
les  excommuniez  à  rentrer  en  eux-mêmes, 
&  qu'elle  eft  inutile  ,  lorfque  par  âzs 
avertifTemens  précedens  on  peut  opérer 
en  eux  le  même  effet  j  mais  on  pourroic 
dire  en  faveur  de  1  evêque  ,  qu'il  y  avoic 
lieu  de  préfumer  que  des  perfonnes  ca- 
pables de  contracter  un  mariage  qu'elles 
fça voient  leur  être  doublement  défendit, 
auroient  méprifé  de  fimpies  avertifTe- 
mens ,  6c  que  le  mal  étant  violent,  il 
falloit  commencer  par  des  remèdes  vio- 
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lents.  Il  y  a  encore  une  objection  à  la- 
quelle il  n'eit  pas  fi  ai(é  de  repondre  , 
c'eft  qu'à  en  juger  par  le  feul  expofé  , 
le  crime  de  Ceinclius  &  de  Namia  écoic 
encore  fecret  dans  le  lien  où  ils  demeu- 
roient,  ^  par  la  dénonciation  on  l'a  ren- 
du public  \  ce  qui  n'a  pu  fe  faire  fans 
caufer  du  IcanJale  ,  puifqu'une  mauvaife 
action  devenant  publique  ,  peut  portei* 
bien  àt%  perfonnes  à  la  faire,  on  d'au» 
très  femblables ,  &  on  caufe  du  fcandale 
lorfqa'on  donne  aux  autres  occafion  de 
tomber. 

La  même  dénonciation  auroit  caufé  un 
autre  mal  dans  les  circonftances  fuppo- 
fées  •,  car  elle  auroit  diffamé  fans  necef- 
lité  àzi  pécheurs  fecrets  ,  puifqu'on  ne 
\ç.z  avoit  pas  encore  avertis  en  particu- 
lier ,  fans  aucun  témoin  -,  &:  qu'outre  cet 
avertilTement  particulier  il  auroit  fala 
encore  les  avertir  en  préfence  de  plu- 
fieurs  témoins  pour  avoir  droit  de  les 
divulguer.  Je  ne  vois  pas  qu'on  puifTe- 
répondre  à  cette  objection  ,  que  ce  que. 
j'ai  déjà  infinué  ,  que  ceux  qui  ont  en* 
voïé  le  mémoire  ,  ont  omis  quelque  cir- 
confliance  qui  juftifie  la  dénonciation. 
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LXXl V.    CONSULTATION. 

Peut  -  on    dire    cjHun    empêchement   fait 

public  ,  ^arce  cjju'il  peut  ttre  trouve 

en  jtijhce  î 

MOnficur  ,  quoiqu'il  apparoifle  par 
.plufieurs  adtes  publics ,  que  Nolus 
eft  frère    de  Ninius  ,  &  que    le    même 
Nolus  avoic    époufé  Bufca  ,  il  fe  pour- 
roic  pourtant ,  que  dans   la    paroide  oîi 
Ninius  &c   Bufca   fe  trouvent    prefenre- 
nenr  ,  ce    fo't    une    chofe    feciete  que 
Ninius  foit  beaufrere  de    Bufca   &:  fon 
mari  tout  ènfemble  ,   parce  que  ces  a(5tes 
publics  peuvent  ccre  ignorez   dans  cette 
paroiiïë ,  aïant  .été    fûts    en  des    lieux 
éloignez  de  celui  où  Ninius  &  Bufca  de- 
meurent. Il  pourroit  donc  arriver  ,  qu'en- 
core que  l'empcchement  d'affinité  qu'il  y 
a  entr'eux  piiiffe  être  prouvé  ,  il  ne  laifïe 
pas    dette    fecret   aduellement   dans  la 
paroiffe.     En  effet ,   il    ne    s'enfuit    pas 
qu'une  action  foir  publique  de  ce  qu'elle 
peut  être  prouvée ,  mais  feulement  qu'elle 
peur  devenir  publique  \  &  afin  que   je 
m'explique    encore   plus    chirement ,   je 
dois  faire  obferver  qu'une  aâ:ion    n'cfl 
publique    qu'en    deux    manières  y  ou  de 
fait ,  ou  de  droit  :  or  une  adion  incon- 
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huë  dans  im  lieu  n'y  ell  publiqae  ni  de 
dioic  ni  dt;  fcHC  i  elle  n'a  pas  la  publicité 
de  f.ilt ,  pnirqu'on  la  (iippole  Ccchée  ; 
elle  n'clè  pis  non  plus  publiv.]ue  de  dioir, 
puifi.]ii  uiic  telle  piibliciré  vienî  de  la 
confiiffion  ou  de  la  conviction  en  ja'.'ice, 
&  il  n'y  a  ni  confeflion  ni  convict.on  en 
juffcice  d'iina  action  qui  n'eft  pas  encore 
prouvée  ,  mais  qui  peut  être  prouvée. 
Par  exemple,  un  homme  interdit  de  la 
meiTe  par  fenrence  dCicment  publiée  ù 
Rome ,  s'en  vient  à  Paris  &  y  célèbre 
publiquement  ;  ce  qui  apparoîc,  &  par 
la  permiffion  qu'on  lui  a  donnée  &  qui 
eft  enregiftrée  ,  &  par  le  reçu  de  l'ho- 
noraire écrit  &:  figné  de  G  main  fur  le 
regître  de  l'acquit  des  méfies  de  fonda- 
tion. Cet  homme  eft  certainement  irre- 
gulier  ,  il  e^i:  auflTi  conftant  que  Ton  irré- 
gularité peut  erre  prouvée  par  trois  actes 
publics ,  deux  faits  à  Paris  6c  nn  fait  à 
Rome  -,  Car  les  deux  premiers  étant  con- 
férez avec  le  dernier  ,  font  une  preuve 
convaincante  de  la  célébration  de  la  mefls 
nonobftant  l'interdit»  &C  cependant  l'ir- 
regulariré  fera  occulte  ,  jufqu'à  ce  que 
le  fait  qui  s'eft  pafl^  à  Rome  devienne 
public  à  Paris  ,  de  droi?  ou  de  fait  -,  de 
droit  ,  par  fentence  de  l'official ,  qui  fur 
la  fentence  d'interdit  prononcée  à  Rome, 
&  fui-  les  deux  preuves  par  éciit  de  la 
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célébration  de  la  me(Te  pendan::  l'In ter- 
dit  ,  déclaie  cet   homme  inéguliei-  -,  de 
fait,  fi  plufieurs  peifonnes  dignes  de  foi, 
venues  de  Rome  à  Paris  ôc  informées  de 
la  célébration  faite  par  le  piccre  inter- 
dit, publient  par-tout  Paris  qu'il  a  vio- 
lé la  cenfurc  d'interdit  portée  contre  lui 
à  Rome ,  enforte  qu'il  ne   puiiTe  plus 
cacher  ce  fait.  U  eft  très-aifé  d'appliquer 
cet  exemple   au  fujet  ,  voici  comment  : 
l'affinité  de  Ninius  avec  Bufca  eft  pu- 
blique, à  Padouc,  parce  qu'il  y  eft  pu- 
blic d'une  part   que  Nolus    &    Ninius 
font  nez  d'un  même  pcrc  ,  &  qu'ils  onc 
été  élevez   enfemble   comme  frères  ;  & 
<i'autrc  parc  il  y  eft   aulTi   notoire ,  que 
Nolus  a  cpoufé  Bufca  ,  $c  qu'ils  ont  en- 
fuite  cohabité  enfemble  comme  mari  d>C 
femme.  Nolus  étant  mort ,  Bufca  va   à 
Gènes  &  fe  dit  Romaine  ;  Ninius  vient 
enfuite,   il  fe  dit  Milanois ,  puis    après 
quelque  temps  de  féjour  ils  fe   marient 
enfemble.  Le  mariage  aïant  été   fait  de 
la  forte  ,  leur  affinité  eft  fi  cachée  à  Gènes, 
qu'on  n'en  a  pas  le  moindre  foupçon  :  il 
y  en  a  pourtant   des  preuves  certaines  , 
«3c  elle  peut   devenir  par-là   doublement 
publique  ,  de  fait  Hc  de  droit  \  de  fait , 
fi  plufieurs  habicans  de  Padouë,  gens  de 
probité  &  reconnus  pour  tels  à  Gènes, 
y  viennent ,  &  que  leconnoifiant  Ninius 
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&  Bufca  ,  &  fç-Khanc  .qu'ils  s'y  font  ma- 
riez ,  ils  publient  par  toute  la  ville  que 
Ninius  ell  beau  -  frère  de  Bulca  \  la 
même  nffiuiré  peux  devenir  publique,  de 
droit  ,  fi  fur  ce  bruit  le  promoteur  aïanc 
prefenré  requête  ,  afin  qu'ils  foient  con- 
traints de  Te  fep.rer  attendu  la  parenté, 
&  que  les  conjoints  aïant  nié  l'affinité , 
elle  foit  prouvée  en  juftice  par  le  n.ême 
promote.if  ,  de  que  l'official  déclare  qu'ils 
font  alliez  au  premier  degré,  &  con(é- 
quemment  que  leur  mariage  efl  nul. 

Comme  un  crime  peut  être  prouvé 
pir  témoins ,  de  même  que  par  a6te  pu- 
blic ,  fi  un  crime  eft  cenlé  public  lorfqu'il 
peut  être  prouvé  par  acte  public  ,  il  faut 
^ufli  qu'il  foit  çenfe  public,  lorfqu'il  peut 
ê-irc  prouvé  par  témoins  \  &c  Ci  voos  te- 
nez pour  public  le  crime  q  li  peut  être 
prouvé  par  témoins ,  le  conci'e  de  Trente 
n'aura  prefque  rieu  donné  à  l'évêque  en 
ini  permettant  de  difpenfer  de  l'irré^iu- 
ralité  du  crime ,  lorfqu'elle  eft  occulte, 
y  aïant  bien  peu  de  ces  crimes  qui  ne 
pullfenr  être  piouvez  par  témoins  ;  c'eft 
pour  cela  que  le  concile  s'appercevant  du 
-peu  de  fruit  qui  fe  tireroit  du  pouvoir 
de  difpenfer  de  l'irrégularité  qui  vient 
d'un  crime  caché  ,  s'il  éroit  reftraint ,  aii 
cas  que  le  crime  ne  pût  être  prouvé  en 
juftice  ,  a  donné  à  entendre  que  l'évêque 

Tome  /.  Afarta^e,  $ 
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pouvoit  aulîi  dilpenfei'  de  celle  qui  pro-^ 
vient  d'un  crime  qui  peut  être  prouvé» 
mais  qui  n'a  pas  éié  encore  porté  au  for 
contentieux  en  effet,  c'eft-à  dire,  fur 
lequel  il  n'y  a  point  eu  encore  de  con- 
feliion  ni   de  conviction  en  juftice. 

Entïn  le  livre  de  la  pratique  de  la 
peni  enccrie  fournit  pluiieurs  preuves  , 
qu'à  Rome  on  tient  pour  caché  ce  qui 
l'eft  actiiellement  dans  le  lieu  >  quoique 
dans  la  fuite  il  puiffe  devenir  public  j 
car  les  difpeîifvs  des  empêchemens  oc- 
cultes du  mai  iaire  y  font  reftraintes  au  for 
•intevièur  :  reftriction  qui  ne  f«  fait,  que 
Vire e  iSf].u'on  fuppofe  que  les  mêaies  em- 
:|;)ichc;mùM>  peuvent  êne  prouvez  &c  de- 
venir nar-là  publics.  Il  en  eft  de  même 
des  d'fpenfcs  de  l'irrcgu'arité  provenant 
d'un  crime  occulte  ,  elles  y  font  aufli  ref- 
trainres  au  for  inrerieur.  Pour  la  même 
xaifon  ,  dans  la  formule  de  la  difpenfe  du 
niariage  non  confommé  ,  on  expofe  ,  que 
ce  mariage  eft  caché  ,  quoiqu'il  eut  été 
fait  en  prefence  du  curé  Ik  d&s  témoins , 
&  que  pour  ce  fujet  il  pût  être  prouvé. 

La  formule  quatorzième  de  la  troifiéme 
pnrtie  ,  parle  d'un  relic^ieux  qui  demande 
difpçnfe  de  l'irrégularité  de  l'homicide 
&  abfolution  de  l'apoftafie ,  ^  expofe 
<jue  l'npoftafie  efl  cdchée.  Or  il  eft  difficile 
dç  s'imaginer  «ne  apoftafie  qui  ne  puilîe 
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êti'c  prouvée,  du  moins  par  préfomption  ; 
car  afin  qu'un  .religieux  apoftalïe,  il 
faut  qu  il  s'abfente  CjUclque  temps  du 
nionallere  où  il  a  écé  envoyé,  &  qu'il 
vive  pendant  ce  temps-la  comme  (écu- 
lier  ;  or  cette  abfence  fans  obédience  fuffic 
pour  le  faire  puéfumsr  apoftat. 

LXXV.  CONSULTATION.   ' 

JLorfqH^un  ecclejïajlitjHe  efl  accufe  d'avoir 
porté  faux  témoignage  touchant  l'âge', 
le  domicile  ,  ou  la  (qualité  des  contrac^ 
tans  y  r officiai  ejl-il  tenu  de  le  'punir 
'  conformément  à  la  difpofttion  de  l'édtt 
du  mois  de  Mars  \C^-j.  §.  Voulons 
pareillement  î 

IL  eft  fans  doute  que  dans  l'endroit  ci- 
té ,  il  ne  s'agit  que  às.%  peines  que  le 
magiftrat  doit  ordonner  contre  les  faux 
témoins  concernant  le  mariage  à  con- 
rracter  -,  car  elles  ne  font  autres  que  l'a- 
mende lunorable  ,  les  galères  ou  le  ban- 
niilement ,  èz  ces  peines  fowt  purement 
temporelles  &  civiles  ;  ^  conféquem- 
ment  elles  ne  peuvent  êcre  infligées  que 
par  le  magiftrat  qui  exerce  la  jurifdic- 
tion  delà  puifTance  temporelle,  &  non 
par  l'official  qui  exerce  l'autorité  de  la 
puilTance  fpirituelle. 

s  ij 
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La  quertion  n'eft  donc  plus  (î  Tofficial 
prononçant  fut  le  faux  témoignage  lendu 
par  un  clerc  dans  nn  mariage  à  contrac- 
ter ,  doit  ordonner  contre  lui  les  peines 
ccclefiaftiqiies  qui  répondent  à  celles  dont 
je  viens  de  parler  ,  de  fi  parce  qu'il  lui 
cli  permis  d'ordonner  une  efpece  d'a- 
mende honorable  &  de  bannillement  ,  il 
doit  en  ce  cas  condamner  à  de  telles 
peines  \  cette  amende  condfte  à  être  nme- 
iié  au  prétoire  de  l'otïicialité  ,  l'audiançe 
tenant  ,  pour  y  dire  &  déclarer  qu'on 
demande  pardon  à  Dieu  ,  à  l'églife  (Se  à 
indice  ,  proced.  crsnii».  des  ojf.cial-  part. 
2.  p.  6i.  le  bannillement  confifte  en  ce 
que  le  clerc  j  s'il  eft  étranger  ,  elt  con- 
damné à  fe  retirer  incelTamment  é^Ans  Ton 
diocèfe. 

L'état  de  la  queftîon  érant  ainfi  éta- 
bli ,  il  ne  reftc  plus  qu'à  décider  ,  Se 
pour  cela  je  dis ,  que  l'endroit  de  l'édic 
ne  regardant  diiedement  que  le  magif- 
trat  ,  l'official  ne  peut  être  obligé  de  s'y 
conformer  -,  car  les  loix  n'obligent  que 
ceux  pour  qui  elles  font  faites  ,  &  que 
le  légidueur  a  voulu  ob'igerimais  s'il 
n'y  eft  pas  ©biigé  ,  il  efl  convenable  qu'il 
le  fade  ,  parce  que  le  faux  témoignage 
qu'il  a  à  punir  ,  mérite  l'amende  ôc  le 
binniflcment  ccclefiaftique  defquels  il  a 
Ctc  parlé. 
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LXXVl.  CONSULTATION. 

Peut  -  on  iyjferer  o^tte  certains  empêche^ 
mens  ne  font  pas  en  nfage  en  France , 
de  ce  qne  cjnelcjnes  mariages  ont  éié 
déclarez,  valides  par  les  cours  fcculiC'- 
res  ,  cjHoiqnils  ei-fjfent  été  c.ontratlez> 
avec  ces  empèchemens  0"  fans  avoir  en 
difpenfe ,  er  que  d'autres  y  font  en  vi- 
gnenr  de  ce  que  les  mîmes  cours  ont 
cajfé  des  mariages  faits  C.vcc  d.ifpcnfc 
de  ces,  empèchemens  î 

J'Ai  vCi  les  arrêts  don"  vous  parlez , 
Monfieiir  ,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'ils 
ne  prouvent  ce  que  vous  en  concluez. 
Le  premier  ôc  le  fécond  regardent  des 
mariages  déclarez  bons  après  la  more 
des  contraârans  ,  nonobftant  qu'il  ait  c:é 
parain  du  fils  que  fa  Femme  avoit  eu  en 
première  noces,  de  qu'il  n'eût  point  ob- 
tenu difpenfe  de  cette  alliance  ;  il  paroîc 
qu'ils  avoient  été  contraift^z  en  fp.ce  d'é- 
glife  avec  les  folemnitez  requifes ,  pu- 
blications de  bons ,  prefence  du  cuic  , 
nombre  fufiilans  de  témoins  :  on  peut 
donc  conclure  de  ces  arrêts  ,  que  ces 
mariages  ont  éeé  déclarez  valides  par 
rapport  aux  enfans  ,  i  caufe  de  la  bonne 
foi,  laquelle  futîic  p®uc  rendre  les  en- 

S  ii) 
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fans  légitimes  &  c<ipables  de  luccefTîon. 

Certe  conféquence  eit  d'autant  plus  jurte, 

•qu'il  ne  s'agifîoic    dans   le    procès  ,   que 

de  l'érat  des  enfans  &  de  h  capacité  de 

fucceder. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  réfuter  ce  que 
die  l'auteur  que  vous  cités  du  motif  de 
^^^  arrêts  ,  parce  qu  il  n'a  aucune  appa- 
rence de  veiitéjcar  comment  des  ma- 
giftrats  auflî  éclairez  auroient-ils  pu  pen- 
fer  que  les  empêcliemens  dont  Rome 
donne  dirpenfe  à  tout  homme  qui  la 
demande  ,  en  offrant  de  payer  les  droits 
dûs  ,  font  cenfez  abolis  ,  6c  lîe  rendent 
plus  les  mariages  nuls  ?  auroient-ils  pu 
ignorer  que  le  feul  recours  à  Rome  pour 
la  difpenfe ,  ert:  une  marque  que  la  loi 
fubfîrte  encore  ?  auroient-ils  pCi  ignorer 
qu'il  y  a  d'autres  loix  dont  la  difpenfe 
s'accorde  à  quiconque  la  dematide  ,  & 
que  les  cours  fcculieres  eftiment  être 
encore  en  vigueur  >  Telle  eft  la  loi  qui 
défend  le  marijge  au  quatrième  &:  au 
troinéme  degré  de  confanguinité  &  d'af- 
fînité ,  dont  la  difpenfe  n'cll  refufée  à 
perfonne  ,  pourvu  qu'elle  yeiiille  payer 
les  droits.  Tclîc  eft  encore  la  règle  de 
inprmis ,  dont  la  difpenfe  eft  auftî  ac- 
cordée fous  la  mcmc  condition  a  toute 
■perfonne  qui  la  fouhaite.  Si  on  avoit 
fait  dire  à  ces  magiftrats  que  la  facilité 
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d  octroïer  la  difpenle  a  tout  homme  qui 
la  demande  ,  fait  voie  que  ceux  qui  la 
donncnc  fi  facilement ,  ne  jugent  pas  que 
la  loi  foit  fort  utile  ,  &  fournit  un  jufte 
fujet  de  l'abolir  ,  on  les  auroit  peut-être 
fait  parler  plus  jufte. 

Les  autres  arrêts  paroiilent  avoir  été 
donnés  dnns   une    erreur  populaire ,  qui 
met  de  l'alliance  entre  certaines  perfon- 
nes  entre  lefquelles  il  n'y  en  a  point , 
par  exemple ,   il  eft;  conftant  que  (i  Pyr- 
rus  époufe  Marna  ,  qui  a  un  enfant  d'un 
premier  mariage  ,    il  ne  fera  pas  allié  de 
la  femme  q.ie  cet  enfant  époufera  ,  parce 
que  l'alliance  du  mari  ne  palfe  pas   à  la 
femme  :  Affinitas  non  pAvit  affmitatem  , 
&  néanmoins    le    peuple    jugeroit    que 
Pyrrhus  feroit  allié  de  la  femuîe  de  fon 
beau-fils.  Il  en  feroic  de  même  fi  Linna 
époufoit   Borrus   qui  a  une  fille  du  pre- 
mier lit ,  laquelle  elt  mariée  à  Demnus  , 
il  diroit  que  Linna  feroit  alliée  de  Dem- 
nus i  enforte  que  fi  Pyrrhus  fe  marioic 
avec  la  femme  veuve  de  (on  beau-fils, 
&  Linna  avec  le  m.iri  de    (à   belle-fiile 
défunte  ,  le  mirlage  paflaroit  pour   n'ê- 
tre pis  légitime.    Le  peuple  confond  en 
ce  point  l'affinité  avec  la  confang.uiniré  -, 
&c  co.n  ne   il  voit    que    les    confanguins 
du   mari  deviennent  les  alliez  de  la  fem- 
me i  6c  les  confanguins  de  la  femme  les 
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alliez  du  mari,  il  s'imagine  que  les  a!-» 
liez  de  1  un  deviennent  Its  alliez  de  l'au- 
tre. 


LXXVII.  CONSULTATION. 

S^tl  y  a  des  cas  où  h  cnre  paijfe  omettre 

les  fiiblicattons    de    mariage ,    fans 

la  permijfion  de  fcvécjne. 

TN  jeune  homn^e  aïnnt  malheureiî- 
^  fcment  éprouvé  ce  qui  anive  lou- 
venc,  que  les  fréquentations  des. garçons 
&  des  filles  ,  quelques  honnêtes  qu'elles 
foient  au  commencement  ,  aboutilîent 
cnfuice  au  crime ,  s'y  accoutuma  fi  fort, 
qu'a'ùnt  entretenu  plnfieurs  années  une 
fille  &  vècit  avec  elle  ,  comme  avec  fa 
femme  ,  forma  le  defTein  de  la  faire  pafièr 
pour  fa  femme  légitime  ,  S^  pour  ce  fu- 
jet  il  s'en  alla  avec  elle  dans  un  autrô 
pa'is  ,  &  loiiant  une  maifon  pour  l'un  Se 
pour  l'autre  ,  vcquit  avec  elle  comme 
avec  une  époufe  légitime  ,  enforte  que 
lion  feulement  le  voifinage  ,  mais  même 
le  propriérnirc  de  la  maifon  les  crCirenc 
mariez.  Ce  mariage  apparent  dura  îw 
ans ,  &c  il  en  auroit  duré  bien  davantage, 
fi  une  maladie  mortelle  ne  l'avoit  fait 
découvrir.  Mais  pour  lors  le  nvilade  étant 
rentre  en  lui-même,  appelia  le  curé  ,  fe 
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confe(Tà  &  s'accuOi  de  fes  dcfoirdres.  Le 
curé  le  vo'ùnt  a  l'exticii^ité ,  crût  qu'il 
ne  poiivoit  mieux  faire  que  de  le  iwa- 
rier  i  parce  que  (  difoic-il  )  ,  il  y  avoic 
des  enfans  ,  &  que  la  femme  éroic  jeune 
&  d'honnèce  f>.m:lle  ,  &  il  le  maria  eu 
effet  fans  pubiicarion  vC  fans  difpenfe  , 
furquoi  on  demande  ; 

1°.  Le  mariage  du  concubinalre  avec 
(à  concubine  eft-il  valable  ,  s'il  fe  fait 
à  l'exrrémicc  de  la  vie  de  l'un  ou  de 
l'autre  î 

z".  Suppofé  que  ce  mariage  foie  va- 
lable ,  peuc  on  y  omettre  les  publica- 
tions des  banc  i.^ns  la  permilTion  de  1  c- 
vêque  ,  îorfqu'il  y  a  des  enfans  ,  &  qu'il 
n'y  a  pas  allez  de  temps  pour  demander 
cette  permiillon  ' 

5°.  Si  elles  y  ont  été  omifes ,  faut-i! 
réhabili:er  le  mariage. 

Première     QjJ  e  s  t  i  o  s. 

Oi".  peut  examiner  la  validité  du  ma- 
riage du  concubinaice  avec  fa  concubine 
à  l'heure  de  la  mort ,  ou  par  le  droic 
canonique  romain ,  ou  par  le  droit  ca» 
nonique  françois  s  Se  fur  quelque  droic 
qu'elle  foit  exAmii.ée  ,  on  peut  la  con- 
fiderer  ou  par  rappott  au  for  intédeurj 
OU  par  rapport  au  for  excéiieur. 
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Il  n'y  a  point  de  loi  ecclefiaftique , 
encore  moins  de  texte  du  droit  canoni- 
que romain  ,  qui  défende  exprelTéincnc 
ou  confufément  au  concubinaire,  d'époii- 
fer  fa  concubine  à  l'heure  de  la  more  , 
il  lui  eft  donc  permis  de  le  friire  par  . 
rapport  àl'cglKejcar  le  mariage  eft  une  de 
ces  choies  qui  {owi  permifcs  à  l'égard  de 
l'églife,  loifqu'elles  ne  font  aucunement 
défendues  par  les  loix  ecclcfiafliques  ,  c. 
12.  de  fpoyjfalihu^  t    (^'C- 

On  donne  ce  fait  pour  certain  ,  parce 
qu'après  avoir  travaillé  long-temps  fur  le 
niariage  ,  &  avoir  lîi  wnt  infinité  de  loix 
ecclefiaftiques  fur  cette  matière  ,  &  phi- 
fisurs  fois  les  textes  du  droit  canonique 
romain  qui  en  parlent,  on  n'a  rien  trou- 
vé qui  condamne  exprellément  ce  ma- 
riage ,  ou  qui  condamne  d'autres  chofes, 
dans  leCquelle".  il  foit  renfermé. 

H.n  vain  diroit-on  que  les  loix  qui 
ordonnent  que  le  mariage  foit  fait  avec 
une  parfaite  liberté  ,  &  avec  une  déli- 
bération entière ,  défendent  le  mariage 
du  concubinaire  avec  (a  concubine  à 
l'extrémité  de  fa  vie  ,  parce  qu'alors  la 
raifon  eft  non  feulement  afFoiblie  p.->r  la 
malidie  ,  mais  encore  troublée  par  la 
crainte  de  la  mort  prochaine  ,  ix  des  ju- 
gc;nens  divins ,  mais  fur-tout  de  l'enfer  j 
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i)C  qu'ainfi  il  ne  peut  y  avoif  ni  fuiii- 
iantc  liberté  ,  ni  fiiffifaiice  leflvixion  fiir 
ce  qu'il  y  a  à  confiderei"  dans  une  afFaiie 
de  cette  importance  ,  où.  il  s'agit  d'un 
engagement  perpétuel ,  C\  l'on  revient  en 
fancé  i  en  vain  parleroit-on  de  la  forte, 
car  la  crainre  de  la  mort ,  des  jugemens 
divins,  de  l'enfer  ell  aufll  jufte  que  ne- 
cellaire  ,  <Sc  il  n'y  a  que  la  crainte  in- 
Julie  qui  nuife  à  la  liberté  requife  au 
mariage.  Ajoutez,  que  h  la  crainte  de 
l'enfer  erapêchoit  que  le  mariage  ne  fùc 
alTez  libre  pour  être  valide,  il  y  auroic 
bien  des  mariages  invalides  reputez  pouL* 
bons,  &confeiilez  mêa^e  par  faint  Paul  , 
.ce  font  ceux  qui  fe  font  pour  éviter  1  in- 
ccontinence  -,  car  la  crainte  de  l'enfer  eri- 
gage  à  cette  farte  de  mariage. 

En  vain  ajoûrcroiton  que  félon  Gre- 
î^oire  IX.  cîi.  zp.  defpoytfahbas  ,  la  crainte 
dune  peine  temporelle  à  laquelle  Pierre 
s'elt  obligé ,  s'il  n'cpoufe  Jeanne ,  eft 
une  choTe  contraire  à  la  liberté  du  ma- 
riage ,  &  pour  ce  fujec  ,  quoique  Pierre 
ne  fe  marie  pas  avec  Jeanne,  il  n'eft 
pas  fournis  à  la  peine  :  Gemma  malier 
nohïs  exfofnit  ,  (jtnd  cum  T,  fîlia  ejfiS 
cum  C.  mairïmonïum  contraxit ,  S.  ds 
uilferio  ea  occajîone  ,  e^md  inter  P.  j?- 
lium  fH'.tm  >  çr  prAdiBam  puellant  intrX 
.feptennmm  co»Jiimtos ,  fponfalia  contracta 
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juerant ,  pœnam  folvendam  à  farte  ,  tpf^ 
Contra've}2irei  m  Jïifulatione  apjiojitam^  ^b 
ipfâ  nititur  extorquere.  Cum  itaque  Ir- 
bera  matrimonia  ejfe  deheant  ,  &  idco 
talis  Jïipfilatio  propter  pœf7£  interpojitionem 
Jïi  mentJ  improbanda  ,  mtinda.mHS  (jua- 
tenùs  fi  eft  ita,  eumdem  B.  Ht  ah  extor- 
fione  pr^diÛa  pœn<e.  defifiat ,  ecclefiafiicÂ> 
cenfura  compelias. 

En  vain  infilleroic-on  ainfi  -,  car  fi  la 
crainte  de  la  peine  appofée  aux  fiançailles 
nuit  à  la  libettc  du  mariage  ,  c'eft  qu'elle 
peut  porrer  à  faire  un  mariage  défendu, 
parce  qu'il  ne  convient  pas  aux  perfon- 
y.ts,  contracbanres  -,  au  lien  que  d^ns  le  cas 
dont  il  s'agit ,  la  crainte  engage  à  un  ma- 
riage ordonné  par  la  loi  divine  ,  comme 
on  va  remarquer. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  loix  eccîefi.if- 
liqnes  qui  défendent  au  concnbinaire  d'c- 
pouler  fa  concubine  au  lit  de  la  mort , 
il  y  en  a  qui  le  lui  ordonnent-,  ce  font 
toutes  celles  qui  ordonnent  de  réparer 
le  fcandale  caufé  ,  fuppofc  que  le  concu- 
binage foit  public  \  car  en  ce  cas  le  con- 
cubinaire  ne  peur  réparer  le  fcandale 
caufé  par  fon  concubinage  >  qu'en  cpou- 
fant  fa  concubine,  &"  témoignant  par- là 
qu'il  ne  veut  plus  vivre  dans  le  péché 
avec  elle. 

Telles  font  encore  les  loix  qui  ordon- 
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lient  la  répAracion  du  dommage  cnilé  ', 
cai'  dans  le  concubinage  ,  foit  public  ou 
fecret ,  il  y  a  un  on  deux  dommages  à 
réparer.  Il  n'y  en  a  qu'un  ,  s'il  n'y  a 
point  d'enfant  \  c'eft  l'honneur  de  la  fem- 
me. Il  y  en  a  deux  ,  s'il  y  a  des  enfans, 
ce  font  l'honneur  de  la  n.ème  femme  & 
lécat  des  enfans  ,  &  ces  dommages  ne 
fe  répuent  que  par  le  mariage  \  car  au- 
trement les  enfans  demeurent  illégiti- 
mes ,  &  la  femme  retient  l'infam.e  nom 
de  concubine  j  &  fi  le  mariage  fc  fait , 
les  enfans  deviennent  légitimes  ,  ch.  i. 
bc  G.  cjHi  fUii  ftnt  legitimi  ,  3<:  la  femme 
change  le  nom  honteux  de  concubine  s 
pour  le  nom  honorable  d'époufc  légi- 
time. 

Il  eft  donc  certain  que  félon  le  drok 
canonique  romain ,  le  mariage  du  con- 
cubinaiie  avec  fa  concubine  à  l'heure  de 
la  mort,  eft  non  feulement  valide,  mais 
encore  licite ,  puifqu'on  vient  de  voie 
qu'il  n'y  a  point  de  loix  ecclefiaftiques, 
qui  le  défendent,  &  qu'il  y  en  a  qui 
l'ordonnent. 

Le  droit  canonique  françois  n'eft  pas 
en  ce  point  conforme  au  droit  canoni- 
que romain  •■,  car  par  l'ordonnance  de 
Louis  XIIL  dit  le  Jufte  ,  de  1^35).  art. 
6.  le  mariage  des  concubinaires  avec  leurs 
concubines ,  ell  mis  au  nombre  de  ceux 
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qui  font  nuls  par  rapport  aux  effets  ci- 
vils,  comme  le  m.niage  tenu  fecret  juf- 
qu'à  la  mort  ,  &  le  mariage  des  per- 
fonnes  condamnées  à  mort  p^r  déhiur. 
En  effet ,  aïdnc  parlé  ainli  du  mariage 
caclié  jiifqu'à  la  mort  :  >»  Déclarons  les 
»  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages  que 

>  les  parties  ont  tenus  jufqu'ici  ,  ou  tien- 
»  dront  à  l'avenir  cachez    pendant    leur 

>  vie  ,  qui  redentent  plutôt  La  honte  d'un 

>  concubinage  que  la    dignité   d'un   ma- 

>  rîa(;e  ,  incapables  de  toutes  rnccellion, 
»  aulTi  bien  que  leur  po.leriré  :  Il  ajoute  : 
y  Nous  voulons  que  la  même    peine  ait 

>  lieu    contre    les    enbns   qui   font  nez 

>  des  femmes   que   les  pères  ont  entre- 

>  tenues ,  &  qu'ils  cpoufent  loifqu'ils 
'  font  à  rcxtremicc  de  la  vie,  &c. 

I  I.       Q,U  E  s  T  I  0  N. 

Le  droit  commun  &  le  droit  parti- 
culier à  la  France  ,  défendent  de  faire 
des  miriages  fins  publications  :  la  droit 
commun  dans  concile  de  Trente  ch.  i. 
de  reform.  matrim.  n'excepte  que  le  cas 
où  il  y  a  danger  qu'on  ne  mette  obfta- 
clepar  malice  au  mariage  ,  mais  fous  cette 
caufe  on  a  accoutumé  de  comprendre 
toutes  celles  qui  font  juftes  -,  enforte  que 
c'eft  un  ufige  univerfellement  reçu  ,  de 
•difpenfer   de  la   publication    des  bans  , 
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îorrqu'il  y  a  jufte  caufe.  Par  le  même 
ufage  ,  il  n'y  a  que  les  évèques  &  ceux 
qui  owi  jurifdiAion  qaafi  épKcopale  ,  qui 
donnent  de  telles  difpenfes. 

Comme  le  mariage  fait  fans  aucune 
publication  eft  en  quelque  façon  clan- 
deftin  ,  &  que  l'églife  abhorre  le  ma- 
riage clandeftin  ,  la  difpenfe  de  tous  les 
bans  eft  une  grâce  extraordinaire  qui 
merire  dêtre  particulièrement  refervée 
à  l'évèque  ;  &  confcquemment  il  faut 
une  grande  necelîiré  qui  la  requière  ; 
telle  paroîc  celle  d'éviter  le  fcandale  qui 
naîcroit  de  la  publication  d'un  mariage  à 
faire,  qui  palFe  pour  fait  depuis  long- 
temps ,  par  la  longue  cohabitation  des 
perfonnes  comme  mari  &   femme. 

Le  droit  particulier  à  la  France  eft 
dans  les  ordonnances  roïaux.  On  lit  dans 
l'article  40.  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
laquelle  eft  le  fondement  des  autres ,  que 
le  miriage  ne  peut  être  valablement  con- 
tradlé  fans  publication  des  bans ,  que 
pour  ce  fujec  il  en  faut  toujours  une  9 
&  il  n'eft  permis  de  difpenfer  des. antres 
qu'api  es  que  la  première  a  été  faite, 
mais  cQ.^iz  ris^ueur  ne  regarde  que  le 
mariage  des  mineurs-,  on  l'infère  du  texte  j 
car  il  pnr'e  de  ce  mariage,  &  il  veut 
que  la  difpenfe  des  bans  ne  foit  donnée 
qu'à  la  requiiiti on  des  principaux  &  plus 
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proches  patents  communs  des  paities  con- 
tradantes. 

Lïifage  confirme  cette  interprétation -, 
car  on  donne  en  France  des  difpenfes 
des  trois  bans ,  &  la  validité  des  ma- 
riages faits  en  conféquence  de  ces  dif- 
penfes ,  n'y  eft  pas  conteltce. 

Il  ne  relie  pkis  qu'à  examiner  ,  fi  lorf- 
qu'il  y  a  des  enfans  &  q  ic  le  concubi- 
naire  ed  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  enforte 
qu'on  n'aie  pas  du  temps  pour  recourir 
à  l'évêque,  il  peut  fe  marier  lans  dif- 
penfe  des  publications,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même  ,  fi  dans  cette  necelîîté 
le  curé  peut  difpenfcr.  Il  femble  qu'il 
eft  de  cette  dlfpenfe ,  comme  de  l'abfo- 
lution  des- cas  rcfervez  ,  que  l'extrême 
necefîicé  l'a  fait  paiîer  à  l'inférieur,  parce 
que  comme  on  a  accoutumé  de  dire  :  la 
necedicé  n'eft  pas  fujette  aux  loix  :  Ne- 
cejfnas  non  hAbctleges.  Mais  il  s'en  fjuc 
beaucoup  que  cela  ne  foit  ainfi  icar  l'.ib- 
folution  eft  de  necefTité  de  faluc ,  &  fans 
cette  abfolution  il  y  a  du  danger  que 
i'homme  ne  perilTc  pour  toujours ,  au 
lieu  qu'un  homme  qui  veut  fe  marier 
avec  fa  concubine  ,  &  ne  le  peut  pas  , 
n'efl:  pas  expofé  au  danger  de  fe  perdre, 
de  même  que  celui  qui  voudroit  refti- 
tuer ,  &  le  feroit  s'il  pouvoir,  eft  hors 
<lc  peiil  dç   falut ,  quoiqu'il  ne  leftiruc 
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pas,  parce  qu'il  ne  le  peut  pas.  La  rai- 
îon  eft  qu'en  ces  deux  cas  ,  la  voloiué 
tient  lieu  de  l\iclion  omife  par  la  (cule 
iiTjpuiflance  de  la  faire. 

Il  ne  feiviroit  de  rien  de  dire  ,  qnc  h 
volonté  d  être  abfous ,  ou  le  vœu  de 
l'abloluiion  a  l'effet  de  rabfolution  ,  lors 
qu'en  eft  dans  l'impuiflance  de  la  rece- 
voir 5  de  même  qu'en  femblabie  cas  le 
vcBj  du  batème  tient  la  place  du  batême  *, 
car  il  y  a  une  grande  différence  entre 
ces  deux  cas  &  ceux  de  l'impuiffance  de 
réparer  le  dommage  caufé  ,  jointe  à  la  vo- 
lonté de  le  réparer  ,  &  c'eft  que  la  répara- 
tion actuelle  n'a  aucun  effet  pour  le  falut 
que  n'ait  la  volonté  de  la  faire,  qui  ne  peut 
être  exécutée;  au  lieu  que  l'abfolution  &  le 
batème  ont  àts  effets  que  la  volonté  de 
les  recevoir  ne  peut  avoir  :  par  exemple  , 
le  batême  adtiiel  remet  entièrement  la 
peine  temporelle  duc  pour  le  péché  ,  an 
lieu  que  le  vœa  du  barème  n'en  remet 
qu'à  proportion  de  la  grandeur  de  la 
contrition ,  &  la  grâce  de  l'r.bfolution 
augmente  &  perfectionne  l'amour  qui  la 
fait  defirer ,  &  le  met  en  état  de  mé- 
riter la  vie  éternelle. 

Je  n'examine  pas  fi  Icvêque  peut  dif- 
psnfer  de  la  publication  des  bans  ,  pour 
un  mariage  d'obligation  fait  à  l'heure  de 
la  moit ,  parce  que  cela  meparoîc  ians 
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difficulté  \  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  la  queftion  s'il  le  doit  en  Fiance.  Je 
la  leftrains  à  la  France ,  parce  que  par- 
tout ailleurs  il  n'y  a  pas  à  héfiter  qu'il 
le  doive,  pnilqu'ii  répare  par-là  l'hon- 
neur de  la  femme  &  légitime  les  enfans  ; 
quant  à  la  France  ,  il  (emble  d  une  parc 
que  1  évêque  doive  permettre  tels  ma- 
riages ,  foie  parce  que  fi  le  mari  meurt 
après  le  mariage  ,  on  obtient  plus  aifé- 
menc  la  légitimation  des  enfans ,  &:  s'il 
revient  en  fancé  ,  on  le  porte  avec  nioins 
de  peine  à  renouveller  le 'mariage  ,  afin 
qu'il  ait  les  effets  civils  \  d'autre  part  il 
femble  a^i  contraire  ,  que  telle  permif- 
fion  ne  doit  pas  être  accordés  \  car  fi  le 
concubinaire  meure ,  le  mariage  ne  fert  de 
rien  aux  enfans,  parce  qu'ils  ont  encore  le 
fort  des  enfans  illégitimes, étant  aufTi  inca- 
pables de  fuccefTion  que  les  bâtards  le  font. 
Si  le  concubinaire  recouvre  la  fanté ,  & 
qu'il  ne  veuille  pas  renouveller  le  ma- 
riage ,  celui  qu'il  a  déjà  contracté  eft  en- 
core inutile  &  aux  enfans  -,  s'il  le  renou- 
velle, il  faut  bénir  deux  foi?  fon  ma- 
riage ,  &  il  reçoit  aufli  deux  fois  le  mê- 
me facrement  avec  la  même  perfonne  , 
&  l'on  l'expofe  fins  neceffité  à  ces  in- 
convcniens  \  car  au  lieu  de  le  marier  au 
lit  de  la  mort ,  on  n'avoir  qu'à  lui  fiirc 
promettre  qu'il  contraderoic  un  bon  6i 
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lin  légitime  mnriage  s'il  levenoit  en  famé, 
ôc  ces  deux  railons  paroiflent  plus  for- 
tes que  les  raifons  oppofees  \  car  le  ma- 
riage ne  fe  fait  à  riienre  de  la  mort  > 
que  pour  le  bien  des  enfans  &  de  la 
femme  ,  &:  il  ne  leur  feit  de  rien  s'il 
n'eit  renouvelle  ,  t!?c  il  ne  peut  être  re- 
nouvelle fans  les  inconveniens  remar- 
quez. Ainfi  lefperance  que  le  concubi- 
naire  (e  voïant  déjà  marié  avec  fa  con- 
cubine ,  fera  plus  porté  à  achever  ce  qu'il 
a  commencé  ,  qu'il  n'auroit  été  à  fe  ma- 
rier avec  elle,  ne  mérite  pas  qu'on 
s'y  arrête.  Il  en  eft  de  même  de  celle 
que  les  enfans  feroient  pUis  facile- 
ment légitimez  par  le  prince  j  car  fi  le 
prince  fe  rendoit  plus  faciie  à  difpenfer 
les  enfans  des  concubinaires  ,  à  caufe 
de  leur  mariage  avec  leur  concubine  a 
l'heure  de  la  more  ,  la  loi  qui  punit  ces 
mariages  deviendroit  inutile,  parce  qu'on 
la  violeroit  pour  faciliter  la  légitimarion 
des  enfans. 

Quoiqu'il  en  foie,  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  pour  &  contre  la  permiffion  de 
marier  à  l'heure  de  la  mort  le  concu- 
binaire  avec  fa  concubine  ,  il  y  a  d'au- 
tres raifons  en  faveur  de  cette  permif- 
million, qui  paroiffent  fans réponfe.  i'.  Le 
mari<Tge  dont  il  s'agit  ,  légitime  les  en- 
fans par  rapport  au  fpirituel.  i**.  La  fem- 
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me  en  devient  plus  facile  à  fc  remarier 
fi  fon  concubinaire  meurt ,  parce  qu'il 
lave  la  tache  du  concubinage  pâlTc.  5°. 
L'ordonnance  citée  ne  défend  pas  d'ad- 
mettre le  concubinaire  6c  fa  concubine 
à  la  réception  du  facremenc  de  mariage 
à  Iheure  de  la  mort ,  mais  ellecondimne 
feulement  le  délai  de  cette  action  jufqu'à 
la  mort ,  &  le  punit. 

III.  Qu  E  s  T  I  G  N. 

A  décider  la  queftion  par  le  droit  com- 
mun ,  elle  eft  fans  difficulté  ,  car  nous 
avons  vu  que  félon  ce  droit  le  mariage 
du  concubinaire  avec  fa  concubine  fnic 
à  l'heure  de  la  mort ,  même  fans  publi- 
cations ,  eft  bon  dans  l'un  &  dans  l'au- 
tre for  ;  &  d'autre  part ,  c'eft  une  chofe 
connue  que  la  réhabilitation  n'eft  ne- 
ce(Taire ,  que  quand  le  mariage  eft  nul, 
&  que  11  les  publications  ou  d'autres 
chofes  femblables  qui  font  aufli  accidentel- 
les que  les  publicuions,  ont  été  omifes,  il 
n'y  a  qu'à  fuppléer  ce  qui  a  été  omis  v 
encore  faut- il  que  ce  qui  a  été  omis  pui(Iô 
être  fupplée  fans  inconvénient  ,  autre- 
ment il  doit  lailfer  les  chofes  comme 
elles  font  \  c'eft  pour  cela  que  fi  le  ma- 
riage qui  a  été  fait  fans  publierions  & 
fans  difpenfe  de  publications  ,  ne  peut 
ctre  publié  fans  fcandale  ,  parce  qu'avant 
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qu'on  mariâc  les  peiTonnes  elies  p-ifToIenc 
pour  mariées ,  il  ne  faut  pas  les  publier 
après  qu'il  a  été-  celebié ,  mais  on  doit 
le  contenter  ci  obtenir  dirpenfe  des  pu- 
blications qu'il  auroit  fallu  faire  après  le 
mariage  ,  fuppofé  qu'on  eût  pCi  le  pu- 
blier fans  fcandalc. 

Si  nous  décidons  la  queftion  par  le 
droit  particulier  à  la  France ,  il  y  a  une 
difHculré  qui  n'eft  pas  petite,  c'eft  que 
le  mariage  du  conctibinaire  avec  fa  con- 
cubine ,  fait  à  l'heure  de  la  mort  ,  étant 
bon  devant  Dieu  ,  &  à  l'égard  de  l'églife  , 
^  dcfcdiieiix  par  rapport  à  la  loi  du 
prince  ,  on  ne  peut  le  réhabiliter  fans  le 
bénir  deux  fois  ,  6c  conférer  deux  fois 
le  même  fièrement  aux  mêmes  perfon- 
nes  ;,  &  fi  on  manque  de  le  réhabiliter  , 
il  eft  inutile  à  ceux  pour  le  bien  defquels 
il  a  été  fait ,  puifque  les  enfans  &  \a 
femme  n'en  {çauroiûnt  aucunement  pro- 
fiter. 

Si  le  prince  donnoit  des  lettres  de  ré- 
hibllitation  pour  ces  mariages ,  on  fe 
tireroit  aifément  d'embarras  par  le  moïen 
de  ces  lettres  ,  mais  ce  n'eft  pas  l'ufage 
d'en  donner  -,  ce  qui  vient  peut-être  de 
ce  que  les  psres  peuvent  répnrer  le  dé- 
faut de  ces  mariages  en  les  renouvel- 
lant ,  &  qu'on  croit  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
iconvenient  dans  ce  renouvellement ,  re- 
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gardant  le  mariage  fait  à  l'heure  cîc  U 
mort,  comme  un  mariage  fait  fous  con- 
dition de  fuppléer  ce  qui  y  manque  en 
cas  de  convaieicence.  Qiioiqu'il  en  foit , 
il  eft  certain  qu'il  n'y  a  pas  d  autre  voie 
pour  réhabiliter  le  mariage  dont  il  s'a- 
git par  rapport  aux  effets  civils  ,  que  le 
renouvellement  -,  car  la  ratificaiion  faite 
après  le  retour  de  la  fanté  ,  foit  exprellè, 
foit  tacite ,  par  la  cohabitation  des  per- 
fonnes  en  qualité  de  mari  &  de  femme 
ne  fçauroit  en  répaier  le  défaut  ,  parce 
qu'elle  ne  peut  remédier  qu'au  défaut 
de  confentement  >  &c  le  défaut  qu'il  faut 
réparer  ,  vient  de  ce  que  le  mariage  a 
été  fait  en  un  temps  défendu  :  ainfi  fup- 
pofé  que  (  comme  nous  avons  dit  )  on  n'y 
puirte  remédier  par  la  difpenfe  du  prince, 
parce  qu'il  n'en  donne  point  ,  il  refte 
qu'on  ne  puiffe  le  réparer  qu'en  refai- 
fant  le  mariage  en  un  temps  permis,  ÔC 
conféquemment  en  le  renouvellanr. 

Mais  doit-on  renouveller  le  mariage  ! 
il  femble  d'abord  qu'il  y  a  lieu  d'en  dou- 
ter, y  niant  des  raifons  pour  &:  contre  ; 
car  d'une  part,  les  effets  civils  pour  lef- 
quels  le  renouvellement  fe  feroit ,  ne 
paroiffent  pas  des  biens  alTez  confidera- 
bles  pour  mériter  que  le  même  mariage 
foit  béni  une  féconde  fois  ,  &  qu'un 
facrement  validement  conféré  foit  réitéré^ 
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d'autre  paît ,  un  peie  qui  voie  cjue  l'es 
enfuis  ne  peuvent  pas  piofitec  de  ce  qu'il 
amafleroic ,  néglige  damader  du  bien, 
foit  en  mangeant  ce  qu'il  gagne  ,  Toit  en 
négligeant  ie  travail  &  tout  autie  moïen 
de  gam,  ^  les  enfans  fe  tiouvant  fans 
bien  ,  font  cxpofez  au  danger  de  pécher  , 
parce  que  la  pauvreté  contraint  à  des 
chofes  deshonnèces  :  Faupertas  cogn  ad 
tf^rpia.  Mais  après  avoir  bien  examiné 
routes  chofes ,  nous  croïons  que  d?.ns  les 
circonftances  donc  il  s'agit ,  il  faut  re- 
nouveller  le  raafiage ,  parce  que  fi  les 
effets  civils  n'étant  que  temporels  ,  ne 
méritent  pas  qu'on  faffe  ce  renouvelle- 
ment ,  les  fuites  fpirituelles  de  la  priva- 
tion de  ces  effets  le  demandent  &  le 
méritent  par  leur  importance ,  ne  s'agif- 
fant  de  rien  moins  que  du  fiîuc  du  père 
ôc  des  enfans  -,  du  père  ,  puifqu'il  doit 
réparer  l'honneur  de  la  femme  ,  qu'il  a 
deshonnorée,  en  tant  qu'il  dépend  de  lui , 
fur-tout  depuis  que  le  deshonneur  a 
éclaté  par  la  publication  du  concubinage  j 
des  enfans  ,  parce  qu'il  efl:  tenu  de  \ts 
-  tirer  du  danger  du  péché  où  la  milere 
les  expoferoir. 
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LXXVIII.  CONSULTATION. 

Fent-en  en  France  fs  marier  en  tout  temps 
fans  difpenfe  ,  pourven  qnen  s'ahjîie»' 
ne  des  Jolemnitez^  des  noces ,  bénédic- 
tion des  conjoints  ,  conduite  de  Vcpoufe 
dans  la  matfon  de  V époux  avec  appa- 
reil ,  fejiins  ,  ajfemblées  de  jour  qt  ^^ 
nuit ,  er  autres  rejouijfances  ? 

Je  ne  fçuirois  juftiûer ,  Monfîeur  ,  le 
mariage  que  votre  91111  vient  de  célé- 
brer en  avent  Tins  difpenfe  :  il  a  beau 
dire  i'^.  que  dans  le  diocèle  on  fuie  le 
rit  Romain  ,  qui  êft  d'admectre  au  ma- 
riage en  tout  temps,  pourvu  qu'en  cer- 
tain temps  on  s'abllienne  des  folemnitez 
des  noces  ,  c.  4.  de  fer  Us.  1".  Que  le 
coneile  de  Trente  felT  24.  de  reform. 
approuve  cette  coutume  ,  en  fe  conten- 
tant de  défendre  en  certain  temps  les 
noces  folemnelles.  j^.  Qjic  le  concile  de 
la  province  ordonne  l'exécution  de  ce  de* 
cret  du  concile  de  Trente  ,  en  fc  fervanc 
des  mêmes  termes.  4°.  Qu'il  a  fuivi  l'ef- 
prit  de  ces  canons. 

Toutes  ces  raifons  ne  l'exemptent  pas 
de  faute  *,  car  il  a  dû  fçavoir  que  le  cha- 
pitre 4.  de  feriis  ,  cn  tant  qu'il  permet 
le  mariage  en  coût  temps ,  &  qu'en  avcnt 
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te  en  carême  il  ne  défend  que  les  lolera- 
nirez  ,  n'ert  pas  recea  en  Fiance  j  &  qa'il 
en  eft  de  même  du  canon  du  concile  de 
Trente  ,  en  tant  qu'il  reftrainc  la  défenle 
du  mariage  pendant  lavent  &c  le  carême 
aux  folemnitez  des  noces  j  que  la  cou- 
tume générale  du  loïaume  eft  qu'on  n'y 
puillê  pas  même  publier  des  bans  en  ce 
temps-la  fans  difpenfe.  Il  auroic  aufiii  du 
fe  déher  de  iâ.  mémoire  ,  vC  lire  de  nou- 
veau le  coi.».cile  de  fa  province  qu'il  cite 
pour  lui  ;  il  y  auroit  remarqué  que  ce 
concile  ne  fuit  le  concile  de  Trente  qu'en 
ce  qui  regarde  la  durée  du  temps  où  ii 
n'eft  pas  permis  de  fe  marier,  &  que 
bien  loin  de  reftraindre  fa  défenfe  aux 
feules  folemnitez  des  noces  ,  avec  le  mê- 
me concile  de  Trente  il  défend  expref»' 
Cément  le  contrat  de  mariage.  Voici  com- 
me" il  parle  :  Nec  ad  csmrahendHm  pa* 
rochi  Admittant  fidèles  ab  adventti  Do" 
mini  ujque  ad  epiphaniam  ,  ^c.  Que 
les  curez  n'admettent  pas  les  fidèles  à 
contra(£ter  mariage  depuis  l'avent  jufqu'a 
l'epiphanie.  Voïez  le  chapitre  21.  du 
■concile  de  Nar bonne  de  160^.  §.  Ma- 
trimonium  non  domi.  Peut-être  votre  ami 
aura  confondu  le  concile  de  la  même 
ville  &  province  de  1551.  avec  celui  que 
j'ai  cité  ,  &  n'en  faifant  qu'un  ,  il  fe  fera 
imaginé  que  le  concile  dç  Natbonne , 
Tome  I,  Aiariage^  X 
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qu'il  dit  pofterieur  au  concile  de  Trente 
&  en  ordonner  l'exécution  ,  a  defFendit 
feulement  la  (olemnité  des  noces  \  parce 
que  le  concile  de  1551.  c.  53.  défendant 
le  mariage  dans  le  temps  défendu  par 
les  canons ,  fe  fert  de  cette  expreiTion  : 
JV>c  m  celebretur  feu  folemnijètttr  ma- 
tritnonitim  tempore  à  patnbus  vetito. 

Quoi  qu'il  en  foir ,  il  eft  certain  qu'il 
s'efl  trompé  en  croï.mt  que  le  dernier 
concile  de  Narbonne  fut  pour  lui  ;  & 
cle  quelque  part  que  vienne  Ton  erreur  , 
elle  ne  juftifie  pis  Ton  a6tion  ,  non  plus 
que  les  autoritez  que  )'ai  réfutées.  Il 
en  eft  de  même  des  raifons  qu'il  a  join- 
tes aux  mêmes  autoritez  ,  elles  ne  font 
pas  plus  heureufes.  Il  eft  vrai  que  l'é- 
glife  n'oblige  plus  à  garder  la  continen- 
ce pendant  lavent  6i  le  carême  ,  &  qu'en 
ce  point  la  France  ne  diffère  point  l'^s 
autres  païs  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de- 
H  que  la  France  permette  de  contrscffcer 
mariage  pend.int  ce  temps  là  ,  parce  que 
la  dcfenfe  de  contraârer  en  ce  temps-là 
eft  utile  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  accom- 
pagnée de  lobligntion  de  garder  la  ronw 
tinence.  En  effet ,  elle  fert  à  faire  ren- 
trer les  gens  mariez  en  eux  mêmes  ,  & 
à  leur  fiire  remarquer  l'indulgence  de 
l'églife  d'aujourd'hui  à  leur  égard  ;  &  s'ils 
jie  font  pas  capables  de  fliire  eux  mcme^ 
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fees  rçHexions  ,  cette  même  défenfe  don- 
ne occaiion  à  ceux  qui  les  inftfiiifent ,  de 
leur  apprendre  à  les  faire. 

En  vain  ajoiite-t'il  que  les  pcr Tonnes 
non  mariées  ne  doivent  pas  être  de  pire 
condition  que  les  gens  mariez  ,  &  que 
fî  ceux-ci  ne  font  pas  obligez  de  garder  la 
continence  ,  il  ne  faut  pas  y  obliger  les 
autres  en  leur  défendant  de  fe  marier  \ 
car  il  y  a   bien  d'autres  cas  oii    l'égli- 
fe   eil  moins  indulgente  à  permettre  i& 
mariage   à  ceux    qui    ne    font   pas    ma- 
riez ,  qu'à  en  permettre  l'ufage  à  ceux 
qui  font  mariez.  En  effet ,  1  eglife  Grec- 
que   permet    aux   foudiacres,  aux    dia- 
cres ,  aux  prêtres  mariez  ,  du  fer  du  ma- 
riage contracté  avant  l'ordination  ,  &:  elle 
àkizwà  le  mnriage  à  ceux    qui   ne    font 
pas  mariez    avant   l'ordination.    L'églife 
Latine  pendant  plufieurs  fiecles  a  fait  la 
même   chofc  à  l'égard    des   mêmes  per- 
fonnes  ,  confentant  que  ceux  qui  étofenc 
mariez  avant  l'ordination,  ufaiTent  du  ma- 
riage aptes  leur  ordination.  D'ailleurs  , 
il  y  a  des   perfonnes  mariées   à    l'égard 
'desquelles  la  continence  efl:  plus  difficile 
à  garder  qu'à  l'égard  des  gens  non  ma- 
riez :  telles  font  celles  qui  n'ont  qu'un  lit. 
Il  n'eft  p;îS  mieux  fondé   en   ce  qu'il 
dit  encore ,  que    fi  l'églife  défendoit  le 
mariage  en  Avenc  &  en  Carême  ,  fa  dif- 

Tij 
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eipline  feroit  trop  fevere,  par  rapporta 
la  couiiipcion  du  fïeclc  ;  car  cette  même 
corruption  demande  ,  ou  que  le  mariage 
Toit  défendu  ,  ou  que  les  folemnitez  foient 
permifes.  En  effet,  les  hommes  étant  aufli 
corrompus  qu'ils  le  font ,  H  eft  bien 
mal-aifé  d'empêcher  qu'en  contraétanc 
des  mariages ,  ils  ne  falfenc  des  réjoiiif* 
Tances  non  convenables  au  facré  temps 
de  l'Avent  &  du  Carême,  &  qu'ils  ne  vio- 
lent le  jeûne  du  Carême  \  c'eft  pour  ces 
raifons  que  M.  le  cardinal  le  Camus  , 
non  content  de  défendre  les  mariages 
les  jours  de  dimanches  &:  de  fêtes ,  en 
Avent  ôc  en  Carême  ,  les  défend  encore 
les  jours  de  jeûne  :  >♦  Nous  défendons 

M  de  célébrer  aucun  mariage les  ài^ 

M  manches  &  les  fêtes  commandées  ,  pour 
u  empêcher  qu'elles  ne  foient  propha- 
»  nées  par  des  débauches  que  la  corrup- 
>5  tion  du  fiede  rend  prefque  infépara- 
î>  blés  du  mariage  j  les  jours  de  jeûne , 
»  de  peur  qu'on  ne  les  viole  ,  &  au 
3j  temps  où  l'églife  le  défend ,  fans  nôtre 
>j  permiflion  cxprede  ,  que  nous  n'ac- 
5>  corderons  point  fans  caufe.  «  Cet  il- 
luftre  prélat  a  ciû  qu'il  étolt  plus  aifé 
d'empêcher  que  le  mariage  ne  fe  con- 
iradle  à  certains  jours  ,  que  d'empêcher 
que  le  mariage  ne  foit  accompagné  de 
^ien  jdes    excès  contraires  â  la  (aintecé 
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4e  CCS  jours.  Ce  font  apparemment  les 
mêmes  raifons  qui  ont  porté  M.  de 
Coinac  archevêque  d'Aix  ,  à  défendre  de 
célébrer  le  maringe  les  dimanches  Si  les 
fèces  ,  &  les  jours  de  jeCine  :  »  Aucuns  « 

mariage  ne  fera  célébré ni  les  jours  « 

de  dimjnche  ou  de  fête  chomable  ,  ni  « 
les  jours  de  jeûne,  f*  Ordon.  fynod.  de 
\6<).\-  quatre  ans  après  celles  de  M.  de 
Grenoble,  qui  font  de  \6()0. 

Le  même  danger  que  le  mariage  n'aie 
des  fuites  oppofées  aux  obligations  des 
dimanches  &  des  fêtes ,  &  des  jours  de 
jeûne  ,  a  engagé  M.  de  Senaux  évêque 
d'Autun,  de  défendre  le  mariage  aux  jours 
de  dimanche  ,  de  fête  &  de  jeûne ,  aufli 
bien  qu'en  Avent  ôc  en  Carême  :  »>  Pour  « 
empêcher  que  les  jours  de  dimanches  « 
&  fêtes  ne  foient  prophanez  par  des  f*^ 
débauches  &  des  diverti(îemens  que  la  « 
corruption  du  fiecle  rend  prefque  in-  « 
réparables  du  mariage ,  d'en  faire  la  <« 
cérémonie  ces  jours-là  ,  comme  aufll  « 
les  jouis  de  jeûne ,  &  dans  les  autres  '«■ 
temps  que  l'églife  le  défend  ,  fans  nôtre  « 
permifTion.  «  Nous  devons  encore  ajou- 
ter aux  mêmes  autoritez  le  canon  du 
concile  de  Rheims  ,  tenu  en  1583.  t.  ij. 
lî.  7.  qui  défend  abfolument  de  contrac- 
ter le  mariage  en  Avent  &  en  Carême  : 
^l^dihet  anni  pars  celebrandis  nuptiis  cen- 
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Jeutnr  ejfe  commoda  ,  fréter  cjuam  a  do-, 
miniCA  pnma  adveutus  ,  Hjqtie  ad  epi- 
pkanid  diem^  cîr  à  qptcrta  ferta  cmeram 
ttjcjfte  in  otiavam  Pajch.t  mclHfivi  j  qu'on 
pniiïe  fc  marier  en  tout  temps,  excepté 
en  Avent  &:  en  Carême.  Or  dans  les 
autres  temps  on  peut  faire  deux  chofes. 
ï°.  Se  marier.  2.".  Joindre  au  mariage 
certaines  réjoiiinances  non  permifes  en 
temps  de  pénitence.  Il  faut  donc  félon 
ce  concile  qu'en  Avent  &c  en  Carême  il 
ne  foit  pas  permis  de  fe  mariei: ,  non 
plus  que  de  faire  ces  fortes  de  réjouif- 
fances  ,  puifque  le  concile  défend  en  ce 
temps-là  les  mêmes  chofes  qu'il  permet 
aux  autres  temps.  Ce  qu'il  ajoute  mon- 
tre clairement  que  tel  eft  fon  fens  : 
J^ibns  temforthus  prohibemus  etiam  fieri 
yjHptiarfira  convivia  ,  choreas  ,  Jfoyifarnm' 
que  tradnVciones  folemnes  ,  juxta  capftt 
ultïm.  fe(f.  24.  de  reform,  matrim.  Aux- 
quels temps  nous  dcf-cntlons  aufll  les  fef- 
tins  des  noces  ,  les  bals  &  la  conduite 
folemnelle  de  l'époufe  dans  la  maifondu 
mari ,  fuivant  le  ch.  dernier ,  fe(T.  24. 

Con'Mne  le  concile  de  Rheims  défend 
ici  en  particulier  les  folemnircz  du  ma- 
riage ,  &  qu'il  dit  fe  conformer  en  cela 
au  concile  de  Trente  ,  il  fuit  que  dans  la 
première  partie  du  canon  il  défende  le 
mariage,  &;  qu'il  ajoute  cette  défenfç  a. 
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celle  du  concile  de  Trente.  Le  raoc  etiam 
fait  voir  que  c'eft  ici  une  défcnfe  dif- 
ferenre  de  la  piécedcnte ,  en  ce  que 
celle-ci  ne  regarde  que  le  cas  oii  l'on 
veut  fe  marier  en  Avcnt  ou  en  Carême, 
au  lieu  que  la  première  s'étend  à  deux 
càs  :  le  premier  ell  celui  ou  l'on  te  ma- 
rie ou  en  Avent  ou  en  Carême  avec  dif- 
penfe  :  l'autre  ,  eft  celui  où  l'on  s'ell: 
marié  vers  ce  temps-là.  Dans  Kun  &  dans 
l'autre  cas  ,  le  coiîcile  veut  qu'on  s'ab- 
ftienne  en  Avent  6c  en  Carême  des  bals, 
des  fertins  &  autres  femblables  réjouiu 
Tances. 

Il  en  eft  de  même  du  can.  14.  t.  27» 
du  concile  de  Bourges  1584-  il  défsiid  de 
contrac1:er  mariage  dans  le  temps  détendu 
par  l'églife  ,  qui  eft  depuis  l'Avenc  juf- 
qu'à  ^'Epiphanie,  &  depuis  les  Cendre:» 
jiilqu'à  l'odlave  de  Pâque  incluiî/emenr, 
fous  peine  d'excommunication  pour  les 
l,iïcs  ,  &  de  dépofition  pour  les  prêrres  ; 
JVon  contrahantur  matrimonia.  temponbiiS 
ab  ecclejta  prohibttis^  videlicet  ab  Adventi€ 
Domini  upjue  ad  dietn  Epiphanie  ,  r:^  à 
fcria  quartA  cimrttm  ufcj-^e  ad  oBavam 
Pafchatis  inclujtve  •,  ejHi  fecus  fecerit  ,  fa^ 
cerdotes  ab  or  dîne  removeantnr ,  laici 
excommtinicentîir. 

S'il  étoir  necefTaire  d'apporter  d'au- 
tres preuves  de  l'ufage  de  France  duquel 
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nous  parlons,   les  lituels  en  fourniroient 
plufieius  \  mais  comme  le  fait  eft  notoiie, 
il  (uffirn  d'y  renvoïer  ,  npiès  en  avoir  rnp- 
poité  un  exemple  pris  du  rituel  de  Bour- 
deaux ,   imprimé  en  1707.  par  l'ordre  de 
M.  de   Befons  >  p.  205.  on  y  traite   è[C% 
empèchemens  du  mariage ,  tant  prohibi- 
tifs que  diriments  -,  &  aïant   mis  la  dé- 
fenfe  de   fe    marier    depuis  le   premier 
dimanche  de  l'Avent ,  jufqu'à  la  fête  de 
l'Epiphanie  inclufivement ,  &:  depuis   le 
mercredi  des  Cendres  jufqu'au  dïmimche 
in  albis  ,  au(Ti  inclufivement  au  quatriè- 
me rang   àt^s    empèchemens   prohibitifs, 
on  l'explique   en  cts  termes  :  "  Ce  qui, 
n  fuivânt  la  coutume  de  France ,  8c  l'ufsge 
»*  de  ce  diocèfe,  que  nous  voulons  être 
»  obfervé ,   ne  doit  pas  s'entendre  de  la 
"  (olemnité  feulement  ,  mais  du  mariage, 
S'  qui  ne  peut  pas  être  adminiftré  pendant 
»  ce  temps ,  à  moins  qu'on  n'ait  difpenfe 
»*  de  nous  ou  de  nos  vicaires  généraux. 
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LXXIX.  CONSULTATION. 

Si  les  enfans  nezj  des  mariages  dffendm 
dans  les  articles  5.  6^  6.  de  la  décla- 
ration de  i67,<).  ne  font  exclus  que  des 
fuccejjiofts  dire^es. 

IL  femble  que  cela  eft  ainfi  ,  par  la  rè- 
gle :  odia  rejlringi  convertit  »  les  chofes 
odieufes  doivent  être  lefti'ainres  -,  car  l'ex- 
cliifion  des  fiicceflions  eft  unechofe  odieu- 
fe.  Comme  donc  cette  peine  peut  avoir 
Ton  effet ,  en  la  reftiaignant  aux  fuccef- 
fions  directes ,  il  paroit  convenable  de 
les  redfaindre. 

Nonobftant  cette  raifon  ,  il  y  a  lieii 
cl  ell;imer  que  les  enfans  nez  de  ces  nn- 
liages  font  exclus  des  fucceffions  colla- 
térales ,  de  même  que  des  fucce liions  di- 
redes  \  car  1".  les  articles  5.  &:  6.  font 
relatifs  aux  articles  1.  &c  5.  de  la  njême 
ordonnance  ,  parce  qu'on  n  y  fut  qu'éten- 
dre aux  cas  de  ces  deux  articles  5.  8c  6. 
'  la  peine  ordonnée  dans  les  articles  z.^&c  5. 

Or  ces  deux  articles  \.  de  5.  enten- 
dent par  ces  mots  :  Toutes  fuccejfions  , 
tant  les  collatérales  que  les  direâ:es  , 
pulCqu'ils  comprennent  nommément  les 
unes  Se  les  autres. 

3.0.  L'édic  du  mois  de  Mars  i(î97-  voii- 
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lant  refti:aindie  la  peine  d'exclufion  de 
toutes  {ucctllioiis  aux  feules  fuccenions 
directes  ,  l'a  fait  par  ces  termes  :  Des 
JTiCcejjions  de  lenr/diis  pères  cr  meres\ 
ayeux  &  àyeules. 

5".  Cette  expiedîon  :  Toutes fucceffions^ 
comprend  naturellement  les  fuccenions 
collatérales  comme  les  directes  ,  &  quel- 
que odieufe  q'.ie  foit  la  matière  des 
peines  ,  il  ne  faut  p.iS  s'y  écarter  de  la 
lignification  naturelle  des  paroles,  fi  le 
legirtiteur  ne  s'en  écarte  par  des  reftric- 
tions  expreffes. 

LXXX.    CONSULTATION. 

l^a  femme  cjui  a  fait  vœu  de  cha(leté  dti 
confeyiter/tent  de  fon  mnri  ,  [uns  fépara- 
îion  pourtant  Van  de  Vautre  ,  eft-elle 
oblig-'e  de  rendre  le  devoir  lorfcfr^e  le 
mnr't  lui  déclare  e^ue  f  elle  y  manque  » 
ejî  en  danger  de  pcche} 

MArminn*;  aïant  befoin  d'une  femme 
qui  eût  foin  de  Con  ménage ,  jette 
les  yeux  fur  Tcrtila ,  laquelle  ne  vou- 
lant confentir  qu'à  condition  qu'elle  vi- 
vra hm  la  conrinence  ,  nonobftant  le  ma- 
riage ,  Marmi.iiis  à  la  coraplaifancc  d'ac- 
cep'er  la  :ondi:ion  Si  de  permettre  à 
Tertila    de    faire   vœa  de   cominence. 
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Après  le  vûE-i ,  ils  fe  mirient  fans  en 
parler  ni  au  confefTeur  ,  ni  au  curé ,  ni 
à  levêque ,  &  aïanc  palfé  quelques  an- 
nées enfemble  coniine  frère  ôc  Toeur  » 
Marniinus  preiTé  par  une  violente  ren- 
ration  ,  (e  trouve  expofé  au  danger  ,  6c 
l'a'i.int  découvert  à  Tertila  ,  il  la  prie 
de  lui  rendre  le  devoir  :  celle-ci  s'excufe 
Tùr  (on  VŒU  ,  hii  du  confencenienc  de 
Ton  mari ,  ôd  perfilte  à  refufer ,  préten- 
dant que  Marminus  aïant  renoncé  à  Tes 
droits,  il  n'efl;  plus  recevabîe  à  deman- 
der le  devoir  ,  nonobftant  la  circonflau- 
ce  011  il  fe  trouve.  C'eft-là  l'origine  du 
cas  que  je  dois  examiner. 

R  e'  p  o    N   s   E. 

Si  les  perfonnes  pour  lefquelles  on 
confalte  étoient  dans  la  vigueur  de  l'âge 
lor {qu'elles  fe  font  mariées  ,  à  condition 
de  garder  la  continence  ,  fans  en  com- 
muniquer leur  delTein ,  ni  au  confelîcur, 
ni  au  curé ,  ni  à  l'évèque ,  leur  mariags 
paroît  téméraire ,  parce  qu'elles  fe  -fonc 
•-  engagées  à  un  état  contraire  à  leurdefïèin» 
voulant  en  même  temps  deux  chofes  op* 
pofées  :  l'occafion  prochaine  d'inconti- 
nence dans  la  cohabitation  de  mari  & 
de  femme  ,  &  l'obfervation  exade  de  la 
continence  dans  le  vœu  de  chafteté  faic 
par  la  femms  &  approuvé  du  mari  :  d'au- 
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tre  parc  ,   la    témérité   &   l'indifcrétîcn 
ci'un  engagement,  eft  une  jn(\c  caufe  de 
difpenfe  ,  elle  fait  même  celTèr  la  réferve 
lerfqne  le  vœu  elt  réfervé. 

Ainfi  il  eft  fans  doute  ,  que  fi  les*  per- 
fonnes  en  queftion  demandent  difpenTe  , 
elles  doivent  l'obtenir  ,  &  que  Tévèque 
peut  la  donner  ,  quoique  le  vœu  de  chaf- 
tetc  perpétuelle  foit  réfervé  au  faine 
Siège. 

S'il  éroit  necefîaire  d'ajouter  de  nou- 
velles reflexions  pour  montrer  que  le 
vœu  donc  il  s'agic  n'étoit  pas  permis  , 
je  dirois  encore  que  les  canons  défen- 
dent aux  gens  mariez  de  voiler  la  conti- 
nence l'un  fans  l'autre. 

Alexandre  III.  le  dit  clairement  djns 
le  chapitre  premier  de  converf,  comugat. 
On  lui  avoic  demandé  (i  le  mari  étant 
entré  en  religion  du  confentement  de  la 
femme,  &:fait  p«-ofe(Tion  folcmnelle  ,  fa 
femme  de.neurant  dans  le  fiecie  ,  l'évê- 
que  pouvoir  rendre  le  mari  à  la  femme, 
ou  s'il  falloir  obliger  la  femme  à  garder 
la  continence  \  &  il  répond  ,  que  L  la 
femme  n'entre  en  religion,  ou  fi  elle 
ne  fair  vœu  de  ch.iftcré  perpétuelle,  on 
peut  Ik.  on  doit  faire  fortir  fon  mari  du 
monafle'e  6sr  le  lui  rendre.  On  voit  la 
mêiie  dofttine  dans  les  chap.  4,  5.  6. 
à\x  mciiie   titre.    Le  même  pape  y  die , 
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(|ite  le  mari  ne  peut  entrer  en  religion 
du  conlentemeiit  de  fa  femme  ,  fi  elle  n'y 
entre  aulli  ,  excepté  qu'elle  foie  dans  un 
âge  hors  de  foupçon  d'incontinence  ,  &: 
qu'elle  veuille  promettre  de  g^irder  la 
chàfteté.  Pour  la  même  raifon  il  dit  aufli 
qu'un  homme  marié  ne  peut  être  pro- 
mu à  l'évêché  ,  ni  aux  autres  ordres  fa- 
crez ,  fi  la  femme  ne  fait  profeffion  de 
continence.  Urbain  IM.  c.  9.  du  m£me 
tir.  donne  pour  principe  qu'un  des  con- 
joins  ne  peut  voiier  la  continence  ,  fans 
que  l'autre  îa  voue  aufiî  ,  en  difant  que 
de  droit  le  mari  ne  peut  entrer  en  re- 
ligion, la  femme  reliant  dans  le  monde  ; 
je  pourrois  encore  trouver  d'autres  tex-* 
tes  qui  prouvent  la  même  chofe. 

Mais  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'èxa- 
lîiiner  fi  le  vœu  a  été  bien  fait ,  s'il  eft 
jnfte  d'en  difpenfer  ,  mais  feulement  fi 
le  mari  étant  en  danger  de  oeehé  ,  la 
femme  qui  a  fait  un  tel  vœu  peut  S>C 
doit  lui  rendre  le  devoir  ,  je  lailTe  vo- 
lontiers les  autres  preuves  touchant  la 
qualité  du  vœu  &  la  necelTité  d'en  dif- 
penfer ,  pour  ne  m'arreter  qu'à  la  quef- 
tion  uniquement  propofée. 

Sur  quoi  j'obferve  d'abord,  que. par 
la  loi  de  Moïfe  /.  des  Nombres  ,  c.  30. 
la  femme  eft  difpenfée  de  garder  le  vœu 
d'abilmence  approuvé  par  fon  mari  ,  s'il 
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lui  défend  de  le  garder,  &:  fi  le  marr 
pèche  p.u-  cette  défenfe ,  la  femme  n'a 
point  de  part  à  ce  péché.  C'eft  ainfi  que 
faint  Augaftin  interprète  cet  endroit  -, 
on  voit  fon  interprétation  dans  le  dé- 
cret d'Yves  de  Chartres  ,  part.  8.  c.  48. 
&  d.ins  Gratien  eau.  33.  q.  5.  canon 
Noluit.  J  obferve  encore  que  fi  la  fem- 
me ne  peut  s'engager  à  l'abllinence  fans 
le  cofjfenrement  du  mari ,  elle  peut  en- 
core moins  s'obligera  la  continence  fans 
ce  même  confentement- ,  parce  qu'après 
le  mariage  ,  la  femme  n'eil:  plus  maîtreflè 
de  fon  corps  ,  mais  il  efl:  à  fon  mari. 

De  ces  obfervations  on  peut ,  ce  (zm^ 
ble  ,  inférer  ,  que  fî  le  mari  a  permis 
témeiairement  à  fa  femme  de  vouer  ia 
continence  ,  &  qu'éprouvant  la  témérité 
&  l'iiidifcretion  de  fa  permifTion,  avanc 
que  la  femme  ait  été  difpenfée  de  fon 
vœu ,  il  demande  le  devoir ,  dans  la 
crainte  d  ofFenfcr  Dieu  ,  s'il  n'ufe  du 
mariasse  ,  la  femme  eft  obligée  de  le  lui 
rendre  *,  c'eH:  le  maître  de  fon  corps , 
qui  en  prétend  l'ufage  dans  le  cas  de 
necelTité  ,  en  attendant  de  fc  faire  rele- 
ver du  confentement  indifcret  qu'il  a 
donné  a  l'aliénation  du  même  corps.  Il 
n'en  frroit  pas  de  même  ,  fi  le  mari  vou- 
loit  obh'ger  la  femme  ^e  demander ,  elle 
auroit  de  juftes  caifons  de  défobéù- ,  ûii-- 
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tout  ,  lorfqu'elle  (eroic  hors  de  djnger 
de  pechc  :  elle  poiirroic  dire  queie  dtoic 
de  demander  lui-  appnrtienc  ,  que  c'eft 
à  elle  à  examiner  fi  elle  en  doit  ufer 
ou  non ,  qu'elle  a  pu  l'engager  ,  &  qu'il 
lui  eft  permis  de  laiiler  (ubrifter  l'enga- 
gement :  raifons  que  le  mari  peut  lui  op- 
pofcr ,  h  elle  refufe  de  lui  accorder  ce 
qu'il  demande  dans  les  mêmes  ciiconf- 
tances.  En  effet ,  il  peut  lui  dire  que  le 
droit  de  dem.mder  lui  appartient  ,  que 
c'ell:  à  lui  à  examiner  s'il  peut  s'en  fer- 
vir  dans  le  péril  qu'il  lui  a  expofé  i  fi  le 
renoncement  qu'il  a  fait  comprend  le 
cas  qui  fe  prefente  -,  il  peut  ajouter ,  que 
s'il  avoit  prévu  ce  cas  il  auroit  dû  l'ex- 
cepter ,  parce  qu'il  n'ctoit  pas  convena- 
ble qu'il  s'expofâc  à  ofFenfer  Dieu  mor- 
tellement ,  pour  fournir  à  fa  femme  le 
moïen  de  faire  une  chofe  de  confeil- 

Enfin,  il  pourroit  appliquer  rai  fujec 
îe  mof  du  pape  Alexandre  III.  ch.  4. 
de  converf.  coning.  dans  la  parrie  rerran-. 
chée ,  que  le  Seigneur  n'approuve  pas 
la  conféciafion  d'un  des  conjoir.rs ,  fi 
elle  expofe  ie  lien  conj-;..;^..!  à  la  profti- 
tution  :  Neque  accipitur  apftd  D-^^^  il~ 
Ums  viri  converf -j  ,  c:,.ks  jt-quitHr  fœde- 
ris  conjugalts  profil t fit  10,  J'c'ier.  ';  à  la 
femme  ce  que  le  pape  dit  drj  n.ari  ,  îa 
râifon  le  demande,  la  condition  des  con- 
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joints  aant  en  ce  point  entièrement  é- 
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LXXXI.    CONSULTATION. 

LorfijHe  par  des  raifons  pHrement  hu- 
maines d.'HX  perfonnes  fe  m-irient ,  à 
la  charge  quelles  nhahiteront  jamais 
enfemble  en  aucune  manière  ,  leur  ma- 
riage ejl-il  licite  ? 

PErufia  fille  de  grande  naîlTnnce  aï.in: 
été     orpheline   jeune ,  avoit   eu    le 
n'ialheur  d'avoir  un  mari  impérieux,  qui 
n'avoit  pas    pour  elle    tous    les    égards 
qu'elle  croïoit  mériter  -,  d'oii  vint    que 
Ton  mari  étant  mort  peu  d'années  après 
leur  mariage,  elle  ne  voulu  plus  enten- 
dre parler   de  fécondes  noces    avec  des 
perfonnes  de  fa  condition  ,   de  peur  de' 
le   donner    un    nouveau    msîtrc ,  en    fe 
donnant    un    nouveau  mari  :  cependant 
comme  elle  avoit  de  grands  biens  &  des 
parens  fort  éloignez  ,   elle  eut  la  foiblelTe 
oe  vouloir  avoir  un  enfant  qui  lui  fuc- 
cedâc  i  &   pour  ce   fujet ,  s'écanr  rendue 
familière  avec  une    perfonne  qui  fiifoic 
fes  afFures,  elle  fe  donna   à  lui  jufqu'à 
la  c^"  îfTîde  ,  de  laquelle  aïant  un  enfant 
mîle  ,  elle  le  fît  é'j^ver  félon  fa  condi- 
tion.  Loi-'f^uelle  vit  que  l'enfant  appro- 
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«:hoit  de   l'âge  du  mariage  ,  elle  forma  le 
dcddin  de  le  légitimer;,  en  tponfant  l'hom- 
me  de  qui   elle   l'avoic  eu  \  mais  parce 
qu'il  éroic  d'une  naiflance  très-inférieure 
à  celle  de  Perufîa  ,   elle   ne  lui  propofa 
le  mariage  qu'à  condition    qu'ils  ne  vi- 
vroient  pas  comme  mari  bc  femme  ,  mais 
que  chacun  demeureroit  chez  foi.  Quel- 
que   honorable    que   fut    le    mariage  a 
l'homme  d'affaire,  il  s'excufa  fur  ce  qu'il 
ne  croïolt  pas  permis  de  fe  marier  fous 
telle    condition ,    parce    que    c'étoit    fe 
donner  l'un  à  l'autre  '&;   fe    retenir  en 
rnème-temps  ,   &  que  pour  cette  raifon 
on  pouvoir  douter  de  la  validité  du  ma- 
riage, qu'ils  s'obligeroient  paj-là  l'un  6/ 
l'autre  à  la   continence   perpetueRe  ,  &: 
qu'il  craignoit  de  ne  pouvoir  la  garder. 
Perufia  fâchée  de  ce  qu'il   refiftoir  à  fa 
volonté,  le    traita  de  fol    &   d'infenfé  ; 
&  celui-ci  voulant  fe  juftifier  ,  confulte' 
ôc  demande  fi  deux  perfonnes   peuvent 
fe  marier  ,  fous  condition  de  H'avoir  au- 
cune cohabitation  ,  comme  s'il  n'y  avoit 
point  de  mariage  entr'elles, 

R  e'  p  o  N   s   E. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  ne  foie 
une  folie  de  défapprouver  un  mariage  fait 
à  condition,  que  les  parties  ne.demeu- 
«ront  pas  enfemble  j  car  il  y  a  lieu  de 
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douter  de  la  validité  d'un  tel  mânVge  ^ 
parce  que  cette  condition  eft  contraire 
à  toutes  les  fins  du  mariage.  i°.  A  celle 
de  donner  des  faints  au  ciel.  i".  A  celle 
d'éviter  l'incontinence,  f.  A  celle  de  fe 
donner  mutuellement  les  fecours  dont  on 
a  befoin  en  quelque  état  qu'on  fe  trouve, 
fuivant  ce  mot,  faciamus  adjHtoriHm  Jt- 
mile  fibi  j  nulli  ne  fçauroit-on  appliquer 
à  ce  mariage  la  définition  commune  du 
mariage  :  Coniuf7tiio  viri  ç^  mulieris  in" 
dividuam  vit<&  conpietudinem  reiinem  : 
définition  par  laquelle  Alexandre  III.  c. 
10.  de  pr^fump.  juge  qu'il  faut  tenir  pour 
mariez  deux  perfonnes  qui  vivent  en- 
femble  depuis  long-~temps  comme  mari 
&  femme  :  définition  encore  par  laquelle 
Gratien  prouve  eau.  zy.  q.  2.  au  com- 
mencement ,  que  le  mariage  de  la  faintc 
Vierge  avec  faint  Jofeph  a  été  un  véri- 
table mariage  ,  aïant  été  une  conjonc- 
tion ou  union  inféparable  d'un  homme 
&  d'une  femme  vivans  enfemble ,  &  fe 
donnans  les  fecours  mutuels  dont  ils 
ûvoicnt  befoin  :  Cenfenfui  ergo  cohabi' 
tandi  &  tndividaam  vit<t  conftietHdinem 
retinendi  interveniez  ,  eos  conjages  fecitt 
individut  vero  vita  confuetudo  eji  talem 
fe  omnibus  exhibere  viro  ^  tjualts  tpfa/îbi 
efi ,  &  hconverfo  ;  la  volonté  de  cohabi- 
ter  U  vivre  toujours  enfemble ,  les  «' 
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fait  mari  &  femme  ,  &  cctfe  vie  corn* 
mune  confifte  en  ce  que  la  femme  rend 
au  m.ui  tous  les  fervices  qu'il  peut  exi- 
ger de  fa  femme,  &  le  maii  en  fait  de 
même  à  l'égard  de   fa  femme. 

La   même  condition  eft   encore   con- 
damnée  par    l'ufcige  des  fi^cles  pafTez  ^ 
où  l'on    obligeoic   les  perfonnes   qui  fe 
marioient  ,  de  feprometcre  mutuellement 
avec  ferment ,  de  vivre  inféparablement 
l'une  de  l'autre  ,  en  quelque  état  qu'elles 
fe  trouvalTent ,  d'adverfité  ou  de  profpe- 
ritc  ,  de  maladie  ou  de  fanté.  En  voici 
lin  exemple  tiré  du  rituel  de  l'églife  de 
Rheims  de   1504.  Le  curé  parle  ainfi  aux 
accordez  •,  Vous  Marie  or  Jean  promettez,, 
fiancez, ,  &  jurez,  l'un  ç^  l'autre  À  gar- 
der la  foi  c^  la   Idiauté  de  mariage  ,  ^ 
garder  Vun  &  Vautre  fain  ^  malade  h 
tous  les  jours  de  votre  vie  ,  fi  comme  Diefi 
Va  établi ,  l'ccriture  le  témoigne  ,  O'  fainte 
églife  le  garde  j  fuppofant  que    le   marj 
&  la  femme  font  étroitement  obligez  de 
demeurer  enfemble  ,  on  n'admcttoit  per- 
■forme  au  mariage  qui  ne  jurât   en   face 
des  autels  de  s'acquitter    de  ce  devoir/ 
Cet  ufage  étoit  fi    commun    en  France 
dans  le  même  fiecle  i(j.  qu'on  voit  fem- 
blable  formule    dans  la  plupart   des  ri- 
tuels des  églifes  de  Fiance  de  ce  fiecle  ^ 
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ram.i(Tez-  par  M.  Lannoi  ,  &  laiffez  pat 
le  même  aux  RR.  PP.  Minimes  de  la 
place  ro'ûle  :  J'en  ai  les  preuves  dans 
les  extraits  que  j'ai  faits  de  ces  rituels 
touchant  la  benedidien  nuptiale,  à  pre- 
fent  imprimez  dans  l'hiftoire  de  cette  bé- 
nédiction ,  Corn.  I.  de  la  tradition  du  ma- 
riage. 

On  ne  peut  accorder  la   condition  de 
ne  pas  habiter  enfemble  ,  avec    la    pro- 
pre nature  du  contrat  de   mariage  ,  qui 
eft  que  les    parties    fe  donnent    l'une  a 
l'autre  ,  errforte    que  le   mari    devienne 
maître  du  corps  de  fa  femme  ,   de  !a  fem- 
me ma'itrerie  du  corps  du  mari  -,  car  cette 
condition  rend  la  donation  inutile  &  mê- 
me ridicule  ,  parce  que  les  perfonnes  qui 
fe  marient  ne  fe  donnent  que  l'ufage  de 
leurs  corps ,  ne  pouvant  fe  donner  la  pro- 
priété qui  r\Q  leur  appartient  pas  ,  mais  au 
Seiî^neur  &  à  l'état  j^ainf»  le  fens  de  cette 
donation  eft  qu'elles  fe  donnent  l'une  a 
l'autre  ,  afin  qu'elles    ufent  ou   joiiilTent 
l'une  de  l'amre  félon  les  loix ,  &  par  la 
condition  elles  s'engagent  à  ne  pas  ufer 
l'irae  de   l'autre  ^^  d'où  vient  qu'elles  fe 
tranfmettent  l'ufage  l'une  de  l'autre  ,  à 
la  charge  qu'elles  ne  l'iunont  pas.  Ce  que 
je  dis  n'eft    pas  contraire  aux  mariages 
que  la  pieté  feroit  contracter  ,  avec  pacte 
de  voiier  mutuellement  la  continence  >  car 
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en   ce   cas,  les   p-ircies   fe   donneroienc 
l'une    &  i'aïuie  ,  afin  de    confacrer    de 
concert  au  Seigneur  ce  qu'elles  fe  don- 
neroienc, &c  de  participer  ainli    d  cette 
confécration  mutuelle.  Les  perfonnes  qui 
fe  mariroienc  fous  la  condition  de  n'ha- 
biter  enfenible  en    aucune  manière  ,  ne 
devroienc  pas  faire  bénir  leur  mariage , 
parce    qu'elles  n'auroienr  pas  befoin  du 
facremenc  de   mariage  ,  la    grâce  de  ce 
facreraenc  étant  une  grâce  d'union  &c  de 
charité  pour  fe    fupportei*    réciproque- 
ment l'un  l'autre  ,  ôc  s'aider  dans  leurs 
befoins  ,  laquelle  fuppofe  conféquemment 
que  les  parties  vivent  enfemble.  Il  ne  fe- 
roic  donc  pas  nece(Taire  que  le  curé  pro- 
nonçât les    paroles  :  Ego  vos   conjnngo  , 
&  il  y  a  apparence  que  Perufia  ne  vou- 
droit  pas  être  privée  du    facrement   de 
mariage ,  &  qu'elle   ne  trouveroit    pas 
mauvais  que  fon  futur  époux  ne  voulûi 
pas  non  plus  en  être  privé. 

Enfin  ,  il  y  a  beaucoup  de  loix  eccle- 
fiaftiques  qui  défendent  aux  gens  mariez 
de  fe  féparer  fans  l'autorité  de  l'églife. 
Le  c.  3.  de  divortiis  eft  formel ,  il  en 
eft  de  même  des  ch.  z.  &  j-  du  t.  15, 
des  décrets  de  l'églife  Gallicanne  ch.  5, 
Le  premier  efl:  pris  du  fynode  de  Char- 
tres 15KÎ.  l'autre  eil  pris  du  concile  de 
iiheims  ij8j.  t.  de  tnatrim* 
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Parmi  les  auties  loix  qui  difent  la  mê- 
me choie  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  défen- 
dent de  donner  les   facremens   aux  gens 
mariez  qui  vivent  féparez  de  leur  pro- 
pre autorité.   Les  ordonnances  de  Gre- 
noble i6ç)o.  t.  6.  art.  6,  n.   19.  font  de 
ce  nombre  :  il  en  eft  de  im'me  des  or- 
donnances  de  Meaux  16^1.  n.  6.   Or  tou- 
tes ces  loix  font  voir  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis de   fe  marier  ,  à    la    charge    qu'on 
n'habitera   pas   enfemble   *,  &  fi  l'églife 
étoit  informée  de  ce  pa6te  ,   elle  n'admcc- 
troic  pas   au    facrement   de   mariage  les 
perfonnes  qui    l'auroient   fait  ■,  qiie  s'il 
n'y  a  point    de    loix    ecclefiaftiques  qui 
défendent  cxprefTement  un  tel  mariage, 
ç'eft  que  léglife  n'a  pas  crû  qu'il  y  eût 
des  perfonnes  qui  fe  mariallenc  de  cette 
manière ,   ou  bien  elle  a  jugé  qu'il  étoic 
aflez  défendu  par  fes    autres   loix  tou- 
chant ]e  mariage. 


^}M 


LXXXll.  CONSULTATION. 

JLorfqne  le  €i4re  fçait  que  les  perfonnes 
qui  fe  prefsntent  four  fe  marier ,  ont 
en  elles  quelque  emfîchement  ,  doit-il 
les  croire  fur  leur  parole ,  Jî  elles  di^ 
fent  quelles  en  ont  été dtfpenfées  ^'^r- 
halement  par  le  fuperieur  ? 

C'Eft  la  coutume  du  diocèfe  de. ...  T 
comme  de  plufieursauues,  que  ceux 
qui  fe  veulent  marier  fe  piefentent  au 
curé  avjut  la  publication  des  bans ,  foie 
afin  qu'il  examine  s'ils  fout  alTez  inftiuits, 
particulièrement  fur  les  empêchemens  du 
mariage  ,  &c  que  s'il  trouve  qu'ils  ne 
le  font  pas  afïez  ,  il  les  inftruife  -,  foit 
afin  que  f\  par  i'inftrudion  du  curé  ils 
reconnoifTent  en  eux  quelque  empêche- 
ment ou  quelqu'autre  indifpofirion  au 
facrement  de  mariage ,  ils  y  pourvoient 
de  bonne  heure ,  &  qu'ils  préviennent 
la  fâcheufe  necefiité  où  bien  des  qens  fe 
trouvent  fouvent  ,  de  caufer  du  fcan- 
dale  ,  ou  de  recevoir  le  facrement  avec 
quelque  empêchement  Se  fans  abfolution  ', 
dc-là  vint ,  que  Brinnius  curé  d'une  pa- 
roitïe  éloignée  de  la  cathédrale ,  exaÀ  à 
faire  obferver  cette  coutume ,  fe  trouva 
ïin  peu  enibarraiïë  :  ce  fut  à  l'occafioti 
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d'une  fille  qui  avoic  fait  vœa  de  Te  fnirc 
ireligieufe  ,  lous  une  condition  dans  la 
fuite  accomplie  ,  ôc  qui  difoic  en  avoir 
été  dilpenfée  par  le  pénitencier.  Il  dou- 
toit  s'il  devoir  s'en  tenir  à  la  parole  de 
cette  fille  touchant  la  difpenfe  ,  &  il  en 
doutoic  fur  ces  fondemens  :  i^.  Je  fçai , 
difoit-il  ,  par  d'autres  que  par  Sunnia , 
(  c'étoit  le  nom  de  la  fille }  le  vœu  qu'- 
elle a  fait  \  je  ne  fçai  que  par  elle  la 
difpenfe  de  fon  vœu.  2°.  Les  péniten- 
ciers n'ont  d'autre  pouvoir  que  d'abfou- 
dre  àt%  péchez  ôc  des  eenfures  lefer- 
vées  à  l'évcque  •,  car  ils  font  grands-vi- 
caires de  l'évêque  ,  par  rapport  au  fière- 
ment de  pénitence ,  lequel  ne  s'ctend 
qu'aux  péchez  direârement  &  aux  een- 
fures indire6i:ement ,  entanc  qu'elles  met- 
tent obftacle  a  l'abfolution  des  péchez. 
Dans  ce  doute  le  curé  écrit  à  l'auteur  , 
qu'il  fçavojt  ccre  bien  près  de  fa  paroif- 
fe  i  il  préfera  cette  voie  a  celle  d'écrire 
au  pénitencier  ,  tant  à  caufe  que  le  pé- 
nitencier ne  connoilToit  pas  Sunnia  ,  du 
moins  par  fon  nom  ,  qu'à  caufe  qu'il  y 
avoit  cinq  fois  plus  de  chemin  de-là  à 
la  cathédrale  ,  que  de-U  au  lieu  ou  fe 
trouvoit  l'auteur. 

Réponse. 

On  pourroit  comparci  les  pcrfonncj 
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qui  ont  en  elles   quelque    empêchement 
du  mariage  ,  a  celles  qui  font    liées   de 
qiieLjue  cenfiire  ;  &  comme  lorfqu'il  ap- 
peic   qu'une    peifonne   a    écé  excommu- 
niée ,  elle  doit  ècre  tenue  pour  relie  juf- 
qu'à    ce  qu'il  apparoide   qu'elle  a  reçu 
l'abColution,  ch.  \y  de  [entent,  excommun» 
De  même  quand  un  curé  fçait  certaine- 
ment  qu'une   perTonne  qui   fe    prefentc 
pour  le  mari.ige  ,  avoit  en   elle  un  em- 
pêchement ,  il  doit  croire    qu'il  eft  en- 
core en  elle  ,  fi   elle  ne  prouve  qu'elle 
en  a  été  difpenfée  -,  mais  cette  comparai- 
fon  n'efl  pas  toujours  jufte  ,  pavce  qu'il 
n'y  a  point   de  cenfure  qui    ne  fiippoTc 
cjiielque  gros  péché  dans  la  perfonne  qui 
en  eft  liée ,  &  il  y  *a  beaucoup  d'empè- 
chemens  du  mariage  qui   viennent  d'ail- 
leurs que  du  péché  :  &   tel  eft  celui  de 
Sunnia  -,  d'où  vient  que  (i  Sunnia  eft  d'une 
vie  irréproch.ible  ,  on  peut  croire  qu'elle 
^  ne  trompe  p.is   loifqu'elle  dit  que  le  pe- 
iiirencier  l'a  difpenfée  *,  nu    lieu  que  le 
crime  qu'a  commis  par  exemple  un  ex- 
communié   reconnu  pour  tel  >  rend  fon 
témoignage  fr.fpect,  lorfqu'il  a-flure  qu'il 
a  été  abfous ,  &  pour  ce  fujet  il  ne  doit 
pas  être   cru  fur  fa  parole  :  or  le  chap. 
cité  parle  d'un  excommunié. 

A  juger  des  pénitenciers  des  évêques 
par  ceux  du  pape ,  il  feroic  certain  qu'ils 
Tome  I.  Mariage,  Y 
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aiiroient  pouvoir  de  difpenfer  du  vœa 
donc  1  evêque  peut  difpenfer  \  car  il  ell 
confiant  que  le  pénitencier  du  pape  dif- 
penfe  des  vœux  -dont  le  pape  peut  difpen- 
fer. Le  recueil  des  foi  mules  de  la  peni- 
tenceriede  Rome  en  fait  foi  ,  y  en  aï. ne 
quantité  touchant  les  difpenfes  du  vœu  , 
données  par  les  pénitenciers. 

On  voit  aulli  par  le  chap.  i.  de  terf?por, 
ordmat.  in  6°.  que  fous  Clément  IV.  créé 
en  1165.  les  mêmes  penitencieïs  étoienc 
déjà  en  poffelTion  de  difpenfer  de  1  irré- 
gularité refervée  au  pape  j  car  le  pape 
voulant  fe  referver  perfonnellement  un 
cas  d'irrégularité  ,  détend  expredément 
aux  pénitenciers  d'en  difpenfer. 

Mais  comme  le  raifonnement  né  feroic 
pas  jufte  ,  les  penirerciets  du  pape  peu- 
vent difpenfer  du  vœu  ,  donc  ceux  de  1  é- 
vêque  le  peuvent  aulTi  ,  parce  qu'il  n'y  a 
aucun  canon  qui  détermine  le  pouvoir  6ts 
pénitenciers,  &  qu'il  dépend  de  la  volonté 
de  ceux  qui  l'établiiïent  ,  &  de  l'ufage  qui 
peut  l'étendre  ou  le  reftraindre  ",  il  faut 
chercher  un  autre  moïen  pour  connoî're 
fi  les  pénitenciers  épifcopaux  peuvent  dif- 
penfer du  vœa  ,  il  ne  s'tn  prefente  point 
de  meilleur  que  d'examiner  les  canons  qui 
parlent  par  occafion  du  pouvoir  du  péni- 
tencier j  car  fi  ces  canons  ne  mettent  pas 
U  difpenfe  du  voeu  de  religion,  parmi  les 
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grnces  que  les  pénitenciers  peuvent  ac- 
coider  ,  il  n  y  aiiia  plus  qu'à  renvoïec  U 
queftion  à  i'ufogc  du  diocèfe. 

Le  plus  ancien  canon  qui  parle  du  péni- 
tencier épifcopal,  eft  dans  le  concile  de 
Latran  de  iii5.  il  ell  auffi  rapporté  dans 
le  lit.  de  offic.  jud.ic.  ordm,  c.  15. 

Le  concile  voùnt  qu'il  arrivoic  foiivent 
que  les  évcques  ne  pouvoienc  remplir  par 
eux-mêmes  les  fonctions  épifcopales  ,  & 
particulièrement  celle  qu'ils  commettent 
aux  pénitencier  ,  &:.  pour  ce  fujet  leur  or- 
donnant de  choifir  des  perfonnes  qui  les 
aident  à  les  faire  ,  fenibîe  n'attribuer  d  au- 
tre pouvoir  au  pénitencier,  que  celui 
d'oiiir  les  confeflions  *3c  d'impofer  les  pé- 
nitences :  PnctpimHS  tam  in  caihedralthns 
c^HAm  in  nliïs  conveittuaUbm  ,  viros  ido- 
neos  ordinari ,  atios  e-pifcopt  fojfr/it  coad~ 
i  more  s  ç-r  cooperatores  habere  ,  no/i  foDjn 
in  ■prAdicationis  officio  ,  verlim  etiam  in 
aiidiendis  confejfioftihus  ô"  ptRnitentiïs  in- 
]ungendîS.  Je  diSyfemble^  parce  que  le 
concile  njoûce  quelques  paroles  qui  peii- 
ventètrèappliquées  m\x  pénitenciers co;ti- 
me  aux  autres  aides  de  l'évêque  ,  Se  qui 
marquent  un  plus  grand  pouvoir  ,  ce  font 
celles  ci  :  yic  C£teris  (jPtA  ad  falutem  per- 
tinent animurum.  Ce  canon  paroît  conte- 
nir l'origine  de  l'établiffemsnt  des  péni- 
tenciers d'aujourd'hui  \  ils  étoient  princir 
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paiement  emploïez  à  abfoudre  des  cas  rc- 
lervez.  Il  ne  paroîc  pas  que  cette  fonc- 
tion fiu  réparée  de  celle  de  la  prédication 
&  des  autres  qui  regardent  particulière- 
ment le  falut  des  «mes  ,  &  qu'elle  fût 
commife  à  àcs  peifonnes  paiticuliercs  j 
mais  feulement  qu'il  devoit  y  avoir  des 
perfonnes  qui  pûllent  aider  l'évêque  dans 
cette  Fonction  comme  dans  les  autres  ,  fé- 
lon qu'il  jugeroit  à  propos  de  les  y  em- 
ploie r. 

Les  conftitutions  de  Galon  &  de  Simon 
qui  font  de  vers  le  commencement  du  ij. 
fiecle ,  parlent  àcs  pénitenciers  comme 
des  confclleurs  extraordinaires  -,  car  or- 
donnant aux  curez  de  fe  confefTer  une  fois 
l'an  à  l'évcque,  elles  joignent  les  péni- 
tenciers à  l'évêque  :  Sacerdotes  epi/copo  c'r 
tcenitentiariis  fuis  fultem  femel  in  ann9 
Confite antur.  Voulant  pourvoir  à  ce  que 
les  clercs  ne  fe  prefentent  aux  ordres  avec 
quelque  irrégularité,  elles  leur  ordonnent 
qu'avant  d'aller  aux  ordres  ,  ils  fe  confef- 
fent  à  des  pénitenciers  habiles  &  prudens  : 
Clerici  atnem  prïufcjuam  ordtnes  accipiant  , 
poenitentiariis  difcretis  confiteantiir  ,  ne 
forte  pyo  fmplicitate  confejfor'ts  irretiti  ir- 
reiitUrite  ordmcntHr.  Bochel.  décret.  Ec- 

o 

clef.  Gallic.  t.  7.  c.  141. 

Le  pénitencier  eft  appelle  confejfeur  de 
révêque  dans  le  concile  de  Bourdeaux  > 


fur  le  fdcrement  de  Mariage.  4(^1" 
tenu  à  Cognac  en  115^.  c.  51.  &:  on  lui  ac- 
tribLiëaiifli  le  pouvoir  d'àbfoudfe  des  cas 
referve/,  -,  car  le  concile  aïant  défendu  aux 
femmes  de  mettre  coucher  dans  leur  lie 
leurs  petits  enfans ,  fous  peine  d'excom- 
municauon  ,  ajoute  ,  que  fi  quelqu'une 
tranfgielîànt  cetie  défenfe  ,  écouffe  {.ox\ 
enfant  ,  qu'elle  doit  recourir  à  l'évêque 
ou  à  Ton  confctTeur  ,  parce  que  fon  curé 
n'a  pas  le  pouvoir  de  l'abfoudre  :  Prohi- 
béant  facerdotes  njuheribiis  ,  ne  collocent 
f  Héros  farvtilos  in  UUis  fuii  ^-  fnb  pœnn 
excommnnicaùoms  ;  Cr  ji  fttfer  hac  pneri 
farvuU  decejferint  propter  yjegligenîiam 
Tftatris  fax. ,  patris  vel  alterins  ,  ad  epifco- 
pum  y  ve'adfitHnjconfê^orem  dehent  mtitii 
quia  poteflatem  ahfolvendi  eas  à  talibris 
non  hahent  (iwplices  c^^pcHan';, 
■  Le  fynode  de  Ciceftre  1184.  c.  12.  mar- 
quant quels  font  ceux  qu'il  faut  envoïec 
aux  pénitenciers  ,  ne  fait  mention  que  des 
pécheurs  :  NhUhs  atnern  ad pœnitentiarios 
nojlros  pro  alit^Ho  deliclo  mittatur  ,  de  ano 
intérim  confs^HS  fuerit  vel  conviens  ; 
■qu'aucun  ne  foit .envoie  aux  pénitenciers 
pour  un  péché  qu'il  aura  confeflé  en  jufti- 
ce  où  donc  il  aura  été  convaincu  :  défenfe 
faire  ,  parce  que  ces  crimes  appartiennenc 
an  for  extérieur  :  Enor/nia  ver^j  delicia 
nohis  vel  pœniteyitiario  nojîro  ad  hocfpecia- 

liter  depmatç refervamus.  Nous 
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r\oas  refervons  &  à  nôtre  peniioicier  à  ce 
fpecialemtnt  dcltiné,  les  pcchez  énormes  ; 
ces  mots  ,  ad  hoc  fpscialiter  depatuto  , 
montrent  qu'afin  que  le  pénitencier  pùc 
abfoudre  des  cas  refervez  ,  il  avoir  beToin 
d'une  comriiflion  particulière  :  Et  Ht  li- 
tjaeat  ,  c^nalis  fuertt  pamtfintia  ,  ç^  pro 
qno  crimiMe  Jpecuiliier  niju'/jcta  i  pœnitenSy 
lifteras  pœ/iitentiani  referai  admtttentem  : 
Que  le  pénitent  apporte  des  lettres  du  pé- 
nitencier ,  qui  contiennent  la  pénitence 
qu'il  a  impofée  ,  6c  pour  quel  crime  il 
l'a  impofée.  Si  le  pénitencier  dont  il  s'a- 
git donnoic  des  lettres  qui  filTent  n^en- 
tion  des  grâces  qu'il  .iccorde  ,  le  c.is  pro- 
pofé  n'auroit  pas  euib  uraflé  le  curé. 

Vous  trouverez  dans  le  fynode  de 
B.;ïcuxde  1300.  c.  loS.  ce  que  vous  avea 
lûci-deffas  àm'-^  les  conftitutions  des  lé- 
gats Galon  &  Simon  ,  avec  cette  diffé- 
rence feulement ,  que  le  fynode  étend  à 
tous  les  prêtres  l'obligation  que  ces  confti- 
tutions  impofent  aux  curez  de  fc  confcf- 
fer  une  fais  l'an  au  pénitencier  ou  à  1  évê- 
que  :  Diflnïï}  prttcipimus  cjH.id  e^uiliùet 
fa  rer  do  s, maxime  animarnm  curam  hahenSy 
nohis  vel pœnïTcntiurïïs  noflris  ,  faltem  fe- 
mcl  in  anno  fua  co-nfiteantur  peccata. 

Le  fécond  concile  de  Cologne  's 49-  f* 
cenftira  ctr  décréta,  c.  ^(j.  n'attribue  d'au- 
tre  pouvoir   au  pénitencier  ,  que    celui 


fur  le  facrement  de  Mariage,  4!?3 
d'abroudie  des  cas  lefervez,  &:  il  mar- 
que poiiirant-là  les  raifons  qui  le  portent 
à  en  écablir  :  Infuser  m  confcientiis  [ctH' 
pulofis  conftilnîHr  ,  ac  facilior  patcat  om- 
nibus ad  veniam  (^  ahfoltitionem  feccato- 
Tum  adttHS  ,  ordinamns  riojîros  in  hac  dià- 
cejî  fœniuntiarios  ,  cjHifacultatem  habeant 
fihi  confe(fos  ah  omnibus  cafihus  nobis  de  jure 
vel  psr  flatHta  fynodalia  refervatis  in  fora 
confcientix,  ,  abjolvendi.  Nous  établillons 
dans  ce  diocèfe  des  pénitenciers  qui  ab- 
folvenc  des  cas  à  nous  refeivez  de  droit 
commun  ,  ou  par  les  ftatuts  fynodaux 
dans  le  for  de  la  confcience,  pour  pour- 
voir au  befoin  des  confciences  fcrupu- 
leufes  ,  .&  pour  f.iciliter  la  confellion  ôc 
l'abfolution  à^s  péchez  refervez. 

On  voit  la  même  chofe  dans  le  concile 
de  Trente  ,  &  dans  ceux  qui  l'ont  fuivi  j 
car  ordonnant  l'établidement  àts  péniten- 
ciers ,  ils  ne  parlent  d'autre  fondion  que 
de  celle  d'oiiir  les  confcnions  &  d'abfou- 
dre  des  cas  refervez.  En  effet ,  le  concile 
de  Trente  feHion  24.  de  reform.  c.  8.  aïant 
fait  quelque  règlement  fur  la  penitenc« 
publique  ,  ordonne  d'ér.iblii'  des  peniren- 
ciers  dans  les  cathédrales  où  cela  fe  pour- 
ra commodément ,  &  aïant  prefcrit  ce  qui 
regarde  fes  qualirez  ,  fon  âge  ,  &  fon  en- 
tretien ,  il  parle  ainfi  de  fa  fonction  : 
t^^i  diim  confejfiones   in  ecclefta  audiet , 
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intérim  frafens  in  choro  cenfemur,    Lc  p2- 
iiitencier   foit  cciifé  prefent  au  chœur  , 
lorfqii'il  fera  occupe  à'oiiir  les  confeilions 
dans  i'églile.   Le  concile  de  Boiudeaiix  de 
ijSj.  die  la  mêmechofe  que  le  concile  de 
Trente  ôi  en  même  termes  liz.  de  pœmt. 
Dites-en  de  même  du  concile  de  Tours 
1585.  rit.  13.  qui  outre  cela  aïant  dit  que 
l'office  de  pénitencier  eil  très-neceflaire 
dans  rt'glife  cathédrale  ,  &  que  le  péni- 
tencier doit  être  très-fçavant  ,  il  donne  à 
entendre  que  Tes  fondtions  font  bornées  à 
•  difcerner  les  pcchez  les  uns  des  aunes ,  &C 
à  traiter  ies  ânes  Ôc  les  inftruiie  félon  les 
befoins  où  elle?  fe  trouvent  :  Pœnitcntia' 
rii  muntis   in  cjualthel  ecclejia.   cathcdrali 
ciim  ft  perneceJfartHm  ,  &  cjui  eo  ffingan^ 
tur  eximid  ejfe  fcientix    debeant  ,  ut  vi- 
tittm     à    vit  10  dtfcernere ,   ^  animas  ejtiét 
J)eccavert4nti  mod^  [éviter^  blandifque  ver- 
bis    confolari  ,  mœjlafcjue    reficere  ,  modh 
acerbe  ^  graviter  tncrepare  ,  atque   etiam 
infirnere   valeant.   C'eft  à  caufe  de  cette 
grande  habileté  à  régir  les  âmes  rcquife 
dans  le  pénitencier  ,  que  le  niême  concile 
tit.  4.  lui  attribue  le  droit  d'approuver  les 
confefïeurs  :  Similiter  confcjfionibus  popnli 
atidiendis  ,  pnefertim     in    urbibus  ,   nemo 
praficeattir  confcffionariHS  ,   nifi  cjui  débite. 
vçr  epifcoptim  feu  eitts  pœnitentiariam  tunt 
Mitdt.  moriimqne  integritnte^tlim  litteratfira 


fur  le  facrement  de  Aîariage.  j^C^ 
^  expcrientia  fiisrit  idoneus  judicatus  ; 
qu'aucun  ne  foit  prépofc  pour  confelîer  , 
fur-tout  dans  les  villes,  qu'il  n'ait  éié 
jugé  propre  à  cela  par  lévcque  ou  par  fou 
pénitencier ,  (oit  à  ca-iife  de  l'intégrité  de 
fes  mœurs  ,  foie  à  caufe  de  (a  fcience  iSc  de 
fon  expérience. 

Vous  avez  dans  le  concile  de  Bou''ges 
Ï584.  trois  canons  touchant  les  fondions 
du  pénitencier  \  ce  font  le  6.  le  8.  le  15.  il 
n'y  en  a  aucun  qui  lui  attribue  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'abfoudre  des  cas  re- 
fervez ,  &  celui  de  les  interpréter  lors- 
qu'ils font  obfcurs.  En  effet  ,  dans  le  6, 
le  concile  ordonne  aux  évèques  d'établiL' 
des  pénitenciers  dans  les  cathédrales ,  afia 
que  les  tîdeles  puifTent  en  tout  temps  fe 
faire  abroudre  des  cas-refervez  :  Fro  poe- 
Kitentia  in]ungenda ,  <^  nbfolntione  a  ca- 
Jihfis  refervatis  ,  providsartt  epifcopi  ,  ut 
pœnitenîiarii  in  cathsdralibus  ecclejtis  in- 
fiittiantur,  à  qmhns  fidèles  abfolutionis  mu- 
ntts  omni  tempore  confecjrn  valcanî. 

Le  c.S. enjoint  auxconfeiïèurs  de  quelque 
ordre  ,  grade  &  congrégation  que  ce  foit , 
de  renvoïer  à  l'évèque  ou  au  pénitencier  , 
les  penitens  tombez  dans  quelque  cas  re- 
fervé  :  A  gravioribus  criminibiis  ^  epif- 
copo  refervatis  ,  non  liceat jO.i  erdotibfts Cft- 
jufctimciHe  ordinis  ,  grades  ,  congre ç^y.t'O" 
nis  exijiant ,  ahfolvere ,  fed  ad  epifcapos , 
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foenitentci  rémittent ,  aut  aU  eorum  pœn:- 
tentitiriot. 

Dans  le  15.  on  commande  aux  confef- 
feuisqmont  ues  dilîicuiiez  touchant  les 
cas  rcleivez  ,  de  s'adrcflei'  à  1  évêque  ou 
au  pénitencier  :  Confijjionibus  audicndts 
jrj:fo/trr,  dtibiieintes  de  cafuHm  gravitate 
aut  dijfcrentia  ,  conjuUint  epijlçpos  atit 
eorum pœn,tentiiirio^ .  Qjiioique  da'^s  la  fui- 
te du  cînon  le  concile  lailTe  id  libeité  de 
confulrer  d'autres  peiTonnes,  ce  que  j'ai 
rapporté  fair  voir  qu'il  appartient  mieux 
au  pénitencier  qu'à  tout  autre  ,  d'expli- 
quev  les  cas  refervez. 

Les  canons  ramaflez  jurqu'icî  ont  mon- 
tre que  le  pénitencier  a  droit  d'abroui.lre 
des  cas  reff  i  vez.  Le  concile  d'Aix  i  «85.  t. 
de  canonicii ,  va  af»p'"endre  que  c'eit  la 
fonction  propre  du  même  pénitencier  ; 
que  c'efl:  pour  cela  qui!  doit  e;re  habile 
dar.s  la  décihon  des  c.is  de  confcicnce  ,  & 
cenfé  prefent  à  l'office  lorlqu'il  confclîe 
d'.ns  l'cCTlife  : />;  c,:fhus  confcictn.A  enu- 
cleandis   atcjus  exfltCtindis   bfn?  inflrrf^hS 

araue   verfuttfS q^ti  d'/n  in  ecclejia 

éiudiejfdis  co^f.JJionthtiS  vacabit  ,  cjuod 
ftiHm  iroprinm  munus  ej}  ,  ita  difîfibpttiO' 
nés  anotidiavas  ajfet^uatur  ^  ac  jt  tn  choro 
div'»'s  offî-fts    pr^p-ns  ad^'Jfet, 

Ce  fonrJà  tous  le<  canons  que  j'aitroa- 
vcz  touchani  les  fondions  du  pénitencier  i 


fur  le  facrement  de  Mariage.  4(^7 
ils  fonc  voit-  que  les  conciles  qui  les  onc 
fait,  ne  lui  onc  atii-ibiié  du  pouvoir  que 
pal'  rapport  à  la  confeffion  ,  ^  fur  les  pé- 
chez reiervez.  J'aurois  pu  joindre  à  ces  ca- 
nons ,  les  endroits  du  premier  concile  de 
Milan  i)6<^.  tir.  de  facram.  fcenlt.  du 
concile  de  Touloufe  1590.  tir.  de  canoniciSy 
(&  du  concile  d'Avignon  1594.  c.  defacram, 
fœnit.  letquels  ordonnant  l'exécution  dii 
décret  du  concile  de  Trente  couch^.nt  le 
penirencier,  puifqu'ils  fouini(ïenc  les  mê- 
mes reflexions  que  le  décret  de  ce  con- 
cile i  mais-comme  ilsnedifent  rien  d'ex- 
près fur  la  fonction  du  même  pénitencier  , 
j'ai  cru  qu'il  fuiHroit  d'avertir  qu'ils  fonc 
au  fujet. 

Il  s'enfuit  de  tout  cela,  que  fi  le  pé- 
nitencier dont  il  s'agit,  ne  tient  pas  de 
l'ufage  ou  delà  commiffion  de  l'évèque, 
le  pouvoir  dedifpsnfsr  du  voeu  de  reli- 
gion ,  il  fiut  que  la  difpenfe  verbale  que 
Snnnia  dit  en  avoir, foit  ou  faulle  ou  nulle. 
Ainfi  le  cas  propofé  fe  réduit  à  une  quef- 
tion  de  fait  ,  pour  la  d^i-ciilon  de  laquelle 
il  faut  s'adrefïer  ou  au  doien  de  la  con- 
trée ,  ou  diredemenc  au  pénitencier  \  mais 
le  olus  sii  •  eft  de  prendre  le  fécond  parti 
&  de  de  nan  jer  au  pénitencier  s'il  dif- 
penfe  lu  vœu  d'entrer  en  religion  fait  fous 
condition  ,  &  de  le  prier  qu'en  cas  qu'il 
en  difpenfe,  il  permette  au  curé  de  Sannia 
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qui  fe  vante  d'avoir  obtenu  de  lui  une 
telle  difpenfe  ,  de  l'en  difpenfer  de  nou- 
veau, en  cane  que  de  befoin. 


LXXXIIl.  CONSULTATION. 

Le  mariage  sontraU?  aprh  le  vœu  de  fa 
•    faire  religieux  ,  décharge  -  t'il  de 
l'obltgati$yi  d'accjuitter  ce  vœu. 

LE  chapitre  xo.dc  voto  ç^  voti.red.  que 
vous  cicez  ,  Monfieur ,  ne  prouve  pas 
que  les   peiTonnes    qui   fe  lont    mariées 
après  avoir  voiié  de  fe  faire  religieufes , 
Toient  obligées  d  accomplir  leur  vœu  avant 
la  confom  nation  -,  ax  Innocent  III-  y  con- 
feilleàun  clerc,  qui  aïant  négligé  d'ac- 
complir Ton   vocci    de  (e  F.iire  reli:.;ieux , 
avoitétéélû  évêque  de  Genève,  d'entrer 
en  religion  &  d'y  faire  prof^eflion.  J'avoue 
qu'on  compare  le  mariige  charnel  avec  le 
mu-iage  fpiricue!  ,   mais  cette   comparai- 
fon  ne  vous   favorife  pjs  -,  car  rcleâ:ion 
n'elV  comparée  qu'aux  fiançailles  ;  c  eft  la 
conlî'-matio'i  qu'.m  C0''iD.:re  aux  époufail- 
les  ou  m^riige  confr.^â:'  ,  &  la  confecra- 
tio  1  à  In  confommation.   Or  dan<;  le  cha- 
pitre cité  »  l'homme  qui  ^voi»-  été  élûévè-» 
que  a-rès  le   vœu  de  fe  f.'ire  religieux, 
n'.ivoir  p.TS  été  confirmé  ,   il  ne  ppiok  pis 
même  qu'il  eût  accepté.  On  a  au  contraire 


fur  le  facremenî  de  Afariage.      ^6^ 
lieu  de  croire  qu'il  n'avoir  pas  accepte  ,  & 
i^u'il  confulcoic  le  pape  pour  fe  détermi- 
ner à  accepter  ou  à  réfuter.   Il  ne  fert  de 
rien  de  dire  que  le  pape  lui  ordonne   de 
rehgier  Ton  évèchéj  car  le  pape  n'encend 
rieiî  autre   chofe   par-îà  >  finon  qu'il  re- 
nonce au  droic  qui  lui  écoic   acquis   par 
réîection  j  niais  quand  on  auroit  accoutu- 
mé de  comparer  l'élection  acceptée  au  ma- 
riage contracté,  ôc  que  l  homme  d^nt  il 
s'agit  avoir  accepté  ,  on  ne  pourroit  pas 
faire  de  cette  comparaiion  un  principe  de 
décifion  •,  car  toute  comparaifon  boite  on 
cloche  ,  comme  on  dit  ordinairement  ,  Sc 
en  chofe  odieufc  ,   telle    qu'eft   l'obliga- 
tion d'accomplir  le  vœu  ,   l'extenfion   n'a 
pas   lieu  d'un  cas  à  un  autre.  Je  ne  rap- 
porte pas  le  chapitre  ,  vous  l'avez   lu  3C 
vous  n'avez  pas  oublié  ce  qu'il  contient  : 
je  me  contenterai  de  dire  que  le  vœu  (im- 
pie ,  tel  qu'eft  celui  de  fe  faire  religieux  , 
eft  un  lien  moins  fort  que  le  mariage  con- 
traété  ,  parce  qu'il  n'e'l^  qu'une  promelîe 
de  fe  donner  4  i"^ieu  ,  fcmblab'e  à  celle  de 
fe  donner  à  un  homme ,  qu'on  fait  dans 
les  fiinçailles  ;  d'où  vient  que  de  même 
que  le  mariage  contraélé  c^lTe  les  fiançail- 
les qui  l'ont  p  écedé  ,   il   faur  aufTi  que  le 
même  mariage  décharge  du  vceu  *^e  (e  fai- 
re reli7,ienx  ,    auparavant    contr-'cté  ,  SC 
pour  ce  fujet ,  je  pourrois  appliquer  au 
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cas  propofé  tous  les  textes  qui  déclarent 
q  ;e  le  mari.ige  contracté  avec  une  femme 
rompt  les  fi.mçailtes  auparavant  contrac- 
tées avec  une  autre  -,  mais  il  faudioit  rcf- 
traindre  la  comparaifon  au  temps  que  le 
mariage  dure  ,  parce  que  le  vœu  diffère 
en  ceci  des  tîançaiiles-,que  le  mariage  con- 
tradtécide  entièrement  les  fiançailles  -,  en- 
forte  que  la  fômme  époufce  étant  morte  , 
le  mari  n'eft  pas  obligé  d  epoufer  celle  qui 
lui  avoit  été  promife  ,  &:  à  qui  il  avoit  été 
aufli  promis ,  au  lieu  que  le  mariage  con- 
tracté npiès  le  vœu  de  fe  faire  religieux  , 
étant  réfolu  par  la  mort  de  celui  qui  avoit 
fait  ce  vœu,  e!t  encore  obligé  de  l'ac- 
complir ,  fuppofé  que  fes  forces  le  lui 
permettent. 


fur  le  fiicrement  de  Afariage.      4-  j 


LXXXIV.  CONSULTATION. 

^^e  doit  ftnire  un  ,CHre  éloigne  de  la  ca- 
thédrale à  l'igard  a  une  fille  ,  (^ui  un 
moment  avant  la  célébration  du  ma-» 
ria^e ,  lui  decLire  en  confeffun  cjuellc 
a  fait  vœu  de  chaflcté  perpétuelle  i 
truelle  ne  le  peut  garder  a  caufe  des 
violentes  tentation  i  (Qu'elle  fouffre  ,•  cjne 
Ji  elle  perd  l'occajton  de  ce  r/tariage  , 
;/  ejl  à  craindre  ijuelle  ne  puijfe  plus 
fe  marier ,  (jr  cju'clle  court  rifcjue  de 
la  mancjuer  ,  fi  [on  futur  époux  vient 
a  fçavotr  fon  vœu ,  parce  qu'il  ejl 
fcrupulsux  î         ,  ' 

LE  ca'î  que  vous  me  propofez  eft  em- 
baria(Tanr  -,  car  (\  le  curé  maris  la  per- 
fonne  dont  il  s'agit ,  il  a  pair  à  un  fa- 
ciilege ,  fjppofé  qu'il  lui  confeille  de  fe 
préfcnter  à  la  beiiediétion  -,  que  s'il  lui 
ordonne  de  ne  pas  s'y  préfertrer  ,  il  caufe 
du  fcandale  ,  &  expofe  cette  perfonne  au 
danger  d'inconrinence ,  qui  peut  avoir 
des  fuites  funeftes.  Dans  cet  embarras  , 
je  ne  vois  rien  autre  chofe  à  faire  ,  (inon 
que  d'obliger  la  perfonne  à  ne  pas  con- 
fommer  le  mariage,  avant  qu'elle  ait  ère 
difpenfée  d^"  l'évcciue  ,  de  d'envoier  in- 
çelTamment  demander  la  difpenfe  ,  après 
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quoi  le  eut  ■  pourra  la  marier ,  parcj  qu'- 
elle fera  dan?  In  volonté  de  garder  fou 
vœj  jufqu  a  U  difpenfe  ,  qu'elle  aura  pris 
les  moïens  neCwflaires  pour  l'avoir,  & 
qu'elle  ne  s'obligera  à  rendre  le  devoir  , 
que  dans  l'efperance  d'avoir  fa  difpenfe  , 
avant  q.ie  d'crre  d<ins  la  necefluc  de  le 
rendre -,  mais  li  par  quelque  accident  im- 
prévii,  la  dilpenfe  n'écoit  pas  arrivée  avant 
le  temps  de  la  cohabitation  ,  en  ce  cas  la 
femme  aïanc  à  faire  avec  un  homme  dé- 
vot,  pourroit  lui  fuggerer  de  s'abîlenir 
quelques  jours  pay  refpect  pour  la  be- 
nedidion  nuptiale  ,  (uivant  la  difcipline 
ancienne  \  que  fi  ce  moïen  ne  réiilTu  pis  , 
elle  pourroit  dire  à  fon  mari  ,  que  les  loix 
de  l'ég'.ife  lui  donnent  quelques  mois 
avant  la  confommicion  pour  délibérer  fi 
elle  fe  fera  religicufe ,  &  le  prier  de 
fouff:  ir  qu'elle  profice  de  ce  temps  là. 
On  ne  peut  objecter  contre  cette  dcci- 
(lon  l'endroit  de  faint  Auguftin,  attri- 
bué à  (aint  Jérôme  par  Graticn  ,  dift.  27. 
c.  4.  eau.  17.  q.  i.c.  41.  Vovent  bni  vf^i- 
nitatem  rton  ColAm  nuh'^re  fed  eitcim  velle, 
damnabile  e(l.  En  premnr  'e  mot  nnhere, 
félon  qu'il  fignifie  cohibicer  conjogile- 
ment ,  c'eO:  un  crime  à  une  nerfonne  qui 
a  voiié  la  ch  lOeté  ,  de  vouloir  vivre  con- 
ju':îilc;m?nt  avec  une  raitre -,  car ''endroit 
objecté   s'entend  des  perfouncs  qui  le 
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▼eulent ,  (ans  avoir  obtenu  difpenfe  du 
vœu,  ou  fans  avoir  jufte  efperance  de 
l'obtenir ,  &  s  être  mis  en  devoir  de  l'im- 
petrer.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  l'évc- 
que  refufe  !a  difpenfe  ,  foie  parce  qu'il  a 
jarte  caufe  de  ladonner  ,  fçavoir  Timpuif- 
fance  de  garder  le  vœu  ,  foit  parce  qu'elle 
n'excède  pas  Ton  pouvoir ,  fe  trouvant 
dans  un  cas  ou  l'on  ne  fçauroic  recourir 
au  pape,  &  où  confequemment  la  refer- 
vation  la  mieux  fondée  doit  céder. 


LXXXV.   CONSULTATION. 

Ejî'il  certain  que  ceux  qui  dAni  le  dejfein 
de  changer  d'/tat  ,  entrent  dans  une 
religion  a^JIere  ,  (fr  en  fortent  avant  la 
profâjfion  ,  ne  puijfent  pas  fe  marier , 
mats  cjuils  foient  obligez,  de  pajfer  dans 
une  religion  pins  douce  } 

NErvidius  aïant  paHe  jnCqu'à  trente 
ans  dans  les  plaifirs  &  dans  les  joies 
du,.monde,  &  n'y  trouvant  rien  de  digne 
d'une  ame  raifonnable  ,  s'en  dégoûte  &C 
forme  la  réfolution  de  fe  donner  entière- 
ment à  celui  pour  qui  feul  il  a  été  fait; 
pais  après  aïant  délibéré  quelque  temps 
fnv  la  manière  dont  il  doit  exécuter  fou 
dedein  ,  il  préfère  l'état  religieux  à  l'état 
ccclefiiftique ,  ôc  la  religion  des  Qhar- 
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trcux  à  toutes  les  autres  ,  6c  pour  ne 
pas  s'engager  lémerairement  ,  il  pinii- 
qiie  11  re.jle  de  cer  ordre  autant  qu'il 
peut  &  deniînde  l'iiabic  tièî-long-temps. 
Entïn  laïant  obtenu ,  il  entre ,  &  lîx 
mois  de  gran.les  infiumitez  qui  le  me- 
nacoient  d'une  prompte  m  jit ,  l'obligent 
de  fo-tir.  Mais  en  quitt.iut  Ihabic  de 
Chartreux  ,  il  ne  perd  pas  l'eTprit  de  la 
règle  j  &  H  pour  rétablir  fa  fanté,  il  eft 
forcé  d'en  difcontinuer  les  aulleritez  cor- 
porelles ,  il  demeure  atraché  à  celles  qu'il 
croit  pouvoir  pratiquer  :  ce  font  celles 
de  la  retraite  &  du  filence  qu'il  obferve 
exadt-'ment  ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  peifuaJe 
qu'il  ne  guérira  pas  ,  s'il  ne  les  inter- 
rompt pour  quelque- temps.  Dans  cette 
perfuafion  il  volt  quelques  uns  de  (çs 
parens  &  de  fes  amis  ,  &  s'entretient  avec 
eux  de  l'autre  vie.  Comme  cet  entretien 
n'eft  pas  du  goût  des  p^rfonnes  engagées 
dans  !e  monde  ,  &  que  ceux  qu'il  voit  font 
de  ce  nombre  ,  il  croit  devoir  fouffrir 
qu'ils  lui  parlent  des  bagatelles  qu'ils  ai- 
ment ,  jeux  ,  fiftins  ,  plaifanteries  qui  fe 
difent  dans  les  compagnies  :  cependant 
cette  con.lefcendance  qu'il  juge  neced.iire 
pour  fa  fanté  ,  le  conduit  infendblement 
au  relâchemeiu -,  &  au  lieu  qu'au  com- 
mencement ilchoifuToit  les  perfonnes  avec 
qui  il  voulait  s'entretenir  ,  dans  la  fuite  > 
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il  fc  rend  fofcile  à  lai0er  enirer  des  gens 
qui  lui  convenoienc  encore  moins  que 
ceux  qu'il  avoic  choifis.  On  lui  parle 
vivemenc  des  donceius  du  mariage  ,  du 
fôLilrigement  qu'on  reçoit  dune  temme 
dans  la  maladie  ,  &  de  la  commodité 
d'.ivoir  toujours  avec  foi  une  compagnie 
agré,  ble.  Ces  difcours  &  autres  fembla- 
bles  font  ia^prefllon  fur  lui  ,  &  témoi- 
gnant qu'il  ne  defapprouve  pas  ce  qu'on 
dit  ,  il  donne  occaîîon  de  lui  propofei: 
le  mariage  d'une  fille  de  Ton  âge  ,  pieufe  , 
bien-faite ,  de  belle  humeur  ,  entendant 
le  n^iénage  ,  &:  occupée  uniquement  de 
(on  travail  Se  dss  affaires  domeftiques. 
La  propofition  ne  lui  déplaît  pas,  il  de- 
mande du  temps  pour  y  penfer  ;  enfin 
il  l'accepte  ,  il  voit  la  perfonne  ,  on  con- 
vient de  tout  ,  les  public.uions  fe  font  , 
&  il  va  à  conFefîe  pour  fe  préparer  a 
recevoir  le  facrement  de  m.niage.  Le 
confefîeur  qui  l'avoit  conduit  dans  le 
temps  qu'il  s'étoit  reciré  du  monde,  in- 
formé parfairement  de  la  réfolnrion  qu'il 
a  voit  alors  formée  de  fe  confacrer  à  Dieu, 
lui  demande  s'il  a  oublié  cette  réfolution  , 
ou  fi  s'en  'efTouvenant ,  il  peut  fe  donner 
à  une  femme  ,  &  s'expofer  aux  foins  d'u- 
ne, fimille ,  qui  fuivent  le  mariage.  Le 
pénitent  répond  qu'il  y  a  bien  penfé , 
&  qu'il  croit    que  c'cft    la   volonté   du 
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Seigneur  qu'il  le  marie.  Prenez  garde  ,' 
reprend  le  confefî'ear  ,  que  la  voix  de 
h  chnr  ne  paroilTe  celle  de  Dieu.  Mais 
fuppjfé  qje  vous  ne  vous  trompiez  pas  , 
vous  ne  fçauriez  vous  marier  fans  dif- 
penfe  \  car  vous  êtes  encore  obligé  d'em- 
bralTer  un  état  féparé  du  monde  ,  parce 
que  vous  avez  promis  de  le  quitter  ,  & 
vou:  pouvez  le  faire  fans  être  chirrreux  , 
y  aïant  d'autres  religions  moins  aufte- 
res  que  vous  poiurcz  fupporter  fans 
beaucoup  de  peines.  Mais  quand  vous 
feriez  incapable  des  exercices  de  la  vie 
reç^aliere  ,  vous  devriez  au  moins  vivre 
dans  le  cé'ibat  ,  pour  ne  vous  occuper 
que  de  celui  à  qui  vous  avez  réfolu  de 
vous  donner  entièrement.  Q^ielque  efti- 
me  que  Nervidius  ait  pour  fon  confel- 
feur  ,  il  a  de  la  peine  d'entrer  dans  for» 
fentiment,  parce  qu'il  a  vûplufieurs  fois 
que  des  perfonnes  qui  ont  porté  l'habic 
religieux  plus  long-temps  que  lui  ,  & 
l'ont  ap  es  quitté  ,  fe  font  mariées  fans 
difpenfc  -,  &  pour  ce  fujet  il  demande 
s'il  eft  vrai  qu'un  homme  qui  en  confé- 
quence  d'une  réfolution  de  quitter  le 
mon  Je  ,  a  pris  Thibit  religieux  ,  &  a  été 
oblii2;é  de  l'abandonner  pour  la  foible(Te 
de  fon  tempérament ,  ne  puilTe  pas  en- 
fuice  fe  mafier  fans  difpenfc. 
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R  e'  p  o  N  s  E. 

Il  y  a  plufieurs  textes  formels  pouu  le 
fentiment  du  confeflèiu" ,  mais  ces  textes 
demandent  explication  i  ils  enfcignent  tous 
que  ceux  qui  ont  pris   l'habit  religieux 
'dans  le  dellein  de  changer  d'état ,  &  non 
fimplement  pour  s'éprouver  ,  font  obli- 
gez de  palier  dans  une  religion  plus  dou- 
ce ,  fi  l'aufterité  de  celle  où  ils  font  en- 
trez les  oblige  d'en  fortir.   La  queftion 
eft  ,  n  par  volonté  de  changer  d'état  ,  il 
fuit  e^itendre  une   fim^jle  rélolution  ou 
delTein  de  le  faire  ,  femblable  à  celle  qi  e 
forment  tous  les  jours  les  pécheurs  ,  de 
changer  de  vie  \  ou  bien  s'il  fiut  enten- 
dre   par- là  une  ferme  promeiïè  faite  à 
Dieu  d'embraller  un  état  confacré  à  Ton 
fervice.    On    ne    fçauroit  décider    cette 
queftion  fans  rapporter  les  textes  qui  la 
font  naître.   Le  premier  eft  dans  le  cha- 
pitre   zo.    de   regtdar,  il  eft  pris  d'une 
lettre  d'Innocent    IIL  écrite  à  un  abbé 
&  à  deux  docteurs  &  chanoines  d'Alle- 
magne :  ils  l'avoient  confulté  fur  un  no- 
vice qui  avoi:  quitté  1  habit  avant  la  pro- 
fcflion  ,  &  ils  lui   avoient    demandé    s'il 
pouvoit  retourner  dans  le   monde  ,  ou. 
s'il  devoir  pafler  dans  une  autre  religion. 
Le  pape  aïant  répondu  que  les  fentimens 
font  partagez  ,  diftingue  ainfi  :  Ou   ce 
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novice  a  voulu  abfolument  changer  d'é- 
tat,  èc  Ce    conGcrer  au  feivice  de  Dieu 
fous  l'habit  religieux,  &  en  ce  cas   s'il 
fort   d'un    nionailere    auftere  ,  il    doit 
pader    d>ins  un    monaftere    plus    doux  i 
ou  il  a  voulu   feuKment  cpiouvei  fi   la 
vie    régulière    lui    convenoit  ,  &  pour 
lors  s'il  quitte  l'habit  religieux  ,   il  peut 
demeurer   dans    le   fiecle  ,  pourvu  qu'il 
ne    le    conforme    pas    aux   maximes   du 
fiecle.      Coyijulti     jnmus     jrecjHenter      à 
multis  ,  utrum  is  qut  monaflertttm  ingref- 
fus  hah'ttfim  fHmendo  novitti  ^fi  ante  pro- 
fejfionem  emiffam  intra  tempns  prubatw/iis 
exire  volnerii ,  licite  pojjit  ah/cjHC  apojïajitt 
notA   vel  noxa  ,  prdfertim  cum  débita  mo- 
rum  correllîone  ad  [dculum  renieare  ;  li^ 
ch  autem  fnpcr  hoc  fenfcrint  diverfï  di- 
tjerfa  ,  »os  tamcn  credimus  diflinguendum, 
mriim  is   cjui  convertnttr  propojuerit  ah- 
folnte  vitam  mMare  ,  ut  Jtib  habitrt  regn- 
lari  om-fîipoteyiti  Dco  de  C£tero  famuletiir  ; 
an  cnndittoyialiter   experiri    obfervanttam 
regularem  ,  ut  ita  demum  fî  infra  annum 
jîbi  placuerit ,  projitedttir  ordinis  difcipli' 
nam  ,  aut  fi  forte  non  placuerit  ,  monbus 
emendatus  ad  (latum  revertatur  priftinum: 
In  primo  cafn  débet  ,  ut  regtilariter  vi- 
l'at  ,  ad  laxioref/i  faltcm  regulam  pertran- 
Jire   :  In  fecundo  pote  fi  ad  fdculum  ,   non 
tamen  m  vivat  ficnlariter  ,  remeare.  D'où 
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il  conclut  qu'en  femblable  cas  il  faut  com- 
mencer par  prendre  foin  que  le  novice 
cxpofe  fon  intention  :  Vt  ergs  qudtftt  ejus 
intentto  fleniïis  agnofcattir  ,  fropojïtum 
fnHm  pleniiis  protejietur. 

On  voit  par  ce  texte  que  I<î  queftton 
propofée  a  été  Couvent  autrefois  agitée, 
&r  jugée  digne  d'être  décidée  par  le  faint 
Siège-,  qu'il  y  a  eu  là-defîus  divers  fenti- 
mens ,  &  que  le  pape^  fans  s'ariêrer  ni 
aux  uns  ni  autres  ,  la  décide  en  un  moc 
par  la  qualité  de  la  volonté  de  celui  qui 
a  pris  l'habit  religieux  &  le  quitte ,  il 
croit  que  s'il  a  voulu  renoncer  au  fiecle 
&  fervir  Dieu  le  refte  de  fes  jours  fous 
rii.ibit  religieux  ,  il  ne  peut  fe  marier  , 
mais  qu'il  doit  entrer  dans  une  religion 
plus  douce  ,  au  lieu  que  s'il  n'a  pris  l'ha- 
bit que  fous  condition  ,  que  s'il  ne  s'ac- 
commode pas  de  la  vie  religieufe  ,  il  ren- 
trera dans  le  monde,  il  peut  fe  marier 
après  avoir  quitté  1  habit  religieux. 

Le  même  texte  apprend  encore  que 
pour  pouvoir  décider  la  queftion  propo- 
fée ,  il  faut  que  la  partie  intereiïee  exa- 
mine bien  quelle  a  été  fon  intention  ,  & 
qu'elle  l'expofe  telle  qu'elle  lui  paroîc 
avoir  été.  La  raifon  d^i  texte  ,  eft  que 
la  volonté  abfoluc  de  changer  d'état  &  de 
finir  le  refte  de  fes  jours  dans  l'état  ré- 
gulier ,  eft  un  véritable  vœu  de  fe  faire 


4-80  Cofiftihations  canoniquts 

religieux ,  lequel  renferme  le  vœu  de 
chafteté  ,  &  engage  conféquemment  à  vi- 
vre dans  le  cclibat  ôc  dans  quelque  ordre 
religieux. 

Vous  avez  l'autre  texte  dans  le  ch.  z^. 
dumcmetic.  Grégoire  IX.  y  dit,  qu'un 
homme  qui  a  quitté  i'haoit  religieux  avant 
la  profeUion,  peut  rentrer  dans  le  monde 
&  retourner  à  fon  premier  état ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  foit  évident  qu'il  ait  voulu  ch.in- 
ger  d'état  &  fervir  Dieu  le  refte  de  fa  vie 
dans  l'habit  religieux  :  Statuimiis  ^ovttios 
in  trobfitione  pojîtos  ante  fufceptum  reli- 
çionis  habitum  ,  ijm  dari  profitentibus  cofj' 
jfUevit  ,  vel  ante  profe^ionem  emijjam  ,  ad 
triorem  jiatum  redire  licite  pojfe  intra  a-/j- 
nnm  ,  nifi  evidenter  afpareat ,  ^«W  taies 
a.bfolntc  voluerint  vitam  mutare  ,  çj;-  in 
religione  pcrpetHJ  Domino  defervire. 

Le  mot  ^atjiimus  donne  à  croire,  que 
la  queftion  fe  renouvellant  de  temps  en 
temps  nonobftant  la  décifion  du  pape  In- 
nocent III.  le  pape  Grégoire  IX.  jugea 
a  propos  de  convertir  en  loi  cette  déci- 
fion  ,  afin  qu'à  l'avenir  on  n'agitât  plus  la 
queftion. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  que  ceux 
qui  ont  pris  l'habit  religieux  ,  d.ins  le 
dedein  de  fe  confacrer  à  Dieu  &  de  le 
fervir  toute  leur  vie  dans  l'état  religieux, 
pe  foieni  obligez  de  s'abftenir  de  fe  ma- 
rier , 
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tter  ,  fiippofé  qu'ils  quictenc  cet  habit  ; 
ou  que  du  moins  il  n'y  ait  des  papes  qui 
l'ont  ainfi  ordonné  ,  &  conféquemment  fi 
Nervidius  a  eu  la  volonté  de  fe  confa- 
cier  à  Dieu  entièrement ,  &  de  pafTer  le 
refte  de  Tes  jours  dans  un  état  feparé  da 
monde  ,  il  ne  lui  eft  plus  pern)is  de  fe  ma- 
rier fans  difpenfe  •,  &<.  pour  cette  difpenfe, 
il  faut ,  ou  qu  il  (oit  en  danger  d'inconti- 
nence ,  ou  que  quelque  bien  public  qu'on 
ne  puifTe  avoir  autrement  demande  le 
mariage.  Au  refte ,  fi  la  réfolurion  de 
Nervidius  n'a  été  que  de  fe  donner  à 
Dieu,  &  la  vie  des  Chartreux  un  moïen 
de  s'y  donner  ,  il  ne  fait  rien  contre  fa 
refolution  s'il  vit  chrétiennement  dans  le 
mariage  ,  le  moïen  de  la  vie  religieufe  ne 
Lui  aïant  pas  réiiflii  contre  (on  gré  j  car  au- 
jourd'hui nous  ne  regardons  pas  comme  un 
véritable  vœu ,  mêmefimple,  la  refolu- 
tion que  prennent  les  jeunes  gens  de  fe 
tiire  religieux,  s'ils  ne  font  pas  profef- 
fion  ,  la  refolution  étant  fubordonnée  à  la 
volonté  des  fuperieurs  du  couvent  où  ils 
entrent. 


Tome  I.  Marî/t^el 
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LXXXVI.  CONSULTATION. 

L(i  prifs  ds  rh*il'it  religieux  efl  -  elle  un 
emjischement  prohibitif  du  mariage  ? 

MOnfieuu  ,  vôtre  coufin  l'abbé  de .' 
vient  de  me  dire  que  vous  iouhai- 
liez  ,  Monfieur,  de    fçavoir   mon  fenti- 
ment  fur  lech.  4.  ,^jii  clerici  vel  voven- 
tes  ,  où  le  pape  Alexandre  III.   compa- 
re la  prife  d  habit  religieux  quitté  avano 
la  profeflion,  au  vœu  fimple  de  chafteté  , 
6c  dit ,  que  comme  le  vœu  fimple  rend  le 
uiarlage  illicite  ,  de  même  la  prife  d'habit 
fans  profeflîon  ,  rend  au  (fi  le  même  ma- 
riage illicite.  Il  a  ajouté ,  que  vous  avez 
intérêt  de  fçavoir  le  fens  de  ce  texte  ,   ôc 
Ç\  fuppofé  qu'il  fafTe  de  la  prife  d  habit  re- 
ligieux un  empêchemenr  prohibitif  du  ma- 
riage ,  cet  empêchement  eft    en  nfage  , 
parce  que  vous  avez  une  parente ,  qui 
après  avoir  porté  l  habit   religieux  pen- 
dant huit  mois  ,  l'a  quitte  &  fe  doit  ma- 
rier incefTamment.  S'il  ne  m'avoit  décou- 
vert cette  circonftance  ,  je  n'aurois  pas  le 
plaifir  de  vous  écrire, croïant  qu'il  ne  s'agic 
que  d'une  queftion  de  curiofitc  ,  &  que  je 
pourrois  différer  de  vous  dire  à  la  premiè- 
re entrevue  ,  ce  que  je  penfe  fur  ce  fujcr. 
Mais  ne  pouvant  douter  que  la  queftiQn 
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«e  foie  de  pratique  ,  &  qu'elle  ne  deman- 
de une  prompte  décilion  :1a  voici  en  peu 
de  mots.  Il  me  femble  que  pir  prife  d'ha- 
bit (slus  profelfion  ,  le  pjpe  entend  le  vœa 
de  religion  qu'une  perionne  fait  entre  les 
m.iins  d'une  autre  qui  n'a  pas  autorité 
de  ia  recevoir  ,  &  qu'il  penfe  que  ce  vœa 
oblige  de  même  que  le  vœu  de  chafteté 
fait  en  particulier  »  &  duquel  il  ne  diffè- 
re ,  qu'en  ce  que  celui  ci  fe  fait  fans  té- 
moins ,  au  lieu  que  l'autre  s'eft  fait  en 
prefence  de  rémoins.  Je  tire  cette  explica- 
tion de  l'expofé  du  chapitre  :  on  y  lir , 
qu'une  femme  de  condition  aïanc  renoncé 
aux  habits  du  monde  ^  avoit  pris  le  voile 
de  religion  de  la  main  d'un  prêtre  ;  mais 
qu'elle  n'avoit  pas  abandonné  (&s  biens  -, 
qu'elle  n'ctoit  pas  entrée  dans  un  monaf- 
tere  ,  Se  n'avoit  pas  fait  profeiTîon  entre 
les  m.iins  d'un  évèque  ou  d'un  abbé  ,  ou 
d'une  abbefle  ,  ni  promis  obéïlîance  ; 
qu'après  un  an  elle  avoit  quitté  l'habit  & 
s  croit  mariée  avec  un  gentilhomme  ; 
-  Confultiit  nos  tuafmternitas  ,  ejHïd  facien- 
dumjjt  de  nobiH  muUere  ,  cjUit  ,  prdttiojîs 
'vejîibfts  abjctlis  ,  mpuavit  habitum ,  <^ 
de  mann  prejhjieri  velamen  ajfumpjtt  , 
fed  non  renunciAvit  proprii.f ,  ncc  intravit 
clauflrptm  nec  in  manu  alicujus  epifcopi , 
abbatis  vel  abbacijfe ,  aut  fuper  altare 
profejfii  eji ,  vH  obedientiam  promijit  ;  pojî 
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tnodnm  vcro  ,  elapfo  anno  ,   ahjcBo  religio- 
ttis  habitH .,  cutdum  nohilt  rttiffit. 

C'eft-làle  fait  auquel  je  dois  joindre 
la  réponre ,  afin  que  vous  jugiez  fans 
peine  de  mon  explication  :  Confultationi 
tUA  taliter  refpovdemfis  ,  qmd  fient  Jim- 
flex  -vottim  matrimomum  impedit  contra' 
hendum  (^  »on  dirimit  jam  contratlnm  , 
ita  hahitus  fine  profejjione  fufceptus ,  ns 
conirahatur  impedit ,  fed  contra^um  ne^ 
c^uaquam  dijfolvit.  Le  pape  éciic  à  i'évè- 
quc  de  Luques. 

Cette  réponse  comparée  avec  rexpofé, 
jne  donne  à  croire  que  le  pape  a  regardé 
comme  un  vœu  de  religion  la  prife  d'ha- 
bit oc  de  voile  de  la  main  d'un  prêtre  ,  &z 
que  pour  ce  fujet  il  doit  ctre  de  l'adion 
de  cette  femme  ,  comme  du  vœu  fait  en 
particulier. 

Il  e(t  certain  qu'aujourd'hui  une  telle 
action  ne  paiïeroit  plus  pour  vœu  de  reli- 
gion ,  foit  parce  qu'il  n'y  a  point  de  pro^ 
meiïe  faire  à  Dieu  de  fe  faire  religieux  , 
foit  parce  qu'on  ne  peut  plus  embrafTer 
l'état  religieux,  que  dans  une  religion  ap- 
prouvée ,  ôi  qu'un  vœu  ne  peut  être  ap- 
pelle vœu  de  religion  que  pour  deux  rai^ 
fons ,  ou  parce  qu'on  promet  d'embrafTec 
l'état  religieux,  ou  parce  qu'on  l'embrafTe 
en  effet ,  &  le  vœu  de  religion  pris  dans 
ce  fécond  fens ,  ne  lie  nullement  à  moins 
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qu'il  ne  foie  fait  de  la  manière  prefciite 
par  l'églife  ,  qui  eft  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ,  qu'il  fe  fafîe  dans  une  religion  ap- 
prouvée ,  &c. 

LXXXVII.    CONSULTATION. 

Le  z'cepi  fait  pour  ervier  fine  vie  impudiqne, 
efttlfeyjal  ?  l'ev:qsie  pent-il  en 
difpenjtr, 

IL  n'y  a  qu'à  expliquer  le  premier  cis 
que  vous  me  propofez,  Monfieur ,  pour 
le  décider  i  cir  fi  par  vœu  pénal ,  vous 
cnreniez  le  vœa  fait  fous  la  condition  pé- 
nale ,  que  fi  on  ne  s'abftient  d'un  tel  pé- 
ché ,  on  gardera  inviol.^blement  la  conti- 
nence -,  le  vœu  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
pénal ,  puifqu'il  eft  abfolu  &  non  con- 
ditionel.  Vous  avez  une  formule  qui  parle 
expreiïément  de  ce  genre  de  vœu  condi^ 
tionel  <Si  pénal  ,  dans  la  pratique  de  la 
penitencerie  du  R.  P.  Léon  Jefnite  ,  part. 
■I.  form.  II.  C'efl:  un  homme  qui  aïanc  unz 
habitude  criminelle  avec  une  femme  ,  &: 
ne  pouvant  s'en  défaire,  promet  de  fe 
fiire  religieux,  s'il  a  le  malheur  de  re- 
tomber i  il  retombe  &  encourt  la  peine. 

Si  par  vœu  pénal  vous  entendez  ce  qui  fc 
doit  entendre  communément  par  ces  mots: 
Tout  vœa  qui  fe  fait  en  fnnitioK  du  peçhe  , 
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le  vœu  fait  pour  expier  une  vie  impu- 
dique ,  eft  uns  doute  pénal  -,  car  la  peine 
n'efi:  pas  moins  pour  les  péchez  déjà  com- 
mis ,  que  pour  les  péchez  à  commettre  , 
&  la  continence  voilée  ell  alors  une  peine 
des  péchez  d'impui  été  déjà  commis  ,  con- 
forme à  celle  que  l'églife  ordonnoit  à  tous 
les  pécheurs  publics  pour  le  temps  de  leur 
pénitence ,  de  aux  incelUieux  pour  toute 
leur  vie. 

L'autre  cas  n'efl:  pas  fi  facile  à  décider , 
fiippofé  qu'en  France  la  dirpenfe  du  voeu 
de  chafteté  foit  certainement  refervée  au 
pape;  car  d'nne  parties  théologiens  ont 
accoutumé  d'enfcigner  que  la  difpenfe  du 
vœu  abfolu  ell:  refervé  au  pape  ,  &  le  vœu 
dont  il  s'agit  efl:  abfolu  :  d'autre  part ,  les 
mêmes  théologiens  enfeignent  aufîi  que 
l'évèque  peut  difpenfer  du  vœu  pénal  , 
lorfqu'il  fc  fait  pour  expier  des  péchez 
paflez,  comme  lorfqu*il  fe  fait  en  puni- 
tion du  péché  futur  ,  en  cas  qu'on  le  com- 
mette. La  première  conclufion  efl  fondée, 
fur  ce  que  la  difpenfe  du  vœu  de  chaflcté 
étant  refervée  au  pape ,  il  f)ut  pour  le 
moins  q  le  cette  refervntion  nie  lieu  dans 
le  vœu  abColu  ,  qui  eil  volontaire  en  lui- 
même  ,  î^  parfait  dès  le  moment  qu'il  eft 
fur. 

La  raifon  de  la  fecon;le  conclufion  ,  eft 
que  la  refervation  du  vœu  étant  une  chofe 
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Otîienfe  ,  doit  être  reftiainte  au  vœu  par- 
fait &  volontaire,  &:  que  le  vœu  pénal 
conditiûnel    eft  imparfait ,  étant  fufpen- 
<ia  jufqu'à  l'événement  de  la  condition  \  il 
cft  aulli  involontaire  en  lui-même ,   n'é- 
tant fait  que  pour  éviter  un  certain  péché  : 
voilà  en  quoi   confule  la  difficulté.  Elle 
n'ell  pas  prife  des  loix  de  lérjife,  parce 
qu'elles  ne  parlent  pas  de  la  réservation 
dont  il  s'agit ,  mais  des  opinions  des  théo- 
logiens, à  l'examen  defquelles  je  fuis  obli- 
gé de  m'ariêter  parce  même  filence  des 
loix  de  l'églife  fur  le  fujer.  C'eft  pour  la 
même  raifon  que  je  me  vois  contraint  de 
chercher  dans   le  fondement  dis  conclu- 
fions  rapportées ,  la  refoliition  de  !a  même 
difficulté.    Je  la  trouve  dans  celui  de  la 
féconde    conclufion  ,  qui  eft  que  le  vœu 
conditionel  &  pénal  étant  en  lui  -  même 
involontaire  ,  il  ne  peut  erre  compris  dans 
la   refervation  du  vœu  ,    parce   qu'étant 
odieufe  ,  elle  doit  être  reftrainte  au  vœu 
volontaire  en  lui-même. 
■     En  eff^it  il  s'enfuit  de  !a  ,  que  le  vœu 
nbfolu  S^  pénal  ne  doit  pas  être  refervé  au 
pape ,  parce  qu'il  n'eft  volontaire  que  dans 
le  péché  qu'on  veut  expier  par  ce  vœu  , 
étant  évident  que  ceux  qui  voilent  la  chaf- 
teté  pour  expier  leurs  iaipuretez  paffées  , 
ne  veulent  ce  vœu  qu'en  ce  qu'ils  veulent 
l'cxpintiou  de  tels  péchez, 
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Si  j'ai  donné  à  encendre  que  ce  n'cft  pas 
une  chofe  inconrertablcjqii'en  France  la  dif- 
penfe  du  voeli  de  chafteté  fbit  refei-vée  au 
pape  \  c'eft  que  dans  rout  le  corps  du  droit, 
jI  n'y  a  qu'un  texte  qui  fade  mention  de 
cette  refervation  ,  &  le  même  texte  parle 
de  plufieurs  autres  refervations  non  re- 
çues dans  le  roïaume. 

1°.  Celle  de  Therefie  après  la  diff.uTia- 
tion.  20.  Celle  de  la  prohibition  de  la  dé- 
volution des  caufes  à  la  cour  de  Rome. 
5°.  Celle  de  l'impofition  àz%  nouvelles 
charges  fur  les  églifes  &  fur  les  perlonnes 
d'églife.  4".  Celle  dits  cas  contenus  dans  la 
bulle  in  ccc'ia  Domini.  5°.  Celle  des  vœux 
de  pèlerinage  d'outre-m.er,  de  la  vifite  à^s 
églifes  de  faint  Pierre  &:  de  faine  Paul  a 
Rome  ,  &  de  faint  Jacques  en  Calice.  Ce 
texte  eft  le  chap.  5.  De  fœnit.  ^  remtjj, 
extravag.  comm. 

Comme  donc  ce  xtViÇ,  contient  bien  des 
chofes  rejettées  en  France  ,  il  y  a  quelque 
fujet  de  croire  qu'il  n'y  eft  pas  reçu.  Mais 
quand  il  feroit  certain  que  cette  referve  a 
été  reçue  dans  le  roïaunie  p.ir  l'ufage  in- 
dcpendemmcnt  du  texte  ,  il  ne  feroit  pas 
aifé  de  prouver  que  l'ufage  s'étende  juf- 
qu'au  voeu  pénal  dont  il  s'agit  ,  pnrce  que 
ce  vœu  eft  rare  ,  &  il  eft  encore  plus  rare 
qu'on  s'en  f.)lle  difpenfer.  Ainfi  où  trou- 
ver des  exemples  fuflifans  de  recours  à 
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Rome  pour  établir  cec  uGige?  èc  fiipporé 
qu'on  en  trouvât  adez  ,  (eroit-il  facile  de 
montrer  qu'il  fut  provenu  de  la  croïance 
que  la  difpcnfe  excedoic  le  pouvoir  de 
l'ordinaire. 


LXXXVIII.  CONSULTATION. 

uin  ^ui  voverint  cajtitatem  ,  pcfli^uànt 
f<epihs  fenferant  aculeos  carviis,  anàiendi 
fint ,  fi  propter  eofdem  petiermt  voti  re» 
laxationem  î 

/'""Irca  relaxanda  vota  caflitatis  perpetuç» 
"^^duo  tanqnàm  certa  fupponi  rolenc, 
1°.  Jure  relaxari  vota  hujufmodi  ob  eos 
carnis  aculeos  ,  qui  ad  periculum  inconti- 
nentiaradducunr,  prxfertimfi  is  qui  vovit, 
punies  jam  à  carne  vidus  fit ,  licèr  con- 
fuera  remédia  ad  domandam  illam  adhi- 
buerit  :  orationem  ,  occafionum  &  irrita- 
mentovum  fugam,  laborem  afliduum.  Ra- 
tio hujus  fuppofui  petitur  ex  his  D.  Pauli 
verbis  :  Aielris  eÇc  nuhere  qnum  uri  j  quo- 
rum fen{us  eft  praeferendas  certas  nuptias 
virgininti  feu  potiùs  cxlibatui  impudico. 
Nonobftat  qubd  O.  AoofiolusloquaturdQ 
his  qui  non  vovcrunt  ,  quia  is  qui  vov'C 
&  pod  vorum  frequentibus  carnis  acu- 
leis,  impudicitiœ  periculo  obiicitur,ineum 
cafum  incidit ,  in  quo  non  vovifTec  vcl 
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vovere  non  aebuilïct:,  fi  pr.-eviciirTct,  îcîeo- 
que  non  imnierito  putat  ,  ne  Lcciimbac 
tentntioni,  remeJii  nijpti.uum  concefllone 
fibi  (ucciu'iendum.    Nonobttat  etiam   D. 
Hieronymi  fenteiuia  :  i^oventtbus  cajiita- 
îem    non  folhm  nuhere  ,  fed   etiam  vclle 
ntthere   damnabjle    eji ,   illa  enim  intelli- 
genda  efl:   de  iis  ,  qui  pra:dicta  nubendi 
necelîitate  non  conlbingLinrur  j  nonobllac 
etiam  c.  nlcimum  de  eo  cjhï  cognovit  con- 
fang.  in  qiio  Gregorius  IX  inlinuat  cafti- 
catis    votum  conveniens    efîe  lemedium 
contra  nciileos  carnis  ,   illud  confiilendo 
niiilieri ,  ciijus   maiitus    matrera    iixoris 
cognoverac  polt    matrimonium ,  quacque 
petcbat,  ut    fibi  provideretur  ,  alleg.ms 
qubd  paceietiir   carnis  flimiilos,  &   ob 
ciiîpnm  mariti   udi  con)ngii    privaretur, 
Nonobftat ,  inqiiam  ,  hoc  capnt -,  credcre 
cnim  efl  Gregoriiim  iliiid    confilium  de- 
di(îe ,  quia    allegationem     innlieris    pro 
pr^erextu  habnit ,  vel  aîlegatos  carnis  fti- 
miilos  eos  efï'e  seflirnavic,  qui  facile  fu- 
perari  portent,   Eam  antem  efleCregorii 
mentem  inferre  licer,  ex  eo  qubd  con- 
fenferit  ,  ut  fi  millier  caftitatem   vovere 
noller,  maritus  cogeretur  exadus  redderc 
dcbitinn  conjugale. 

Ejufdem  fLippofui  eft  alia  ratîo  ,  vorum 
caftitaiis  ex  fubfequentibus  notatis  cir- 
cumftaniiis  Y^ta  acceptum  efle   dcfiiiïe. 
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proindèque  ab  ecclelh  ,  qiux  X^çx  vices 
chérit  in  cerris  ,  merito  lelaxaii ,  comniu- 
raiâ  re  promifsâ  ,  in  aiiam  gratioiem  ,  c. 
I.  de  voco. 

Supponitur  2®.  taraquam  cerrum  ,  illos 
qui  voverunc  antequàm  aculeos  canàs 
parti  fuiiïent  ,  dignos  haberi,  memoratâ 
relaxatione ,  idqiis  ,  quia  re:Ti  polHciçi 
func ,  cnjns  difficaltarem  non  noverant , 
ac  gravi  periculo  ignoranres  fefe  objece- 
rnnc  -,  quod  hand  dubie  fugiiîent  ,  fi  pra:- 
vidiflenc  ,  cùm  iibi  ad  illiiis  notitiam  in^ 
faufto  expérimente  perveniunt,  virare  co- 
nantnr ,  peritâ  voti   relaxatione. 

Friiftrà  objiceretur  allatas  mox  radones 
militare  pro  religiofis  profellis  ,  qui  an- 
teqiiàm  nodënt  carnis  ftimulos  profcdio- 
nem  emiferunt,ac  deinde  ilios  (enriiinc, 
qiios  fi  ancea  fenfident  ,  continentiam  non 
vovident. 

Vanam  dico  hanc  objectionem  ,  cùm 
ira  fie  illis  incerdi(î^am  macrimoniuiTJ ,  ut 
fi  concraxsrint  ,  irritum  fie  non  (olum 
lege  ecclefi.iftica ,  fed  etiara  &  civili  \  alio- 
rum  vero  jaxca  eafdem  leges  conjugluiiî 
valeac ,  undè  hc  uc  religiofi  profeiïi  num- 
quàm  votornm  Cnorum  relax-^tionem  ob- 
tineant  ,  ob  carnis  nculeos  ,  qnos  anreà 
non  noverant  :  'ed  ^\  quando  impctrent  , 
ex  causa  tanrùm  obtinent  ,  qiis:  publicnm 
alicujus  regni  bonum  fpedat  :  adde  quod 

Xvj 
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profefïormn  vinculiim  eft  publicum  ,  ideo- 
<jus  infriugi  non  poiTe  vel  lelaxari ,  nifî 
ex  causa  publiée  noiâ,quaIis  elle  non 
poiïec  ,  quir  peteretuu  ex  ignorantia  Gar- 
nis ftimulorum  anrè  profeifionem ,  ciim 
(inr  plurimi  &  pluiimce  qua;  anteà  fearianc, 
lu  lunt  alii  aliaevequce  von  fenriunt,  6c  de 
re  omnino  occulta  agauir.  Pra:cereà  per 
profelTionein  leligionis  non  folùm  carti- 
tacis ,  (ed  etiam  paupeitans  &  obedientioe 
vota  emictuntur  ,  ac  confequencer  caftira- 
tis  votum  relaxaiinequit  ad  matrimoniuni 
ineundum  ,  quin  lelaxenrur  infimul  paii- 
peitacîs  xc  obedientia;  vota. 

Pluresergo  func  peculiares  caufce  ,  car 
ob  folosca^nis  ftimulos  non  relaxetnr  vo- 
tum cift;i:atis  ei'ga  profedos  religiofos  , 
etfi  ob  eofdem  relaxetnr ,  iniisqui  fimpli- 
citer  voverunt  cartiratem. 

Qux  hadcnùs  ^xù.^  funt  circa  illa  quîB 
in  cafu  propolîro  tanquam  cerra  fuppo- 
nuntur  ,  p'aemiitenda  erant,  ad  Faciliorem 
illius  decifionem  ,  paucis  nunc  fubjicicn- 
dam. 

Vel  qui  vovic  caftiratcm  poftquàmfen- 
ferat  carnis  ftimulos  ,  eos  pallus  erat  qui 
faci'iùs  fuperari  podenc ,  qulmquos  nunc 
patitur  ,  ira  ur  antè  votnm  minori  longe 
periculoexponeretur,  quàm  poft  votum, 
nunc  objicitnr  ,  undè  fpcs  erat  ,  fore  iic 
gloriofam  victotiam  reportarct,  nunc  ti- 
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niendi  loCLis  ne  vincatur  ,  etiam  pofl:  non 
ignava  ceitamina.   In  his  aiitem  circum- 
ftantiis  videiur  à  voto  abrolvendiis  quia 
jure  vota  relaxantui:  ad  vitandum  grave 
peccandi  periculum  -,  cujus  ratio  eft,  qubd 
eo  cafu  vota  definunt  ede  de  meliori  bono 
cùm  ea  quce  Deo  promilTa  eranc  ad  majo- 
rem  illius  honorem  ad  illius  gravem  of- 
fenfam  vertantur.  Vel  qui  huinCmodi  vo- 
tum  emific ,  non  m.ijores  poli  votum  fuf- 
ferc  tentationes  quàm  fuftinuic  ante  vo- 
tum ,  eoque  cafu  vel  ilîa:  erant  qnze  abf- 
que  gravi  peccati  periculo  vinci  polTcinc  &C 
tune  non  relaxandum  vorum  proprer  Gar- 
nis aculeos ,  pra^fertim  fi  poft  emiflum  vo- 
tum facbiis  cetate  provedtior  ,  majori  pol- 
leat  rationis  vi  ,  raenrifque  firmitate  ,  vel 
tentationes  quas  patiebatur  tanrs  erant , 
qiix  illum  ad  urgens  peccandi  periculum 
adducerent  -,  iifque  non  obftanrjbus  vo- 
tum emifit  ,  &  tune  votum  ju-'e  relaxan- 
dum apparet ,  cùm  imprudenter  fit  emif- 
fum  \  vovetur  enim  caftitas ,  ut  raajor  fiât 
in  pietate  progreflus,  qui  fperari  ncquir, 
ex  voto  per  quod  caftitas  graviter  péricli- 
ta tur. 

Cœterum  advertendum  eft  »  quod  nulîus 
ex  his  qui  ob  carnis  aculeos  voti  caftitatis 
re^axationem  pctierint  ,  au':liendus  fit, 
rifi  pr;ùs  fi^e'iitr  fervaverit  qus'cumque 
à  pio  ,  dodto  prudentique   confeflario  , 


494"  Confultations  canonJi^ues 

fibi  pr^efcripra  faerinc  ati  domandam  car- 
iiem  i  it1:e  veib  necriïaiiam  duxerit  dif- 
penCuionem  poli  longam  ,  quantum  res 
paritLir  ,  piobarionem  ,  nec-non  6c  peii- 
culi  gr.ivis  pciTeverantiam. 

LXXXIX.    CONSULTATION. 

Lorfcju  H'rîe  femme  s'ejî  faite  religieiife  , 
croiant  que  fort  mari  efl  mort,ç^  ejuan 
retour  de  fun  mari  elle  eft  revent4i  chez, 
lui ,  peut-elle  après  f^t  mort  fe  remarier  \ 

CArille  mariée  à  Daviilcin, négociant  de 
proftiirion  ,  aïant  appris  que  Ton  inari 
avoit  fait  naufrage  ,  &  que  l'équipage  du 
vaifleau  avoit  peii  avec  les  mnrclianJifes  , 
prend  le  duëil-,  l'année  de  ducil  finie  ,  elle 
entre  en  religion  ,  &  un  an  après  elle  fait 
profelTîon.  A'iant  enfuite  durant  quelques 
années  goCué  les  douceurs  de  la  vie  reli- 
gieufe,  on  vint  lui  annoncer  que  Ton  mari 
croit  reflufcité ,  &  qu'il  venoit  d'arriver. 
A  cette  nouvelle  elle  fe  trouble  ,  ôc  crai- 
gnant d'être  redemandée  par  fon  mari  , 
elle  n'omet  rien  pour  l'en  détourner  -,  mais 
plus  elle  témoigne  d'éloignement  pour 
joindre  fon  mari ,  plus  fon  mari  a  d'em- 
prefïement  pour  la  ravoir*,  il  la  demande 
à  la  fu  lerieure  ,  &  Carille  différant  d'exé- 
cuter Us  ordres   de  la  fupcrieure ,  Da- 
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viilciji  preienre  .equêce,  de  il  tfi:  or  don- 
ré  que  Carille  (ortiia  inced.immei).  poui' 
rejoindre  fon  mnii -,  elle  ob^ïc ,  &  habite 
long  teaips  avec  lui ,  &c  duranr  ce  temps- 
là  elle  s'attache  fi  torr  au  monde  ,  qu'elle 
perd  roue  le  goût  qu'elle  avoit  pour  la  vie 
religieufe -,  d'où  il  anive,  qu'aïant  la  li- 
berté d'accomplir  Tes  vœux  par  la  mort  de 
Davulcin»  elle  ne  penfe  qu'à  trouver  un 
nouveau  mari.  S'en  étant  prefenré  un  étran- 
ger, Carille  va  l'époufer  dans  le  diocèfe 
d'où  il  eft  ,  &C  le  mariage  s'y  fait  fans  pu- 
blication des  bans  dans  la  paroilTe  de  Ca- 
rille. Tiois  ans  après  étant  venue  d.ins  fa 
paroide  pour  des  affaires  de  fa  famille  ,  le 
curé  la  vilîce  ,  il  apprend  d'elle  qu'elle  eft: 
remariée  ,  ôc  lui  aïant  demandé  qui  l'avoic 
difpenfée  de  fes  vœux  de  religion  >  Se  de 
la  publication  des  bans  dans  fa  paroiffe, 
elle  répond  ,  qu'on  lui  avoit  dit  que  fes 
vœuxétoienc  tout  à  fait  nuls  ,  ainfi  qu'elle 
n'avoir  pas  befoin  de  difpenfe  ,  &c  qu'il 
fuffifoir  que  le  mariage  fût  publié  dans 
le  lieu  où  il  devoit  être  celeb'é.  Le  curé 
furpris  d'une  telle  do6trine  ,  râche  de  faire 
comprendre  à  Carille  qu'on  l'a  trompée 
doublement ,  8c  que  Tune  &c  l'autre  er- 
reur eft  de  î^-ande  conféquence  •,  que  îa 
première  a  été  caufe  qu'elle  a  contracté  un 
mariage  aulTi  nul  ,  que  fes  vœux  avoienc 
été  valides,  par  rapport  à  elle  5  Si  que 
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l'autre  avoir  donné  occafïon  à  ce  que  cet 
empêchement  n'avoir  pas  écé  découvert , 
aïant  été  inconnu  dans  le  païs  de  iow  nou- 
veau mari. 

Carille  efnaïécjconfulte,  &  ne  s'arrè- 
tant  qu'au  fujetde  fa  première  erreur, elle 
demande  (i  les  vœjx  de  religioii  faits  pai: 
une  femme  mariée  ,  fans  le  confentemenc 
de  fon  mari ,  6c  non  effectuez  pendanc 
quelque-temps  par  l'oppofition  du  même 
mari ,  l'obligent  après  qu'elle  eft  veuve. 

R   e'  p  o    N    s    E. 

La  que^lion  paroît  être  décidée  cxpref- 
fément  par  plufieurs  textes  du  droit , 
mais  on  oppofe  contre  cette  dccilion  des 
diffijultez  qui  font  craindre  que  ceux 
qui  l'ont  f.iice  ne  fe  foient  trompés ,  ^ 
la  matière  dont  il  s'agit  eft  de  celles  où  la 
volonté  du  legillateur  ne  calme  pas  ceux 
qui  ne  font  pas  contcns  de  fes  décillons. 
Car  l'obligation  d'accomplir  le  voeu  eft  du 
dtoit  naturel  &  divin-,  ôcIl  lorfque  ce 
droit  n'oblige  pas  d'obferver  un  vœj  ,  le 
droit  hum.iin  y  oblige  ,  l'obligation  eft  in- 
jufte.  Si  on  pouvoir  fe  convaincre  ,  que 
ceux  qui  ont  fait  cette  décillon  iowx  in- 
faillibles ,  on  fe  tlreroit  aifément  d'em- 
barras ,  en  fe  foCimeitant  aveuglement  à 
la  d'cifion  nonobftant  routes  les  difH- 
cultez    qui  peuvent  y  être   oppofées  j 
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maïs  il  s'en  faut  encore  beaucoup  qu'on 
entre  dans  ce  fentiment.  Ainfi  on  fe  trou- 
ve obligé  d'examiner  ces  difficultez  :  voi- 
là pourquoi  après  avoir  rapporté  les  tex- 
tes qui  décident  la  queftion  ,  je  propofe- 
rai  les  difficultez  avec  les  réponfes  que 
je  pourrai  y  faire ,  en  attendant  que  quel- 
qu'un en  donne  de  meilleures.  Les  textes 
que  j'ai  à  rapporter  font  dans  le  titre 
de  converf.  conjngat.  Le  chap.  5.  de  ce 
titre  eft  le  plus  ancien  de  ces  textes  :  il  eft 
d'Alexandre  IIL  II  avoit  été  confulté  par 
l'archevêque  de  Pife  fin  l'obligation  d'un 
mari  ,  qui  étant  entré  en  religion  malgré 
fa  femme,  &c  aïant  été  obligé  d'en  fortir, 
parce  que  fa  femme  l'avoit  redemandé  ,  fe 
rrouvoit  libre  pour  l'exécution  de  fes 
vœux  par  la  mort  de  fa  femme  ,  le  pape 
répond ,  que  cet  homme  ne  peut  pas  fe 
remarier  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  obligé  de 
rentrer  dans  le  monaftere,  il  fe  fonde  fur 
ce  que  cet  homme  a  voiié  ce  qui  croit  en 
fon  pouvoir  ,  qu'il  étoit  en  fun  pouvoir 
de  promettre  de  ne  pas  demander  le  de- 
voir ,  &  que  cette  promelTe  eft  un  empê- 
chement du  mariage  :  ^^idam  intravit 
r/îoyia(ie''^mm  invita  nxore  ,  ejuâ  ipfnm  re- 
■petente  ,  soa^HS  eji  ad  eamdem  redire  ; 
ea  mnrtnn  ,  (jui^ris  an  ipfe  cogatur  reverti 
ad  monaÇierÏHm  an  aliam  pojfit  ducere  in 
uxorem  1  conjHliatiom  tH<t  taliter  refporjde^ 
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m» s  y  ejHod  voînm  non  tennit  :  unde  ratio- 
ne  voti  ,  ad  r/tonaJleriHm  non  tenetur  re- 
dire i  ptlieruis  ver))  non  poterit  uxorem  ac- 
cipere ,  promijit  entm^  fe  non  extgere  de- 
hitum  qnod  in  eJHS  erat  potejiate  ,  cr  tdeo 
^Hoad  hoc  votunt  tennit  ^  non  reddere 
autem  ,  non  erat  in  ejpis  ,  fed  maliens  po- 
te fl  are  ,  ôc 

La  décifion  d'Alexandre  III.  a  éré  fai- 
vie  p.ir  Celcftin  III.  comme  nous  allons 
voir.  Il  a  aullï  foufcrit  à  la  railon  de  la 
décifion  ,  nous  le- verrons  audi  -,  mais  au- 
paravant il  y  a  une  difficulté  à  propofer 
contre  la  raifon  de  cette  décifion.  C/eft 
q;ie  fi  le  mari  qui  entre  en  religion  fans 
le  confentement  de  fa  femme  ,  s'oblige  à 
ne  pas  demander  le  devoir  ,  parce  que 
cela  eft  en  fon  pouvoir  ,  il  faut  qu'il  s'o- 
blige à  ne  pas  demeurer  dans  le  fecle  après 
la  mort  de  fa  femme  ,  parce  que  cela  cft 
aulTi  en  fon  pouvoir.  Q^ie  fi  l'on  dit  que 
le  mari  en  quertion  n'a  voulu  voiler  que 
ce  qui  croit  acti.iellemenc  en  fon  pouvoir  , 
&  qu'il  n'étoit  pas  alors  en  fon  pouvoir 
de  ne  pas  demeurer  dans  le  (îecle  ,  il  y 
a  lieu  de  répondre  -,  qu'à  la  vérité  le  mari 
ne  pouvoit  pas  ne  pas  demeurer  dans  le 
fiecle  pendant  la  vie  de  fa  femme  ,  celle- 
ci  vo. liant  qu'il  y  demeurât  ,  mais  tin'il 
pouvoir  s'obliger  à  n'y  pas  demeurer  après 
la  mort  de  ià  femme  :  il  faut  donc  cher- 
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cher  une  autre  léponfe  j  je  n'en  vois  point 
d'autres  ,  finon  que  la  promefle  de  ne  pas 
demeurer  dans  le  iîecle  après  la  mort  de 
fa  femme  ,  n'eft  qu'un  vœu  fimple  de  fe 
faire  religieux,  qui,  comme  le  vœu  de 
ne  pas  demander  le  devoir  ,  empêche  feu- 
lement qu'on  ne  puifle  fe  marier  licite- 
ment ,  &  cette  réponfe  n'cft  pas  fans  ré- 
plique i  car  fi  le  vœu  folemncl,  nul  par  dé- 
faut du  confentement  du  mari,  renferme 
le  vœu  de  fe  faire  religieux ,  il  faut  que  le 
mari  étant  mort,  la  femme  foit  obligée 
d'entrer  en  religion,  &  nous  allons  voir 
qu'elle  n'y  eftpas  obligée. 

S'il  y  a  quelqu'autre  chofe  à  dire  tou- 
chant la  même  difficulté,  nous  l'ajoute- 
rons lorfque  nous  rappoiterons  le  texte 
de  Celeftin  lll.  cependant  il  faut  en  exa- 
miner un  de  Clément  III.  c'eft  le  ch.  10. 
du  même  titre.  Le  pape  écrit  au  curé  de 
fainte  Colombe  ,  on  le  voit  par  le  ch.  2., 
du  même  tit.  dans  la  féconde  des  ancien- 
nes colledlions.  Ce  curé  avoit  demandé, 
Ç\  un  marchand  qui  renonçant  au  commer- 
ce &  à  fa  femme  ,  avoit  pris  1  habit  reli- 
gieux ,  &  l'avoit  porté  plus  d'im  an  ,  pou- 
voir retourner  dans  le  monde  après  la 
mort  de  fa  femme,  &  fe  remarier  -,  ou  rc- 
tenii-  celle  qu'il  avoit  déjà  époufée.  Le  pa- 
pe fans  s'anèrer  fi  la  femme  a  confenti  à  la 
profeflîon  du  mari  ou   non ,  dit  que  ce 
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mari  ne  peiu  reprendre  l'habit  feculier 
ni  fe  remirier,  &  que  s'il  s'eft  remarié  , 
il  déclare  que  le  mariage  eft  nul  :  Confia' 
iuit  nos  G.  facerdos  de  fanEïa.  Colnmhâ  , 
fitriim  vif-  mercator  negotiationi  &  uxori 
renttntians ,  prof  ter  Deum  ad  religionem 
tranfens  Çj'  in  e.i  per  annum  cr  ampltus  mO' 
ram  faciens  ,  uxore  fnâ  pojlquhn  ad,  do- 
mum  tranjîerat  regularcm,  de  prtefenti  vi~ 
ta  [nhliitâ  ^  ftcularem  halùiam  refn/nere 
'valeat  y  (^  aiiam  ditccre  in  uxorem  ,  vel  fi 
duSifim  liceat  ei  rctinere  î  Conjhltationi 
hn'ufmodi  taliter  refpondemus  \  quldpî'a- 
ditlus  vir  me  habttNw  potejl  abiicere , 
^Hem  ajftimpfiî ,  ncc  alicjHiim  fihi  matri- 
wonio  copulare  ,  qu)djt  contraxerit ,  ma- 
tri?noy}ium  ipftim  decerntmtis  dirimendam. 
Ce  chipicie  n'a  rien  dans  l'ancienne 
collection  non  plus  que  dans  celle  de  Gré- 
goire IX.  qui  marque  que  la  femme  aie 
confenti  à  la  profeflïon  du  mari ,  ni  qu'elle 
s'y  foie  oppofée ,  ainfi  comme  le  filence 
de  la  femme  fur  cette  profeflïon  peut  pro- 
venir de  ce  qu'elle  aéré  fiite  à  fon  infcû, 
on  pendant  quelque  maladie  qui  l'empè- 
choit  de  confentir  ou  de  s'opoofer ,  &  que 
le  pape  ne  fait  aucune  attention  à  cette 
circonftance  ,  on  pourroit  croire  que  Clé- 
ment a  efrimé  que  cet  homme  fc  trouvant 
religieux  profès  à  la  mort  de  fa  femme  , 
fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  inllance  formée 
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conçue  fa  puofeflion,  il  falloit  le  tenir  pour 
validemenc  profès  \  J  autre  part ,  le  filence 
de  la  femme  ,  ou  pîùiôt  celui  du  curé  tou- 
chant le  contentement  ou  l'oppofiLion  de 
la  femme  à  la  profeflion  du  mari ,  aïant  pu 
provenir  de  ce  que  la  femme  n'avoit  ni 
confenti  ni  refiilé  expreflément ,  il  fe  peut 
que  le  pape  s'anètant  à  la  caufe  de  ce  fi- 
lence ,  ait  inféré  de-là  ,  que  la  femme  avoit 
confenti  tacitement  »  &:  juge  que  pour  cela 
la  profeirion  du  mari  étoic  valide  ,  fi  tel  eft 
le  motif  de  la  décifion  du  p  'ps  >  elle  n'a 
rien  qui  ne  foit  conforme  aux  canons. 

Le  texte  de  Celeftin  III.  que  nous  avons 
promis ,  eit  dans  le  ch.  i.  du  tit.  cité  ,  on 
infère  de  la  decretale  entière  qui  eft  dans 
la  féconde  des  anciennes  collections  ch.  4, 
que  l'évêque  de  Châlon  fur  Marne  l'avoic 
çonfulté  par  le  canal  da  doïen  de  cette 
églife.  Le  cas  qu'il  lui  avoit  propofé  eft 
(emblable  a  celui  dont  il  s'agir. 

Une  femme  croïant  que  fon  mari  étoic 
mort  ,  avoit  embiaffé  l'état  religieux,  & 
le  mari  érant  revenu  ,  elle  l'avoit  rejoint  j 
aïant  enfuite  furvèçu  à  fon  mari ,  on  avoit 
demandé  s'il  falloit  l'obliger  à  rentrer  dans 
le  monaftere  :  Fer  dileÛum  autem  filium 
V,  decanum  Cathalaun.  apojlolatfim  nef» 
tram  foUicitudo  tua  confultt.  Vtrùm  mulier^ 
^UA  credens  mortutim  maritum  ,  hahitum 
reli^ionis ajfnmpfn i  ç^r  co  nverfo^  démo* 
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najlerio  edti'da  fuerit ,  pofi  obttum  vtri  Jit 
ad  objervuntiam  regulA  cor»pellenda. 

C'eft-là  le  cas  propofc.  Voici  la  décifion. 
Le  vœu  de  cette  femme  a  été  en  partie  nul 
<&  en  païtie  valide  \  nul,  par  rapport  à  ce 
qui  n'étoit  pas  en  (on  pouvoir  ,  comme  de 
ne  pas  retourner  dans  le  fiecle  &  de  ne  pas 
rendre  le  devoir  \  valide ,  par  rapport  à 
ce  qui  étoit  en  Ton  pouvoir,  comme  de  ne 
pas  demander ,  &  lobligation  qu'elle  a 
contractée  na  pas  fini  par  la  mort  de  Ton 
mari,  mais  elle  la  lie  d'autant  plus ,  qu'elle 
a  plus  de  liberté  de  s'en  acquitter,  étant 
parvenue  à  un  état  ,  où  elle  auroit  pu 
faire  un  vœu  entièrement  valide  -,  c'cft 
pour  cela  que  fuivant  les  traces  de  mon 
prédecefïeur  Alexandre  lll.  je  juge  qu'elle 
doit  quitter  le  monde  ,  fi  elle  veut  pren- 
dre le  parti  le  plus  sûr  pour  Ton  falut, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  l'y  contraindre  : 
Super  cfHQ  àifcrct'tonï  îha  fie  refpondemus  : 
cjwjd  liCtej  nntfiin  ejus  non  te;7ucr'it  tifcjue- 
qUiiqîie  ,  eatenus  tamen  fuit  obligatorium 
auateyjus  fe  poteraî  ohligarc  ,  promift  enim 
intrando  woriafierium  ,  fe  von  exaÛuram 
carnii  dehiium  quod  erat  in  poteflate  ipftuSy 
redire  vero  ad  ftculum  in  ejus  poteflate  non 
erat  yfed  in  potejïate  mariti ,  ^  ideo  cju^in- 
tùm  ad  ipfam  tenuit  votum  ,  e^uod  pofl 
obttum  virt  tcnere  non  deftit ,  cùm  ad  eum 
cafum  redierit ,  à  quo  poterat  efficax..,^,. 
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habere  pri^jcipium.  Confultiits  itaque  duci^ 
mus  ,  cr  et  congrue  nt  in  s  nd  faliiîem  ,  pr^e- 
decefforii  nojlri  felic,  memoria,  Alexan^ 
dri  p.'ipa  vejligia  imitantes^  ut  'va»iîaîibtis 
fkcuU  derel/titSy  ad  monajtenum  redeat  , 
ubi  bonâ  duÛâ  intentione  ,  profejftonem 
fecit ,  C7  hiihitum  religionis  nccepit  ;  jl  ver^ 
ad  hoc  mduci  non  poterit  ,  tn'vitam  ipfam 
non  credimus  ejfe  cogendam. 

Nous  avons  rapporté  ce  chapitre  félon 
qu'il  eft  djns  l'ancienne  collediion  ci- delTus 
citée  ,  à  caufe  de  ce  qu'il  y  a  de  particu- 
lier ,  dont  on  s'appeicevra  aifément  en  le 
lifanr  d.3ns  celle  de  Grégoire  IX. 

Ce  font  là  les  textes  que  nous  avions  à 
rapporter.  Voici  les  difïicultez  qu'on  peut 
oppofeL'  contre  ces  textes.  On  dit ,  i^.  que 
le  vœu  de  continence  qu'une  perfonne  ma- 
riée fait  fans  le  confentement  de  l'autre  , 
doit  être  entièrement  nul  ,  parce  qu'elle 
ne  peut  fans  injuftice  réduire  l'autre  à  de- 
mander toujours  le  devoir  ,  l'obligation 
de  demander  étant  un  joug  commun  ^-c 
honreux ,  qui  doit  être  porté  également 
par  l'une  &  par  l'autre  partie. 

On  dit ,  z".  que  lorfque  le  mariage  eft 
nul,  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  l'âge 
requis  ,  &  que  pour  ce  fujet  on  le  caiïe, 
on  n'oblige  pas  les  parties  à  fe  rejoindre  , 
après  que  celle  qui  n'avoit  pas  l'âge  fuffi- 
fant  y  eft  parvenu ,  quoique  le  niariags 
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conti'adlé  entr'elles  doive  ê:re  pris  pour 
des  fiançailles ,  fuivant  la  règle  de  lîoni- 
face  VIII.  qu'il  faiu  juger  qu'elles  ont 
voulu  laire  ce  qu'elles  pouvoient ,  en  fai- 
fanc  ce  qu'elles  ne  pouvoienr  pas. 

Oia  dit,  jC).  que  ii  un  homme  fe  rema- 
rie pendant  la  vie  de  fa  femme ,  &  que 
contraint  de  retourner  habiter  avec  la  pre- 
mière ,  il  abandonne  la  féconde  ,  il  n'eft: 
pas  obligé  après  la  mort  de  la  première  , 
d'époufer  de  nouveau  l'autre  ,  quoiqu'elle 
ne  foif  pas  remariée  ,  &  par  le  mariage 
qu'il  avoit  contraâ:é  avec  elle,  il  eût  voulu 
pour  le  moins  f.îire  une  promelle  de  ma- 
riage pour  le  temps  qu'il  feroit  en  état  de 
l'époufer. 

On  dit ,  4".  qu'un  évcque  qui  a  conféré 
a  un  ecclefiaftique  un  bénéfice  de  patro- 
nage ,  dont  le  pourvu  eft  privé  par  la 
plainte  du  patron  ,  n'eft  pas  obligé  de  le 
lui  donner  ,  s'il  vient  dans  la  fuite  à  fa 
collation  par  la  négligence  du  patron. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  l'évcque  confère 
un  bénéfice  dû  à  un  gradué  ou  à  un  indul- 
taire  ,  ou  a  un  brevetaire  ,  fuppofé  qu  ils 
le  requièrent  ,  à  quelqu'autre  qu'à  eux  , 
&  qu'enfuite  à  leur  requifition  il  le  leur 
confère  ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  obligé  de 
le  lui  conférer  ,  lorfqu'il  pourra  le  confe- 
j?er  librement. 

On  dit ,  5*.  que  dans  les  endroits  ou 
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Icsenfansde  famille  ne  peuvent  Te  faiic 
r-eligieux  fans  le  tonlentement  de  leur 
peie  ,  les  vœnx  qu'ils  ont  faits  fans  ce  con- 
fenrement  font  cafïcz  j  ils  ne  feront  pouc 
cela  obligez  de  lentier  en  religion  dans  le 
temps  qu'ils  peuvenc  le  faire  fans  le  con- 
fentement  de  leur  peie.  Il  en  eil:  de  même 
d'un  fils  qui  s  eft  marié  fans  le  confcnte* 
ment  de  fon  père,  $c  dont  le  nsariage  a 
été  calTé  pour  ce  fujer  -,  il  n'cft  pourtant  vns 
obligé  d'époti fer  la  n^ême  perlonne  apiçs 
qu'il  eft  mnjeur. 

Dites- en  deuiême  de  tous  les  vœx  an- 
nuliez par  ceux  qui  ont  en  leur  pLâilTarice 
les  perfonnes  qui  les  ont  faits  ,  ils  n  obli- 
gent pas  ces  perfonnes  après  qu'elles  ne 
Font  plus  fous  la  puifT^nce  d'autrui. 

On  dit  6".  que  fi  un  efclave  s'eft  fait 
religieux  à  l'infai  de  fon  maître  ,  &  que 
fur  la  requête  de  fon  maître  il  revienne 
fous  (a  puifl'ance  ,  on  ne  l'oblige  pas  à  re- 
prenjre  l'habit  religieux  après  qu'il  a  ac- 
quis fa  liberté.  Ce  dernier  exemple  eft 
allégué  par  Pierre  de  Blois ,  épit.  ii.;  oii 
il  foûient  ,  que  les  vœux  de  religion  faits 
par  une  perfonne  mariée  fms  le  confenre- 
inent  de  l'raitre ,  font  tellement  nuls  , 
qu'ils  n'obligent  à  rien  après  la  mort  de  la 
perfonne  qui  n'a  pas  confenti.  Il  s'y  ob- 
jecte auflî  la  raifon  prife  de  ce  que  cette 
,perfonne  a  voiié  ce  qui  étoit  en  fon  povs- 
Tome  L  Mariage,  Y 


voir ,  &:  que  pouv.înc  renoncer  an  droit 
de  deiiianJf  r  ,  elle  i'a  voilé  au  Seigneur  , 
&  il  répond  que  cette  railon  eft  contraire 
à  ces  paroles  de  faint  Paul  :  Le  mari  neji 
■pas  maître  de  fan  corps  ,  mais  il  appartieyjt 
ù  fa  femme  ;  la  femme  nef  pas  maitrejfe 
de  fon  corps  ,  mais  il  appartient  au  mari  ; 
ce  qu'il  fonde  apparemment  fur  ce  qu'en 
voiijnt  de  ne  pas  demander  ,  on  appéfan- 
lit  le  joug  de  l'autre  partie. 

Tous  les  exemples  emploïez  contre  la 
tlccifion  précédente  ont  cela  de  commun  , 
qu'ils  font  voir  que  les  a6tes  nuls  ou  (ujets 
à  refcifionà  raifon  de  quelque  empêche- 
ment ,  n'obligent  à  rien  après  leur  cafTa- 
tion  ,  de  même  que  s'ils  n'avoient  pas  été 
faits. 

J'avois  promis  de  joindre  à  chaque  dif- 
ficulté fa  réponfe ,  mais  examinant  fcrieii- 
fement  les  réponfes  que  j'avois  à  faire  , 
j'en  ai  été  fi  peu  fatisfait ,  que  j'ai  crû  de- 
voir les  omettre. 

Je  ne  dois  pas  finir  fans  appliquer  au 
cas  propofé  ce  que  j'ai  dit  jufqu'ici ,  5«r 
pour  cela  ,  je  conclus  cjue  la  femme  dont  il 
s'agit  s'eft  remariée  valldement  par  rap- 
port à  ce  qui  regarde  fon  vœu  ,  &  qu'elle 
peut  ufer  du  mariage  fans  regret  La  rai- 
fon  eft  ,  que  fon  vœu  a  été  fait  fous  ces 
conditions  :  Si  mon  mari  e!^  mort,  ou  (i 
étant  en  vie  il  ne  me   redemande  pas  ^ 
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lesquelles  aï^nt  manqué  ,  le  vœu  eft  en- 
tiercmenc  touibé  ,  &c  revit  auili  peu  pai: 
la  more  du  mari,  qu'une  donation  faite 
fous  la  condition  exprede  ou  fous  enten- 
due :  fi  le  donateur  ne  vient  à  avoir  des 
enfans ,  revit  par  la  mort  des  enfans  donc 
la  naidance  l'a  rendiii;  caduque. 

Il  eft  encore  de  ce  vœu  comme  ^ts  do- 
nations faites,  ou  par  une  femme  en  puif- 
fance  de  mari ,  ou  par  un  fils  en  pniilance 
de  père  ou  de  rureur  ,  (àus  avoir  été  au- 
torisez par  celui  en  puillance  de  qui  ils 
étoient  -,  celui^i  étant  more  ap'ès  la  calTa- 
tion  de  ces  donations ,  elles  demeurent 
toîijours  nulles.  Cette  décifion  eft  encore 
confirmée  par  la  reg.  75.  àe  reg.  JHr,  i/t  G, 
prife  dans  le  fens  contraira  -,  car  /î  un  acte 
fait  légitimement  ne  doit  pas  être  retraité 
par  l'événement  d'un  cas  ou  d'une  cir- 
conftjnce  où  on  ne  l'auroit  pCi  commen- 
cer :  Fa(}Hm  légitima  retraÛari  non  débet , 
iicet  cafns  pojleà  eveniat ,  à  (jho  non  potuit 
inchoari  ,  le  vœu  fait  illégitimement  ne 
revit  pas ,  quoiqu'on  fe  trouve  enfuite 
d  .ns  le  cas  011  il  auroit  été  fait  légitime- 
ment ;  ce  qui  eft  encore  fondé  fur  la  règle  i 
^jAod  ab  initia  non  valait ,  traU:i4  temporii 
convale(lere  non  potefl.  Les  a(^es  nuls  dans 
leur  naiiTancc  ,  ne  deviennent  pas  valides 
<ians  la  fuite  du  temps. 
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XC.    CONSULTATION. 

Si  une  ^erfonne  e^tù  a  fait  p-ofcjfion  reli" 
^itufe  avant  l' ^ge  ,  Je  murioit  en  confé- 
e^uencs  d'un  arrct  c^ni  cajfe  fa  profejjion  , 
fon  mariage  feroit-U  nui } 

JE  ne  vous  confeille  pas ,  Monfieur ,  de 
faire  ca(îer  vos  vœux  pai"  le  parlement , 
quoiqu'ils  aient  été  faits  avant  Tâge  ,  &Ç. 
conféciuemipcnt  contre  l'ordonnance  de 
Blois  qui  l'a  fixé  après  les  facrez  canons. 

Il  eft  à  craindre  que  la  validité  du  ma- 
riage que  vous  projetiez, ne  foit  conreftéci 
car  elle  dcpendroit  de  celle  de  la  çadation 
de  vos  vœux  ,  èi  on  pourroit  douter  que 
celle-ci  ne  fût  valide,  parce  que  l'édit  de  la 
jurifdidion  de  1695.  qui  eft  la  dernière  loi 
du  roi  touchant  cette  matière  ,  n'attribua 
la  connoiiTance  des  vœux  aux  parlements  , 
qu'en  cas  d'appel  comme  d'abus  de  quel- 
que jugement  ecclefiaftique  ,  &  quand  U 
queftion  de  la  validité  des  vœux  eft  inci- 
dente &  préjudicielle  à  l'égard  d'une  au- 
tre qui  eft  de  leur  compétence  -,  c'eft  dans 
l'article  34.  conçu  en  ces  tern->€S  :  »  La 
»  connoiftance  des  caufes  concernant  les 
»^  facremens  ,  les  vœux  de  religion  ,  l'of- 
»  ficê  divin  ,  la  difciplinc  ecclefi.iftique  .& 
w  autres  purement  fpirituelles ,  appartien- 
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ém  aux  juges  d  eglife  :  Enjoignons  i  nos  « 
officiers  &  même  à  nos  cours  de  parle-  *« 
ment,  de  leur  en  lailîei  &  même  de  leur  « 
en  renvoïer  1a  connoiflance ,  fans  pren-  « 
dre  aucune  jurifdiclion  ni  connoifTance  « 
des  afF<îires  de  cette  nature  ,  fi  ce  n'efl:  « 
qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  interjette  « 
en  nofdites  cours ,  de  quelques  juge-  *< 
meni ,  ordonnances,  ou  procédures  fai-  « 
tes  fur  ce  fujet  par  les  juges  d'églire,ou  « 
qu'il  s'agit  d'une  fuccenion  ou  autres  " 
effets    civils  ,  à  l'occafion    defquels  on  « 
iraiteroit  de  l'état  des  perfonnes  déce-  " 
dées,  ou  de  leurs  enfans.  »  L'endroit  cité  . 
par  l'avocat  que  vous  avez  confulté  ,  eft 
antérieur  à  cet  édit  de  prèî  de  cinquante 
ans  ,  &    d'une    autorité    fort  inférieure. 
L'afTemblée  du  clergé  s'étoit  plainte  con- 
tre les  juges  roïaux  ,  de  ce    qu'ils  con- 
noifloient  des  vœnx  de  religion.   A  cet:e 
pl.qinte  ,  le  roi  répondit  en  ces  termi^s  : 
Défenfc:  aux  juges  de  connoître  de  la  va-  >« 
liditc  des  vœux  de  religion  f;iits  par  ceux  « 
qui  ont  l'âge  porté  par  les  ordonnances ,  <t 
tom.   5.  des  mémoires  dti  Clergé,  »   Cette 
réponfe  à  la  vérité  donne  à  entendre  que 
les  ju^îe-  pourront  encore  connoître  de  la 
validité  des  vœux  faits  avant  1  âge  décer- 
miné  par  les  ordonnances  -,  mais  l'édii  de 
h  jurifdiifcion  y  a  dérogé  par  la  maxime  , 
que  les  loix  pofterieures  déro^^ent  aux  an- 
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terieures  loifqu'elles  y  foni  contraires '% 
car  ihi'cxcepte  pas  le  cas  dpnt  parle  cette 
rcponfe  ,  b<.  veut  ab{o!ament  que  la  con- 
noiilaiicc  à^%  vœux  loir  refervée  &  ren- 
voïée  au  juge  d'égiife  hors  des  cas  qu'il 
excepte. 

Remarquez  en  pallant  que  ce  que  j'ai 
dit  du  droit  que  cjuelques-uns  attribuent 
aux  juges  roiaux  ,  de  connoître  de  la  pro- 
feflion  faite  avant  1  a^e  ,  s'étend  à  celui 
qu'on  leur  attribue  aulli  de  connoître  de 
la  même  profeilion  lorlqu'elle  n'eft  pas  par 
écrit ,  ou  que  le  religieux  ne  fe  plaint 
qu'après  les  cinq  2.\-\s,  La  raifon  alléguée 
par  l'avocaî ,  &  prife  de  ce  que  la  matière 
des  vœux,  non  plus  que  celle  du  mariage, 
n'eft  pas  purem<;nt  /piriruelle  ,  n'cft  pas 
meilleure  que  l'autorité  qu'il  a  citée.  Car, 
i°.  elle  va  trop  loin,  montrant  que  le 
magiiirat  pourroit  connoître  des  vœux  en 
d'autres  cas  qu'en  célix  qui  lui  font  per- 
mis par  l'édir.  i" .  Le  même  édit  met  la 
la  matière  i\zs  vceux  au  nonibie  des  cau- 
fes  purement  fpirituelles  ,  par  ces  mots  : 
Bt  Autres  fHrement  fpiritueUes ,  par  lef- 
quels  mots  il  finit  le  dénombrement  des 
caufes  qu'il  referve  au  juge  de  l'églife  , 
parmi  lefquelles  il  ?.  mis  auparavant  les  1 
vœux.  3°.  Il  ne  s'agit  pas  ici  delà  chofe 
confiderée  en  elle-même  ,  c'eft- à-dire  ,  (i 
de  Ta  nature  elle  peut  être  de  la  connoif- 
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fance  du  juge  féculier.  Mais  il  eft  queftion 
de  In  chofe  confiderée  par  lappoïc  aux 
loix  de  1  eg'.ife  5c  à  celles  du  prince ,  c'eft- 
à-dire  ,  iî  ces  loix  permettent  au  magiftrac 
de  connoîcre  des  voe.ix  ,  loilqu'ils  ont  été 
faits  ayant  1  âge.  Je  n'ai  pas  cité  les  loix  de 
l'églife  fur  cette  queftion,  parce  que  per- 
fonne  n'ignore  que  le  ch.  19.  fclT.  25.  de 
regfiLir.  qui  elt  la  règle  de  l'ufage  prefent, 
hippofe  que  c'eft  à  lévèque  de  connoître 
de  la  nullité  àQ%  vxeux  faits  avant  l'âge. 

XCI.    CONSULTATION. 

Si  h  mariage  contraBe  far  une  fer  forme  , 
t^Ht  étant  danger  eu fe  ment  malade  pen^ 
dam  le  noviciat  ,  avait  fait  profejfo»  , 
C^  reven»é  en  famé  était  fortie  du  mO" 
tjajiere  fans  larenonveller  ^  ejl  valide, 

IL  s'agit  ici  d'un  ordre  dont  les  novices 
ont  un  induit  pofterisur  au  concile  de 
Trente  ,  pour  faire  profeflion  en  danger 
de  mort  avant  la  fin  du  noviciat.  Une  fille 
aïant  ufc  de  l'induit  dans  le  cas  permis , 
s'eft  enfuite  mariée  fans  avoir  auparavant 
renouvelle  fa  profeflTion  ,  &  on  demande  fi 
le  mariage  eft  valide.  On  peut  di^e  pour 
fa  validiîé  1°.  Q|ie  le  pape  pofterieur  au 
concile  a  pu  déroger  au  décret  de  ce  con- 
{tile ,  qui  défend  d'admettre  à  la  profeffion 
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avant  l'année  accomplie  du  noviciat,  où 
en  difpenfer  pour  le  dangei-  de  mort.  i". 
Qu'il  p iroîc  l'avoir  voulu  f  ;ire  ,  fi  dans  îc 
privilège  il  n'a  pas  obligé  celles  qui  nu- 
loient  fait  profellion,  à  la  refaire  en  cas 
de  convaklcence. 

Car  il  eft  de  cet  induit ,  comme  de  l'in- 
duit d'abfoudre  en  danger  de  mort  des 
cenfures  ou  des  péchez  refervezj  &  com- 
me rabfolution  donnée  d.ins  ce  cas  n'a  pas 
befoin  d'être  renouvcllce  ap;  es  la  conva- 
lefcénce  de  l'abfous  ,  de  même  la  profef- 
fîon  faite  en  danger  de  mort  avant  la  findii 
noviciat,  conferve  fa  force  ap;ès  lé  dan- 
ger y  &pourcefajet  iln'ell  p.is  necefTairc 
de  la  renouveller.  5".  Ceux  qui  fe  marient 
en  vertu  d'une  difpenfe  d'âge  ,  ne  font  pis 
obligez  de  renouveller  le  mariage  après  la 
cedation  du  défaut  d'âge.  4"*.  Le  mariage 
fait  in  articula  mortis  ,  a  par  rapport  à  la 
validité,  tous  les  effets  du  mariage  fait 
hors  de  ce  danger,  pourquoi  n'en  fera  t'il 
pis  de  même  de  la  profeflion  5  Mais  nou- 
obftant  toutes  ces  raifons ,  il  eft  certairî 
qu'en  France  un  tel  mariage  cfl;  valide, 
parce  que  l'ordonnance  de  Blois  qui  fert 
de  règle  ,  n'excepte  aucun  cas  de  h  peine 
de  nullité  qu'elle  porre  contre  loure  pro- 
fclTion  fiire  avant  la  fin  de  l'année  du  no«- 
viciat,  &  nul  pape  n'a  pu  fans  le  confen- 
ccment  du  roi  déroger  à  cette  ocdonnai;c^ 


fnr  îe  facrement  de  M^riitge,  j  i  j 
en  ce  qu'elle  a  de  civil ,  p;irce  qu'en  cela 
elle  n'ell  foLimire  qu'à  la  piiifTince  civile 
qui  l'elidc  chns  le  prince  ,  &,  nullement  a 
la  piiinfaïKe  fpiritueile  qui  refide  dans  l'é- 
glile  &:  dans  fes  minil\ies  ,  dont  le  pape 
eft  ie  piemier.  L'endroit  cité  de  l'ordon- 
nance eft  l'art.  28.  conçu  en  ces  termes  : 
La  profellion  tant  àt^  religieux  qii-e  re-  « 
llgicufcs  ,  ne  fe  fera  auparavant  l'âge  de  «• 
fcize  ans  accomplis  ,  ni  devant  l'an  de<« 
prob.uion  après  l'hibic  pris ,  &  où  elle  « 
feroit  faite  auparavant  ,  Nous  avons  dé-  »< 
claré  &  déclarons  les  contrats,  obiiga  « 
lions  ,  &-  difpofitions  de  biens  faites  à  " 
caufe  d'icelles,  nulles  &  de  nul  effet,  &  «  • 
pourront  ceux  qui  auront  fait  profefilon  «c 
avant  ledit  âge  difpofer  de  leurs  biens  &  « 
fucceffions  échues  «Si  â  éclieoir  ,  &c.  »  Ce 
que  dit  l'ordonnance  de  la  difpoHtion  deî 
biens  ,  s'étend  aurti  à  la  difpoiirion  des 
corps, laquelle  ne  doit  pas  être  moins  libre 
après  une  profedlon  nulle  \  car  ce  qui  efb 
nul  eft  comme  non  fait  :  ^ut  contra  jus- 
fiunt ,  utii^He  pro  infeWts  baberi  debent.  R. 
6\.  de  reg.  jur.  in  6°. 

A  l'égard  ds<t  autres  pa'is ,  il  femble 
qu'un  tel  mariage  y  feroit  nufTi  valide  , 
mais  par  une  autre  raifon  ,  &  c'eft  que  le 
pape  n'a  pas  prétendu  valider  la  profelîiort 
pif  rapport  au  mariage  ;  car  il  y  a  touc 
lieu  ^e  croire  cjne  l'induit  en  qneftion  n'a 

Yv 
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été  accorde  qu'à  l'effet  de  faite  jciiir  Ic$ 
novices  à  l'heure  de  la  mort  des  mêmes 
avantages   Ipiricuels  dont   jotiifloient  les 
profelTes ,  dans  la  même  circonllance,  com- 
me l'indulgence  pleniere  in  articula  moV' 
tis  ,  l'application  des  fiiffrages  ,  meiires  , 
pénitences  de  tout  l'ordre  ,  la  confolation 
d'avoir  confommé  (on  fscriBce  avant  la 
mort.  On  fonde  cette  croiance  fur  ce  que 
apparemment  l'induit  dont  il  s'agit  efl:  fcm- 
blfible  à  celui  des.  novices  de  l'ordre  de 
faint  Dominique  accordé  par  faint  Pie  ,  & 
peut-être  eft-il  le  même-,car  les  auteurs 
qui  parlent  de  cette  forte  d'induit  ne  font 
cxpredé   mention  que    de    l'induit   cité. 
Voïez  Tambnrin  ,  de  jftre  ahbatijfiîrnm  , 
difpur.  <j.  q.  6.  où  il  examine  iî  la  profef- 
fion  faite  dan?  les  circonftances  ci-devant 
obfervées  ,  a  rons  les  eff:ts  de  la  profef- 
ûon  ordinaire  à  l'occifion  de  l'induit  de 
pie  V.  Or  par  la  fiipplique  &  par  la  dif- 
pofition  de  cet  induit  ,  il  paroît  qu'il  n'eft; 
donné  que  pour  fiire  joiiir  les  novices  des 
biens  dont  joiiiHoient  les  profe(îes  à  l'heu- 
re de  la  mort-,  car  les  termes  fubdantiels 
lie  la  fupplique  ne  font  autres  que  ceux-ci  ; 
Petitio  contitrebat .  ^ti')d  cjHOKtam  alicjuan- 
d)  accidit-,   fit  ilh  (  mvitU )  durante  t«m' 
pore  probfttisnis  il!art4m  ad  mittejdam  prO' 
fejfiortcm  ,   d"  ^^té  illius  erKiJjionem  ab  hac 
ffitami^rafit  ,  c^  w  diUo  tetrporff'freb^- 


1, 


fur  le  facreme Ht  de  Mariage.  51  j 
tionis  ,  objhintibiis  cQ/îJîittrtio?iibns  Jive  jîa- 
tutis  C7*  ordinationWHS  dicti  crdinis^^ûK  va^ 
len'es  di^am  profejjiofjem  emittere  ,  care-rit 
calefli  merito ,  cjho  ex  donc  or  benignitate 
fedis  apoftobcx  ,  C£teret  ejufdem  ordmis 
moniales  profeJf£  in  di^a  profejjtone  cir  re- 
guUi  decedentes  ,  gandent.  Quoique  p.ir  la 
leneiir  de  la  fupplique  on  puille  J^g^'-*  ^c 
celle  de  la  dilpofition  de  l'induit,  paice 
que  le  faine  Siège  n'a  pis  nccoùcumé  d'ac- 
corder plus  qu'on  ne  lui  demande ,  nous 
ne  lailTerons  pas  d  en  rapporter  les  pro- 
pres termes  ,  qui  fonr  :  ha  tamen  qmd 
ipfe  moniales  verè  profejfdi,  confei^uuntptr  ^ 
confeijHt  pojftut ,  emittere  in  articula  mortis 
liber}  ç^  licite  valeant,  apojlcltca  an^orita- 
te  tenore  prmfentiHm  perpetu)  concedimus  , 
nec-non  iifdem  novrtiis  tta  tuncprofejfis  de- 
cedentibas  plenariam  peccatoram  remiffio-^ 
nem  in  forma  jitbddti  mifericorditer  in 
Domino  iifdem  auîioritate  ^  tenore  Ur* 
gimur. 

On  avait  demandé  au  pape  la  grâce  dp 
faire  profeHîon  avant  la  fin  du  noviciat  , 
lorfqu'on  craignoit  de  ^mourir  avant  la 
profelTion  ,  afin  de  'joiiir  des  avantages 
dont  joiiidoient  les  profeffes  dans  fembla- 
ble  danger,  &  il  l'accorde  5c  fait  enten- 
dre clairement  que  ces  avantages  ne  font 
autres  que  l'indulgence  pleniere  ,  en  n'.ic- 
cordanuien  autre  chofe  que  cç-ixo,  indul- 

Y  vj 
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^Quct  aux  novices  devenues  profelTes  pat 

anticipation. 

Tamburintts  qui  eft  du  fenrim-nt  con*- 
traire  ,  s'objecVe  un  décret  de  la  congré<- 
gation  des  cardinuix  ,  qui  déclare  que  la 
peilonne  qui  fiit  proFcilîo'i  avant  la  fin 
de  l'année  du  noviciat ,  n'cft  obligée  ni 
en  gênerai  ni  en  particulier ,  ni  dans  le 
for  intérieur  :  ,^j4i  emift  profejfionem  ante 
afj»um  frobationis  ,  non  ejî  obligams  ,  tiec 
in  gencre  ,  nec  in  fpecie  ,  nec  in  foro  conf- 
Ctentiit  tilt  indi^a  efl  obitgaîio.    Et  il  y  ré- 
pond mal  ,  que  la  congrégation  n'a  pu  dé- 
roger au  privilège-,  car  la  congrégation  ne 
fait  qu'expliquer  le  décret  du  concile,  & 
déclarer  que  de  droit  commun  ia  profef- 
/îon  qui  fe  fait  avant  la  fin  du  noviciat,  n'o»» 
blige  en  aucune  manière  i  d'oii  il  s'enfuir , 
^.le  i'iéidult  dont  il  s'agit  eft  odieux  ,  comi- 
me  étant  contraire  au  droit  commun  ,   6c 
en  cette  q-ialité  il  faut  le  rertraindre  à  l'ef- 
fet dont  il  parle  expreflénicnt ,  qui  n'efl 
antre  que  de  rendre  cspible  de  l'indui- 
gçiKe  .xcordéc  aux  profelTes  qui  font  en 
danî^er  de  mort.^H  eft  delà  profefllon  fai- 
te en  confé  iiience  de  l'inJidt  dom  il  s'agir, 
comme  de  l'abfolurîon    ad  effcBum  \  di, 
cotnuic  celle-ci  ne  fait  ceflTer  I.i  cenfure 
^ue  pour  l'effet  pour  lequel  elle  eft  don- 
née ^  fçivoir ,  d'être  cap -.bic  de  recevoir 
«ce  diipenfe  »  oa  un  bénéfice  ».  ou  une 


ÇhyAc  fAcrement  de  M  Art  Age.  5  f  y 
itomminTion  du  f.iinc  Sievi;e  ,  cette  protef- 
(ion  n'cft  banne  qu  à  Teif-t  pour  lequel 
i'in  iult  a  étéyCLordé, 

Après  ces  reflvxious  jeponrroîs  me  diC- 
penfer  de  tépondre  dux  lailons  objectées., 
parce  qu'elles  les  font  co.nber  -,  je  ne  laille^ 
rai  pas  néanmoins  de  dire  un  ivjot  fur  cha« 
ctine. 

Il  ttc  s'agit  pas  ici  de  la  puifîance  d-u  pa- 
pe ,  mais  de  la  volonté ,  ôc  il  paroîi  qu'il 
n'a  voulit  autre  cliofe  que  contenter  la  de- 
vp'ion  des  fuppliantes-,  qui  éeoit  de  joiik 
<îes  avantages  des  profeffes  à  l'heure  de  la 
mort  -,  c'éfoit-là  ce  qu'elles  fe  propofoient 
en  demandant  d  être  ad'Tiiles  à  la  profeC- 
(ion  en  danger  de  mort  ;  elles  vouloicn: 
prévenir  l'aftlidion  qu'elles  auroient  e-a 
de  fe  voir  privées  àz^  fecours  dont  les 
profefïes  jotii{roient ,  &:  le  pape  approu- 
vant leur  zèle  pour  leur  falut ,  leur  a  ac- 
cordé ce  qu'elles  fouluitoieîit. 

Lorfquele  pape  abCofut  d^me  cenfure 
/iâ -effitlum  .,  il  n'oblige  pas  expreflément 
de  \c  faire  abfoudie  autrement  ,  mais  par 
l'abfolution  paiticlle  ,  il  avertie  de  la  ne- 
ceflîcé  de  l'abfolution  totale  *,  de  n-eme 
lorfquc  le  pape  accorde  la  permiffion  de 
faire  profcdîon  en  datigcr  de  mort,  s'il 
arrive  avant  la  fin  du  noviciat  ,  pour  ren- 
dre cip^ble  d'ure  giace  rpecialcmenî  ne- 
cclTairc  en  ce  temps-la  ,  il  fait  afTcz  con« 
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noîrre  par-là  ,  que  l'obligaiion  de  fatrt 
profelTîon  dans  le  temps  prefcrit  fublifte 
encore  ,  ruppofc  que  la  malade  recouvre 
la  fanté  &  achevé  l'année  de  noviciat ,  & 
il  ne  convient  pas  qu'il  dife  expielTémenr, 
que  dans  ces  circonftances  il  faudra  iiairc 
Ja  profelîïon  ordinaire. 

Le  m.riage  qui  fe  fait  fur  une  difpenfe 
d'âge  ,  ncî  fe  fait  pas  pour  un  temps ,  mais 
pour  toûpurs  ,  comme  celui  qui  fe  fait 
fans  cette  difpenfe  -,  car  celle-ci  ne  fait 
qu'ôcer  le  défaut  &  mettre  la  perfonne 
dans  la  capacité  de  fe  marier  qu'elle  au- 
roit ,  fi  elle  avoit  l'âge  neceflaire  à  cet 

CfF<T. 

En  France  le  mariage  fait  in  articula 
mortis ,  n'a  pis  les  effVrs  civils  en  haine 
du  concubinage  qui  en  eft  la  caufe  orcil- 
nnire  ,  &  qu'on  n'y  touffre  que  pour  lé- 
gitimer les  enfins  préparer  l'honneur  de 
la  femme  •,  pourquoi  donc  la  profeflîon 
faite  en  danger  de  mort  avant  la  fin  du 
noviciat  ,  pour  un  bien  neceflaire  en  ce 
temps-là,  ne  pourra  pas  être  fins  les  effets 
civils ,  Zi  n'avoir  que  celui  pour  lequel 
elle  a  cré  particulièrement  faite  ?  Ajourez 
qu'en  danger  de  mort  on  n'a  pas  alTez  de 
liberté  d'efprit  pour  contracter  un  enga- 
gement perpétuel  à  un  genre  de  vie  op- 
pofoaux  fens  &  à  h  chair  ,  &  pour  cette 
raifon,  il  y  a  jufte  fujet  de  croire  que  la 


fptrUfacrement  de  Mariage.  p^ 
profeirion  qu'on  y  faic  p^r  induit, n'a  autie 
etîec  que  celui  qui  eft  nommément  men- 
tionné dans  l'induit. 


XCII.     CONSULTATION, 

La  profejjion  faite  dans  un  monajlere  dont 
L\'tablijfemeyit  ejl  nul  par  défaut  de 
lettres  patentes  ,  efl-elle  anjfi  nulle  î 

DAns  une  des  plus  confiderabîes  villes 
de  la  province  de conttaint  par 

l'impnidance  où  étoit  le  monafterede  l'or- 
dre de ,de  recevoir  des  novices,   & 

par  le  deflr  d  un  grand  nombre  de  filles 
qui  fe  préfentoiei.t  pour  ce  fu  et,  on  avoir 
établi  un  nouveau  monalbere  des  mêmes 
religieufes  fans  lettres  paternes ,  quinze 
ou  vingt  ans  après  la  déclaration  de  \C6<^. 
qui  calle  tous  les  établilfemens  des  monaf- 
leres  faits  fans  ietcres  patentes  fpeciales 
pour  chaque  noirveau  monaftere  ,  &  on 
y  avoir  reçu  toutes  celles  qui  avoienî 
donné  occafîon  à  l'établifTement  nouveau  » 
&:  plunears  autres  >  lorfqu'il  furviur  unt 
ordre  de  {\  majeljé  ,  portant  qu'on  exécu- 
tât la  déclaration  citée  à  l'c'Jîard  de  tous 
les  monafteres  établis  depuis  fa  vérifica- 
tion. L'ordre  aïant  été  exécuté,  le  fécond 

monafîere  ^t^  religienfes  de fut  dii 

.nombre  de  ceux  qui  furent  caflez,  &  ks 
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religîeufcs  qui  i^jrent  ainfi  féj^aiées,  pii- 
icnt  divers  p.rtis,les  unes  s'en  alleien: 
dans  des  co.ivents  dun.ême  ordre,  ccablis 
dans  de  petires  villes,  les  autres  fe  reti- 
rèrent chez  leurs  parents  j  celles  ci  tuicnc 
encore  divifécs  en  deux  clafles  ;  la  premiè- 
re ,  fut  de  celles  qui  crurent  que  leur  pro- 
felTijn  étoit    valide  ,    mais  qu'elles    né- 
toienc  pas  obligées  d'aile'.'  en  d'autres  mo- 
nafteres ,  parce  que  ,  difoieit-elles  ,  nous 
avons  fait  profcition  dans  lemonaftere  qui 
vient  d'être  cjdé ,  dans  refperance  de  \  oie 
fouvent  nos  pirens  ,  de  pader  nos  jours 
avec  des  perlonnes  de  connoi(Tance  ,   & 
d.ins  noce  pVis  natnl  :  les  autres  crur-nt 
que  lear  profediîjn  éroit  nulle  ,  fur  ce  fon- 
dement qu'elles  s'éroient  engagées  à  un 
mona  1ère  q  li  n'étoit  plus  ,  &  le  même 
momdeie  s'étoit  engagé  à  elles  •,  que  la 
pnfelTîan  pjur  ère  v.îlide  doit  erre  au- 
torifée  de  la  pulllmce  tempore'le  ,   com- 
niedila  puiffinc^  fpiviruelle,  parce  q  Telle 
rend  incipi.b'e  des  conven-ions  matrimo- 
niales &  de  toute  forte  de  fucceffi  )ns  ,   & 
que  cttte  incapicicé  vient  de  la  loi  civile 
faite  p>ir  la   puidince  temporelle.  En^in  , 
parmi  celles  qui  tinrent   leur  profeffijn 
mile  ,  il  y  en  eût  quelques-unes  qui  vou- 
lurent fe  marier,  &  ces  dernières  donnè- 
rent occalîon  à  la  cjifuUatîon  qui  fuît, 
OÙ  l'oa  examine  p.irticalicrement  fi  lapro- 


ffftUfjicrermitt  de  M^iYiAge.  ^i\ 
fcflîon  ell:  nulle,  lorrqu'elle  ell:  faite  ci^ns 
un  monafieie ,  dont  l'établiflement  eft 
fiai  par  dcfaiu  de  lettres  patentes. 

En  expofant  le  fait  du  cas  propofé  ,  on 
a  touché  ce  qui  porte  piincipalement  à 
croire  que  la  profeffion  fuit  le  fort  de  Te- 
tablilTement  du  monafteie  oh  on  l'a  fait  ; 
t^'^  que  la  validité  de  la  profelîîon  dépend 
des  deux  piiifîanees  fpirituelle  &  tempo- 
relle ,  parce  que  la  pïofeffion  a  des  effets 
civils  &  des  effets  fpirituels  ;  d'où  il  s'en- 
fuit ,  que  comn:îe  la  profeflîon  eft  nulle 
lot fqu 'elle  eft  faite  dans  un  monaftere  non 
approuvé  de  l'églife ,  ch,  i.  de  religtof, 
domib.  in  6°*  de  même  elle  doit  être  nulle, 
lorCqu'elIe  cft  faite  dans  un  monaftere  non 
aurorifé  par  le  prince.  Ce  râifonnement 
pourroit  è:rebonfi  an  trattoit  ici  la  quef- 
tion  en  elle-même  -,  mais  comme  on  doic 
Texaminer  félon  les  loix  qui  font  en  vi- 
gneur  en  France ,  le  raifonnement  ne  peut 
-e:re  admis  ,  fi  ce  n'eft  que  les  loix  du 
roïaumc  qui  défendent  de  recevoir  à  pro- 
felTîon  dans  les  monafteres  non  affermis 
pnr  lettres  patentes  ,  annullent  la  profer- 
•ïîon  qui  s'y  fait  -,  ainfi  la  queflion  de  droit 
fe  réduit  en  une  queflion  de  fait,  laquelle 
cft  décidée  par  la  déclaration  de  1666.  fai- 
te à  dcfïein  fur  ce  fujer.  Or  cette  déclara- 
tion n'annuîle  point  exprefTément  U  pro- 
fdlion  hiic  dans    les  monadercs  écabl^ 
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fans  lettres  p.îtences  conrrc  fa  défenfe  ^  & 
afin  411e  U  peine  de  nullité  ait  lien  ,  il  faut 
qu'elle  (oit  exprimée  clairement  dans  la 
loi.  U  y  a  plus ,  c'etl  que  bien  loin  de  vou- 
loir l'annailer  ,  elle  la  fuppofe  valide  ,  tSc 
veut  qu'elle  ioitobfervée.  On  le  voie  par 
deux  endroiis  qui  font  formels.'  Dans  le 
premier ,  fa  majellé  ordonne  que  les  évè- 
ques  &  les  grands-vicaires  qui  auront  ad- 
mis à  la  profeflion  les  religieufes  qui  fe- 
ront féparées  ,  paient  leurs  penfions  dans 
les  monarteres  où  elles  feront  transférées , 
auflî  bien  que  les  dettes  contradées  par 
les  mêmes  monafteres  :  »  Voulons  que  les 
»j  communaarez  &  monafteres  établis  con- 
»  tre  cetre  prefente  déclaration  ,  foient 
w  inceflamment  féparez ,  &  que  les  rcli- 
»i  gieux  &  icligieufes  qui  y  auront  cré  in- 
»  troduits  ,  foient  renvoïezdans  àç^  nio- 
»>  nafteres  du  mèms  oulre  ,  que  la  penfîon 
"  de  ceux  ou  de  celles  qui  auront  été  reçus 
w  à  la  profclfion  ,  foit  païée  par  les  éve- 
«  ques  ou  leurs  grands  vicaires  qui  les  y 
9' auront  admis  ,  ou  par  leurs  héritiers, 
»»  &  que  lefdits  cvêques  foient  pareille- 
"  ment  tenus  des  dettes  contractées  par 
>'  lefdites  nouvelles  communautez  ,  aux- 
9»  quelles  penfions  &  detres  les  biens  meu- 
"  blés  &  immeubles  defdits  cvêques  & 
^'grands  vicaires  ,  demeureront  affciTfcez 
*'  fpecialement.  «  Dar^s  l'autre  endroit ,  la 
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déclaration  foLimet  à  la  même  peine  les 
lieutenar.s  généraux  ,  les  Tubriicius ,  les. 
maires ,  les  confuls  qui  auront  fouifert  les 
nièmes  établiflements  ,  &  les  y  foiimet  & 
Solidairement  avec  les  évêques  &:  les 
grands- vicaires  :  ««  Voulons  auili  que  lef- 
.^its.  lieutenans  généraux  ,  fnblticuts  ,  •« 
maires  ,  échevins ,  jurats  ,  capirouls  &  *« 
confuls  ,  foient  tenus  au  paiement  des  « 
penfions  des  religieux  de  religieufes,  qui  « 
feront  profès  lorfque  les  communantez  « 
établies  contre  nos  dcfenfes  feront  fépa-  « 
rées  ,  &,  des  dettes  contractées  par  lef-  " 
dites  communantez  depuis  leurs  préten-" 
dus  érabliflemens  ,  &  ce  folidairement  ** 
aveclesévèques  ou  leurs  vicaires  gène-  ** 
faux  qui  les  auront  re<jûs  à  profeflion  ,  *« 
ou  contribué  audit  écôblifîemrnr  en  <•« 
quelque  manière  que  ce  foit.  »  Ce  fécond 
endroit  ajoure  un  nouveau  cas  où  les  évê- 
ques &  les  grands-vicaires  font  obligez  de 
paieries  pendons  des  perfonnes  reçues  à 
profelTion  dans  ces  monafteres  ;  c'eft  celui 
où  ils  ont  contribué  à  leur  établifTem.enta 
Il  eft  donc  confiant  que  les  religieufes 
dont  le  monallere  a  été  caflé,fe  trompent, 
lorfqu'elles  croient  que  leur  profeflion  eft 
nulle  ,  &  que  pour  cette  raifon  il  leur  eft 
permis  de  fe  marier. 

Je  n'examine  pas  les  raifons  de  ces  reli- 
gieufes ,  qui  croient  n'être  pas  obligées 
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àalle."  dans  d'autres  iiToncifteres  ,  parce 
qu'elles  ne  me  demandent  pas  mon  avis  i 
mais  je  ne  puis  m  empêcher  de  dire  en 
général,  que  les  perfonnes  à  qui  Dieu  a 
fait  la  grâce  de  leur  infpirer  de  fc  con- 
facrer  entièrement  à  lui  par  la  profeflion 
religieufe  ,  ne  doivent  pas  être  attacbces» 
à  l^urs  p<irens,  encore  moins  à'ieurs  amies 
êc  à  leur  patrie ,  parce  qu'elles  font  du 
ncwnb.e  de  ceux  qui  doivent  dire  avec  les 
apôtres  :  Nous  avons  quitté  toutes  cho- 
fes ,  Seigneur  ,  ÔC  vous  avons  fuivi  j  elles 
doivent  aufli  fe  fouvenir  que  quiconque 
ne  haït  pas  (on  père  ôc  mère  pour  J^fus- 
Clîrill ,  n'eft  pas  digne  de  lui  ,  &que  ceuîc 
ou  celles  qui  aïant  mis  U  main  à  la  cha- 
îne ,  regardent  derrière ,  ne  font  pa* 
propres  pour  le  roïaame  du  ciel. 

XCIII.    CONSULTATIOISr. 

Lorf(jM*Ufte  perfifjtje  â  fait  prof ejfion ,  petit- 
€lle  cjuiitc;-  Vhahit  &  fe  marier  ,  fnr  ce 
^HC  fa  profrjfon  nef}  pas  dans  tes  rçgi^ 
firss  des  profejfions  l 

Plentina  aïant  fut  profe^tfn  religieufc 
dvins  le  monaftere  de autant  par 

affvdlion  pour  q  lelques  religieufcs  du 
ne  ne  m>naflere  que  par  vocati  >n  ,  & 
aianc  vécu  tranquillement  dix  ou  douze 


fur  U  f écrément  de  M Ariage,      jij 
îins  dans  ce  monaftcre  par  les  ujênies  mo- 
tifs ,  elle  s'appeiçùt  uo  jour  que  (a  pro- 
feilion  n'étoic  pas  fur  les  regillrçs  des  pio- 
feflioiis.  La  tentation  fuivit  de  pi  es  cette 
çonnoifl<mce  ,  tant  parce  qu'elle  avoit  oiii 
dire  fui,ivent  qu'il  falloit  que  la  protcllion 
fût  pnr  éciic  ,  qu  autrement  eile  étoit  re- 
gardée connne  non  faitç,  qu'àcaufe  qu'elle 
ayoit  perdu  le?  perfoxines  pour  l'amour 
de  quelles  elle  s'étoic  en  partie  engagée  d 
l'érat  religie.  X.  Cependant    comme  «lie 
çtoic  accoutumée  à  la   vie  rfligieufe  ,  & 
qa'elle  ne  voïoi.  pas  qu'elle  pût  être  plus 
commodément  dans  le  monde  que  dans  le 
Hionaftere  ,  elle  refifta  quelque- temps  à 
la  tentation.   Mais  enfin  aïant  fait  confia 
dence  de  ce  fecret  à  une  de  fes  parentes 
qui  étoit  riche,  &  fans  enfms,  &  nia  t 
ajouré  qu'elle  ne  croïoit  pas  que  l'état  re- 
ligieux fût  celui  où  Dieu  la  vouloic ,  elle 
re(o!at  de  'orcir  à  la  première  occafion  fur 
l'offre  que  la  parente  lui  fit  de  la  recevoir 
chez   elle  ,  fuppofé  pourrant  que   le  cas 
aïant  écé  examiné  par  des  avocats  ,  ils  jti- 
geafient  qu'elle  étoit  libre  ,  comme  (\  elle 
jî'avoir  pas  ïàXi  profefiîon. 

La  même  parente  chargée  de  faire  con- 
Tulrer  le  cis ,  le  fit  inceflamment ,  partie 
par  piné  ,  pnrtie  par  amitié  pour  la  reli- 
gieufe,  &  la  confultation  portant  que  Pien- 
tina  poiivoit  fortir  ,  elle  alla  au (lî- tôt  lai 
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annoncer  cette  nouvelle  ,  6c  le  même  jour 
£ur  le  foir  elle  la  fit  foitit  fous  rh:2bic  de 
tourtière  ,  à  la  f.iveur  d'un  cli.iriijge  que 
l'on  fai(oic  dans  le  monaltere.  Le  lende- 
main la  (uperieure  s'étant  appeicûc  de  la 
foriie  de  l'ientina ,  la  fit  chercher ,  &c  ap- 
prit qu'elle  étoit  chez  la  parente  ,  préten- 
dant n'être  pns  religieufe  ,  parce  que  fa 
profcllion  n  et  oit  pas  dans  les  regiilres  des 
procédions. 

A  cette  nouvelle ,  la  fuperieure  parcou- 
nu  les  rcgiftres  ,  de  n'y  aïant  pas  trouvé 
celle  de  Pientina  ,  elle  demanda  fi  elle  de- 
voit  la  regarder  comme  non  religieufe  & 
la  Kiifler  dans  le  monde,  ou  fi  elle  étoic 
obligée  de  la  faire  rentrer. 

R    e'    P    O    K    s    E. 

Il  y  a  plufieurs  a<5tes  qui  font  nuls ,  s'ils 
ne  font  par  écrit  :  par  exemple,  toute  obli- 
gation au-delà  de  cent  francs  eft  fans  effet, 
(i  elle  n'ell  palïée  pardevant  notaire  ou 
(bus  fignature  piivée  ,  ordonn.  de  \.C6-j,  r. 
20.  art.  1.  les  fiançailles  font  nuflfi  nulles 
&  fans  effet  ,  fi  elles  ne  font  par  écrit , 
ordonn.  de  1559.  art.  7.  La  collation  des 
bénéfices  5c  la  préfentation  même  aux  bé- 
néfices doivent  non  feulement  être  écri- 
tes ,  mais  encore  être  fignées  de  deiîx  té- 
moins,  art,  13.  de  ledit  du  contrôle  1^57» 
déclaration  de  lô/ifG,  arc.  p. 
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Il  y  a  même  des  adtes  qui  font  nuls, 
s'ils  ne  Ton:  inhniiez  dans  ie  greffe  des  in- 
{îniiauons  ecclefiartiques' :  tels  lonc  les 
actes  beneficiaiies  ,  art.  7.  S.  9-  de  l  edif 
dii  contrôle  ,  &  art.  16.  de  la  déclaration 
de  \6  6. 

Outre  cela  ,  l'ade  de  célébration  de 
miriage  ell  tenu  pour  nul  ,  s'il  n'eft  écrie 
&  figné  par  les  perfonnes. mariées  ,  &  par 
quatre  de  ceux  qui  y  ont  afllfté  ,  arc.  7.  6i 
10.  de  1  ordonnance  de  i66-j.  t.  zo.  car 
1  art.  10.  ordom:e  que  cet  aâ:e  fera  écrit  & 
figné  comme  je  viens  de  dire  ,  &  l'art.  7. 
défend  de  prouver  cet  adte  autrement  que 
par  extrait  des  regiftres  de  mariage. 

Enfin ,  l'acte  de  profeflion  doit  être  ^ar 
écrit  &  iîgné  par  le  fuperieur  &  fupeiieu» 
re  ,  &  par  celui  qui  a  fait  profelfion,  arCé 
iG,  de  la  même  ordonn.  i66-j. 

Ce  font-Ià  apparemment  les  raifons  fur 
lefquelies  les  avocats  confuhez  ont  répon- 
du ,  que  la  profeffion  non  écrite  eft  tenue 
pour  nulle,  &  qu'ainfi  Pientina  peut  fe 
regarder  comme  nonreligieufc. 

Mais  il  eft  à  croire  que  les  mêmes  avo- 
cats n'ont  voulu  dire-  autre  chofe  ,  (înon 
qnefi  Pientina  quittoit  Ihabit  religieux, 
le  monaftere  ne  pourroit  la  contraindre  à 
le  reprendre,  par  défont  de  preuve  de 
profeirion ,  pr.rce  que  félon  la  loi  du  prin- 
ce ,  on  ne  peut  la  prouver  que  par  \ts  r^r 
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giftres  des  pioteflion<;  ,  fi  ce  n'cft  qu'il  n*f 
ait  des  preuves  c^u  ils  {-om  perdus  ou  qu'il 
n'y  en  ait  jamais  eu  \  d  où  vieru  qu'à 
bien  piendie  la  confultation  ,  il  elt  de 
Pientina à  l'égard  delà  profcllioii  qu'elle  a 
faite ,  &  de  laquelle  il  n'y  a  aucune  preuve 
legidme  ,  comme  d'un  homme  acculé  d'un 
crime  qu'il  a  eff^ciivement  commis ,  mais 
qui  eu  pourtant  déclaré  innocent ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  l'en  convaircre.  C'cfl: 
aulfi  l'idée  qu'en  donne  le  concile  de  Tours 
de  1)83-  i.  de  monaoh.  &  morjajl.  Je  rap- 
pouteiai  l'endroit  ,  apiès  quelques  obfer- 
vations  qui  feront  voir  que  Pientina  cft 
religieufe  devant  Dieu. 

La  profeffvon  de  religieufe  ne  rçciuroîc 
être  nulle  pour  n-ctre  pas  écrite  ,  s'il  n'y  a 
quelque  loi  qui  porte  cette  nullité.  Or  il 
cil  certain  qu'il  n'y  eu  a  aucune  qui  le 
falîe  i  car  i°.  ce  n'eft  ni  la  loi  naturelle  ni 
la  loi  divine ,  elles  ne  déterminent  pas  les 
forraalitez  de  cet  a6te  ,  mais  en  laiflent  la 
«îétermination  à  la  loi  humaine,  z".  Cette 
loi  humaine  à  qui  il  appartiendroit  d'or- 
donner cette  nulliré  ,  eft  ou  ecclellaftiquc 
ou  civile  \  l'ecclefiaftique  eft  ou  générale 
ou  particulière.  Parmi  les  loix  générales 
qui  parlent  de  la  profeifion  ,  le  ch.  \6.  de 
la  felT.  ly  de  reguhr.  eft  la  première  qai 
ait  défapprouvé  les  profeflfions  tacites  ,  il 
ie  fait  en  ordonnant  que  le  noviciat  étant 

Hait 
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Eni,  les  novices  feiont  piofeflion, ou  qu'ils 
feionc  mis  dehors  le  monalleie  ,  &  ne  die 
pas  qu'il  faille  la  faire  par  écrit.  Il  garde 
le  même  fi lence  dans  lech.-15.de  la  mcmc 
felfion  ,  où  il  porte  expreflëmenc  nullité 
de  profeflîon  en  deux  cas. 

Les  autres  qu'on  lit  chap.  4.  &  22.  de 
reguUnb.ch.  i.  de  regulanb.  in  6°.  C.'e- 
mentine  2.  de  regttlarih.  approuvent  clai- 
rement les  profelTîons  tacites  ,  &  cette 
forte  de  profeflîon  n'auroit  pu  être  tacite, 
fi  elle  eût  dCi  être  faite  par  éciir.  Entre  les 
loix  particulières  concernant  la  profeflîon  , 
il  y  en  a  certainement  plufieurs  bien  re- 
marquables ,  qui  ordonnent  que  la  pro- 
feflîon foit  écrite,  mais   il  ne  s'en  trouve 
conftamment  aucune  qui  l'ordonne  fous 
peine  de  nullité.  Il  fufiira  d'en  rapportée 
quelques-unes  :  la  première  &  la  féconde 
feront  prifes  de  Gratien  ;  ce  font  les  c.  4, 
&5.dudixiémc  conc  de  Tolède  de  6^S, 
le  c.  4.  parle  de  la  profeflîon  ,  il  cfl:  rap- 
portécau.  20.  q.  i.  c.  16.  VtdHa,qH&  fanc^ 
tA  religionis  propojttum  obtinere  voluerit , 
facerdoti  aut  minifiro  ad  quem  aut  ipja 
venerit ,  ant  cjuem  adfe  ventre  contigerit , 
fcriptis  profejfionem  faciat  ,  a  fe  aut  fign» 
AHt  fubfcriptiône  notât am ,   (^c.    Que  la 
veuve  qui  voudra  faire  vœu  folemnel  de 
continence  ,  fafle  piofcflTion  par  écrit  entre 
les  mains    de  l'évêque  ou  du  prêtre  du 
Tome  L  Mariage.  Z 
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monafteie ,  ^'  qu'elle  (i^wQ,  ou  en  meîtanc 
ion  nom  ou  la  marque. 

La  pretacedu  canon  fait  voir  que  le  con- 
cile fut  obligé  de  faire  ce  règlement,  parce 
qu'il  y  avoit  des  veuves  qui  aïant  fait  vœa 
deconcinence  ,  trouvoicnt  des  prétextes 
pour  s'ex£m.->ter  de  leur  vœu  ,  &  alle- 
guoient  entu'autres  celui  de  n'avoir  pas 
fait  leur  vœu  félon  les  règles  prefcrices 
par  les  iaints  Pères  :  Inveniunîpir  vtdfta 
nonnnlU  diverfis  excnfationibus  fe  ades 
contegentes  ,  ut  hUrtdiantftr  fibi  ,  non  fe 
Tairum  plenâ  religionis  alligatas  inJiitH- 
tione  teneri. 

La  mène  préface  montre  encore  que  le 
cjncile  voulant  fermer  la  poite  à  toute 
vaine  excufe  de  prévarication  ,  ne  chan- 
î^ea  pas  pour  cela  les  anciennes  règles  ,  en- 
^orte  que  les  profeiTions  qui  cioient  aupa- 
ravant valides ,  quoiqu'elles  fufîdnt  non 
écrites,  devinlTent  nulles  ,  fi  elles  fe  fai- 
foient  autrement  que  par  écrit  -,  mais  il  y 
ajouta  feulemei.t  cette  précaution  ,  qu'a 
i'avenir  les  veuves  donneroient  leur  pro- 
felTion  par  écrit  :  Vnd}  antitjHis  inconcufsê 
permanentibus  rcgulïs  ,  hoc  adjicitiir  nova 
oraculo  fay;^ionis  ,   ç-rc 

Le  can.  5.  étend  la  dirpofition  du  4.  a 
toutes  les  femmes  qui  voudront  faire  pro- 
felfion  de  religion  :  Omnes  fAn^tnjt  venien" 
tes  ad  ficram  religionem  pallto  /ha  capita 
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contegant ,  confcripam  rohoratamane  pro- 
fejjionem  faciant  ,  pofl  quant  fcripturam  , 
non  finantnr  relahi  ad  pr<x,varicationis  aft- 
daciam  ,  can.  ^6.  eau.  27.  q.  i. 

Que  les  femmes  qui  voudront  erre  re- 
llgieuies,  couvrent  leurs  tètes  d'un  voile, 
6c  qu'elles  fafïenc  profefÏÏon  par  écrit , 
après  quoi  qu'on  ne  fouffre  pas  qu'elles 
prévariquent. 

Les  corredeurs  Romains  fur  cet  en- 
droit, obfervent  que  le  commencement 
de  ce  canon  eft  ainfi  conçu  dans  le  co:  cile  : 
Omnes  tarnen  hx.  feu  ad  primam  venientes^ 
feu  pojl  tranfgrejfum  refumcntei  ileraîam 
convcrfonem  :  C'eft-à  dire  ,  que  toutes 
les  femmes  qui  fe  préfentent  pour  pren- 
dre l'habit  religieux  ,  ou  pour  le  repren-i- 
dre après  l'avoir  quitté,  <S/c.  Les  paroles 
font  vers  la  fin  du  canon.  On  lit  en  ce  qui 
précède  ,  qu'il  faut  contraindre  à  rentrer 
dans  l'état  religieux  toutes  les  f;;mmcs 
qu'on  pourra  prouver  l'avoir  embralTé  , 
foit  qu'elles  aient  pris  l'habit  d'elles- 
iTfêmes  ,  foit  qu'elles  l'aient  reçu  de  1  évê- 
que  ou  du  prêtre  du  monaltere  :  Onty;€$ 
fxraind  ,  cjHA  jam  in  prdtterittim  rehgionis 
vefle  ffiiffe  probant ur  iadutx  ,  Kihil  ad  ex^ 
cuCationem  vaUat  oppofitionmn  qujtlthet  oh- 

jeElio ftd  ad  facratijjimas  fajiciiones 

d'fcipltna  fanEiior  tenent  eas  religatas  : 
commune  an  tnr  fane  facerdotis  autoritate  >, 

Zij 
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ut  ffoyjte  redeam  :  ^Udtfi  redire  nolueriat  1 
imptilfn  facerdoîittn  ad  religionis  hnhitHm 
redHcar.îur  y&  m  mo>7ajîeriis  redn^a  ,  ?.v- 
communicatioms  fententta  ferianthr.  Htc 
idem  or  do  in  ait  arum  condemytatione  ma- 
nebit  y  ^fi<t  c^Mcmlibet  afacerdote  velmini" 
Jiro  fcn^imonU  vejlern  non  acceptjjent , 
ipfc  tamen  ant  indnt<e,  Junt ,  aut  lUo  in- 

dfti  habitu  conferifcrunt Jtcque  ccram 

competentibfis  tejiibus  îk  di^<e  vitx  certis 
indiciis  aut  refrirffOMiis  approbantirr.  Coii 
l'on  peut  inférer  ,  que  fi  le  concile  oidon- 
ne  enfaitc  que  les  femmes  qui  prendront 
ou-  reprendront  l'habit  religieux  ,  feront 
prof.iiion  par  écrit,  ce  n'eftque  pour  avoiu 
des  preuves  convaincantes  de  leurs  pro- 
felîion  ,  &  prévenir  par- là  le  danger  d'a- 
poftnfie,  pris  du  début  de  preuve  de  la 
prof^nTion. 

Parmi  les  formules  anciennes  de  pro- 
fcflîon  ramafléss  par  M.  Baluze  ,  il  y  en  a 
qui  font  voir  qu'on  ne  les  exigeoit  par 
écrit ,  qn'.ifin  d'avoir  des  preuves  des  mê- 
ires  profelTlons  •,  c'cfl:  le  fens  de  ces  paro- 
les :Vt  hdic  profejfionis  me  a  petitio  a  vobis 
jirmirer  teneatHr^ad  nomina  fan^orynt  ejUO' 
rurA  hic  rclicjmA  coniinentur  ,  (jT  prafentis 
abbatis  ut  confcriptam  trado  in  perpetuum 
h'.ibendfi.m  (^  manu  mea.  roboratam  fuper 
filtare  repnno  ,  perenniier  reftrvandam. 
Afin  que  vous  puifliez  avoir  à  jamais  m» 
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profenion  ,  je  vous  la  donne  par  écrit  au 
nom  des  faints ,  dont  les  reliques  repcfenc 
ici,  &  de  l'abbé  qui  eft  ici  prclent,  &:  pour 
la  même  raifon,je  la  mets  fur  l'autel  lignée 
de  ma  main.  Voïez  la  formule  32.  de  fa 
colkct.  to.  I.  capitul.  p.  571. 

Le  concile  de  Tours  de  15S3.  expofanc 
les  raifons  qui  le  portent  à  ordonner  d  é- 
crire  les  profeOions  des  religieux ,  dit  que 
la  négligence  d'écrire  les  prof'eflions  c.ui- 
foit  deux  grands  maux  :  Le  premier ,  que 
des  religieux  véritablement  proFès  fe  ma- 
rioient,  &  on  ne  pouvoir  mettre  fin  à  leurs 
facrileges ,  parce  qu'on  ne  pouvoit  prou- 
ver leur  profeffion  :  L'autre  ,  que  des  re- 
ligieux qui  n'avoient  pas  fait  pro^eHion  , 
joiiidoient  des  privilèges  àz^  religieux 
profèi ,  polledanc  comme  eux  des  bénéfi- 
ces,  parce  qu'aïant  porté  l'habit  pencionc 
fdufieurs  années  ,  ils  étoient  préfumez  re- 
igieux  :  ^^5?^  'ver^}  magna  ahhatum  feu 
pr'tcriim  clanjïriiliHm  negligentiâ  ç^  ifîCH- 
ria,  hoc  in  omnibni  fcre  monafterits  irrepjît 
m^lnm  ,  ut  r.ulla  ingredieniitim  mo-^afteria 
feu  in  eis  monachalem  hahitum  f^fcipien- 
Stunty  nec  etiam  ordtnem  profitentiam,  fad-u 
fuerit  defcnptio  ,  hinca/ue  mu/tis  in  Iccis 
contigit ,  Ht  vere  profejfi  non  t.invim  reli- 
gionis  habitmn  rejecerint  ^  fed  etiam  ad  fdt- 
cnltim  rcdcuntes  magno  religionis  chnîïia^ 
ttisfcandulo  f  ç^  gravi  ammantm  fuartim 
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damno  ,  uxores  duxerint ,  nec  ^otttertint 
nefaria.  ç^  incejluçfd  ac  detejiandét  KMptïA 
conV!/7Ci  AHt  annalLiriy  diLÏartitn  profcj]h~ 
vum  nulio  certo  apparente  teflimonio  j  alii 
ctium  ciim  certes  annos  in  monajierns  exe-* 
gijfent ,  non  tamen  in  bis  profejfionem  ex- 
prefse  emifijîjfent ,  contra  facrorum  cano- 
n:im  décréta ,  folâ  pr^efur/iptione  pro  ex» 
frefse  p>'ofeJfis  habtti  fant ,  ac  tanqnàm  ta- 
les  regalaria  bénéficia  adepti  fnnt ,  ^  alita 
frofeffornm  prarogativis  ufi  fptnt  i  cui  ma- 
lo  Ht  in  pojlerpwi  occurratur  ,  ftatuit  h£C 
fartUa  fjnodns  in  omnibus  O'  fingulis  cjuo- 
THmcumcjne   ordinitm   monajïeriis  certnm 

eonfici  regejïum Enfaite  aïanr  marqué 

ce  qu'il  faiu  écrire  dans  ce  regillire  ,  il 
ajoCice  qii'.ifin  que  la  preuve  tirée  du  rcgi- 
ftre  ait  plus  de  force  &  d'autorité ,  il  £ui£ 
que  chaque  profeflîon  Toit  fignée  par  le 
fupei  isur  ,  par  le  piofès  &  par  deux  ou 
trois  téiTJoins  ■,  ce  qui  Ïa\z  voir  que  le  dcf- 
fein  du  concile  en  tout  ce  qu'il  ordonne 
touchant  le  foin  d'écrire  les  profeflions  , 
n'eft  pas  d'annuller  celles  qui  ne  font  pas 
écrites  ,  mais  feulement  d'avoir  àts  preu- 
ves autentiques  des  mêmes  proférions  : 
Cui  regeflo  ut  plenijjima  fides  adhtbert  pof- 
fit ,  ipfum  per  abbatem  ant  priorem  clauf- 
traie  m  cjni  eos  ad  habitum  CT  votum  admi- 
ferint ,  ipfumcjue  [nfcipientem  vel  vovcn- 
lem  ,  nec-non  duosaut  tresjefies  qtii  adfaC', 


fur  le  fa  crème  nt  de  Mariage,  ^^ 
rint  ,fgnariy  &  in  moftajîerio,  ejHÙm  accu- 
rate  fieri  poter:t ,  ajfervari  mayidamus. 

Comme  les  taifons  qui  ont  fait  ordon- 
ner par  ce  concile  ,  que  les  profeffions 
foienc  écrites  fur  des  regifties  ,  font  fem- 
bUbles  à  celles  qui  ont  porté  le  concile  de 
Trente  à  défendre  les  maiiages  clandeftins, 
fî  le  concile  de  Tours  avoit  voulu  que  les 
profenions  non  écrites  fu(Te.nt  nulles  ,  il 
auroit  expuelïément  ordonne  la  peine  de 
nullité  ,  à  fimitation  du  concile  de  Trente, 
qui  voulant  annuller  les  mariages  clandef- 
tins ,  a  ordonné  que  ceux  qui  fe  feroienc 
autrement  qu'en  préfencc  du  curé  &  de 
deux  témoins,  foient  nuls. 

Enfin  le  concile  de  Bourges  de  15^4.  r. 
37.  c?d-).  5.  rendant  railon  de  ce  qu'il  or- 
donne ,  que  les  profe'.Tîons  des  religieux 
foient  enregiftrées  dans  le  greffe  de  ievè- 
ché  ,  fait  comprendre  que  c'efl  afin  d'avoir 
des  preuves  certaines  de  ces  profeflïons  , 
&  d'empêcher  pir-là  que  l'ordre  des  mo- 
nafteres  &  celui  des  familles  ,  ne  foienc 
témérairement  troublez  :  Liticrjt  mo-^,tj}i^ 
Ciî  proftjfioms  in  lihro  epifco-pali  i^flnuatio- 
niim  defcrihantur  ^  ne  te  mère  tjualitas  cir 
ordo  moncichomm  (^  farmltarum  pertPir- 
hetur. 

Que  s'il  piroîr  certain  qu'il  n'y  a  au- 
cune loi ,  ni  de  réglife  univerfelle  ni  des 
églifes  particulières ,  qui  annulîe  les  pro- 
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felîions  de  religion  non  écrites  ,  Se  que 
celles  que  j'ai  citées  font  entendre  qu  en 
ordonnant  d'écrire  les  profefTions  ,  elles 
n'ont  eu  d'autre  deflein  que  d'avoir  des 
preuves  inconteftables  de  ces  profeflions  *, 
il  ne  paroît  pas  moins  certain  qu'il  eft  des 
loix  civiles  comme  des  loix  eccleficiftiqucs, 
&  qu'elles  n'ordonnent  d  écrire  les  profef- 
fîons  de  religion  ,  quafin  qu'on  pui(Te  les 
prouver  dans  le  befoin.  En  effet  «  voici 
comme  parlent  celles  que  nous  avons  fur 
ce  fujet. 

La  première  ,  eft  dans  l'ordonnance  dé 
îdoulins  art.  5^.  &  ainfi  conçue  :  »  Les 
jj  preuves  de  tonfure  &  profedion  de  voeu 
«monachal,  feront  reçues  par  lettres  6c 
»>  non  par  témoins.  «  La  féconde ,  eft  dans 
l'interprétation  de  l'article  cité  de  la  mê- 
me ordonnance  :  >•  Pour  le  regard  de  l'ar- 
»>  ticle  55.  ordonnons  que  le  rcgiftrc  fera 
*'  dorénavant  fait  de  la  profcfiion  mona- 
"chile  ,  qui  fera  envoie  au  gretie  de  la 
"  jurif  liction  ordinaire  ,  pour  y  avoir  re- 
»  cours  d  ius  le  befoin. 

La  dernière  ,  qui  auroit  pCi  fuffire  , 
parce  qu'elle  eft  la  règle  de  l'ufige  pre- 
fent ,  eft  dans  le  t.  zo.  art.  16.  de  lordonn. 
de  i66j.  »  Ch.icnn  a6tc  de  vcture  ,  novi- 
«  ciat  &  profelfion  ,  fera  écrit  de  fuite 
•*  fans  aucun  blanc ,  &  figné  tant  par  le 
wfuperieui  &:  fuperieuie ,  que  par  celui 


fur  le  fficremetit  de  Afariagc.  537 
qui  aura  pris  l'habit  ou  tait  pioteliion,  (^:  « 
par  deux  des  plus  proches  paicnis  ou  ^^ 
amis  qui  y  nuront  alliilé.  » 

La  luue  de  cet  article  ,  jointe  à  i'ait, 
yrdu  ir.è  r.e  tfr.  montre  qu'il  n'eil  orôon- 
re  de  tenu-  regillie  àts  protellions,  qu'oiiu 
d'avoir  des  preuves  certaines  >  car  a  la  twt 
de  cet  articie  ,  il  cft  ordonné  au  fuperteiir 
de  dé  ivrcr  extrait  14,  heures  aprè^;  qu'il 
en  aura  été  requis,  bz  l'article  7-  apprend  , 
que  les  rec,iftres  des  batcmes  ,  du  mariage 
&  des  fepultnres  ,  iont  ordonnez  pour 
fournir  la  preuve  en  jUilice.  L'article  17. 
du  même  tir.  confirme  cette  refl.xion, q-.ic 
les  regilues  ne  font  ordonnez  que  pour  !a, 
preuve  5  tz  montre  encore  que  la  faute  de 
ne  pas  mettre  les  profelTions  furie  regiicre» 
n'annulle  pas  la  profeflTton  -,  car  marquant 
la  peine  de  cette  faute,  lorfqu'eile  eft 
commifc  par  les  chevaliers  de  MaitJic  ,  il 
ne  fiit  mention  que  de  la  iaiiie  du  tsnr- 
porel. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  répondre  aux  rsi- 
fons  oppofées.  Je  dis  en  gênerai  fur  tou- 
tes ,  que  s'il  y  a  des  afles  nuls  lorfqu'ils 
ne  font  pas  écrits  ,  bien  que  \zs  loix  qui 
ordonnent  qu'ils  foienr  par  écrit,  ne  par- 
tent pis  exprellément  la  peine  de  nullité  , 
ils  ne  le  font ,  que  parce  que  la  preuve 
par  témoins  n'eft  pas  yeçiië  à  l'égard  ds 
ces  ades ,  &  que  pour  cette  rnifon  ils  de- 
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viennent  iniuils  par  rappoit  au  juge,  lorf- 
qu  ils  ne  font  pas  cciits  -,  d'où  vient  qu'ils 
obligent  encore  devant  Dieu  ,  comme  s'ils 
écoient  écrits  :  par  exemple,  je  prête  trois 
cens  livies  à  mon  ami  fans  écriture  ôc  fans 
témoins  fur  fa  feule  parole  ,  il  eft  obligé 
en  conicience  de  me  les  rendre  ,  mais  il 
ne  l'eft  pas  devant  le  juge ,  parce  que  je 
ne  puis  prouver  le  prêt  :  il  en  ell  de  même 
de  la  profclTion  qui  n'eft  pas  fur  les  regi- 
rtres  ,  elle  oblige  devant  Dieu,  à  l'égard 
duquel  il  ne  fuit  pas  de  preuves ,  mais 
elle  n'oblige  pas  devant  le  juge  ,  qui  re- 
garde comme  non  fait  tout  ce  dont  il  ny 
a  pas  de  preuves  légitimes. 

Je  dis  fur  la  raifon  tiréc-dcs  ades  nuls 
par  défaut  d'infinuation  >  qu'elle  ne  faic 
pas  au  fujet ,  parce  que  la  nullité  de  ce& 
aâ;es  efl:  expreflTément  portée  par  les- loix 
qui  ordonnem  riufiniutioDo. 


fnr  le  facr entent  de  Afarlâ^e,        o^ 


XCiV.    CONSULTATION. 

Peftt-oy;  recevoir  h  la  profijjlon  un  novice  , 
(^Hï  peu  de  jours  anparavnnt  a  donns 
des  wiurques  de  folie  "i  i".  Suppofc  cjhiÎ 
apparoiffe  que  la  folie  cioit  feiKte  ,  CT* 
truelle  ait  été  reconnue  peur  telle  par 
les  fuptrieuYS ,  Qr  que  nonohfayit  cela 
le  novice  ait  été  admis  à  la  projijfion  , 
merite-t' il  d'être  crû  ,  s'il  dit  qu'en  f ai- 
[tint  profcffion  il  ri  a  pas  en  intentiç:'.  de 
s'engager  a  l'état  religieux  \  3".  S:  ir^nt 
quitté  rhahit  religieux  ,  il  s'efi  r.i'^rié  ,. 
peut- on  paur  cette  raifon  le  laijfir  dans 
le  mariage  qu'il  a  centrale  ^ 

TUrrelius  dépourvu  des  biens  de  for- 
tune ,  eft  élevé  par  une  parente,  la- 
quelle le  voïant  en  âge  de  prendre  p.trti  , 
lui  fcîir  comprendre  qa'ii  n'y  en  a  point 
d'autre  pour  lui  que  celui  de  l'état  reli- 
gieux, dans  un  monaftere  qui  n'exige  point 
de  dor.  Le  garçon  réduit  ainfi  à  n'avo'r 
point  d'autre  re(Tource  que  le  clokrc ,  de- 
mande l'habit  dans  un  ordre  reformé  ,  &z 
il  y  eft  reçu  fan?;  peine  ,  parce  qu'il  a  de 
l'efprit ,  &  qu'il  eft  d'honnête  famille. 
Comme  il  n'a  point  d'autre  vocation  quç 
celle  de  la  mifere  ,  les  exercices  réguliers 
iui  paroifïePiC  bien  pénibles ,  &  plus  si 
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avance  dans  le  noviciat ,  moins  il  peur  s'y 
accouru  mer.  Voilà  pourquoi  lorfqu'il  voie 
appi-ocher  le  temps  de  la  proFelTion  il  con- 
trefait le  fol ,  efperant  que  la  t-olie  le  fera 
exclure  de  la  profellion  ,  &  que  la  parente 
touchée  de  compailion  le  reprendra  chez 
elle  5  mais  il  réiilîît  fi  mal  dans  fa  fiction  , 
que  les  médecins  &c  les  fuperieurs  recon- 
noilTent  que  fa  folie  eft  volontaire.  La  pa- 
rente informée  de  ce  fait ,  remet  devant 
les  yeux  de  Turrelius  la  mauvaife  filia- 
tion de  fes  affaires,  &  le  même  morifqui 
l'a  porte  à  prendre  l'habit ,  le  détermine  à 
fiirc  profefiîon  ,  ou  pliàrot  à  feindre' de  U 
faire  j  parce  qu'il  b  fait  (  à  ce  qu'il  dit  ) 
ians  volonté  de  s'engager  à  l'état  religieux. 
Après  fa  profeflrion  il  eft  envoie  en  païs 
.  étranger  pour  y  faire  fcs  études  dans  im 
fameux  monaftere  de  l'ordre  ,  &:  il  profite 
dccette  occafion  pour  quitter  l'habit.  Il 
avoit  eu  quelque  argent  de  (a  parente 
pour  ce  voïage,  il  s'en  fert  pour  acheter 
un  )ufte-au-corps ,  &  aïant  découfu  fon 
habit  religieux ,  il  le  vend  par  pièces  & 
emploie  le  prix  à  voïager  quelque-temps 

en  habit  féculier.  Etant  arrivé  à  N il 

fe  met  chez  un  apoticaire  ,  &  il  y  fait  fi 
bien  Ton  devoir  >  ?z  avance  fi  fort  dans  la 
profelïion  ,  qu'il  fe  fur  aimer  extrême- 
ment de  fon  miîrre  :  Is  fuci  es  lui  donne 
du  courage  ,  cnforte  qu'il  devînt  en  peut 


fur  le  facrement  de  M^.riage.  541 
de  temps  très- habile.  Le  itijÎ  re  ravi  d'a- 
voir fait  un  iî  bon  élève  ,  lui  procure  urj 
bon  étabiidenicnt  ,  &  quelques  années 
après  il  le  marie  avantageufemenr.  Turre- 
lius  comble  de  biens  ,  reconnoîn  qu  il  les 
doit  au  foin  particulier  de  la  Providence 
fur  lui  ,  &  fe  réfout  à  fe  donner  vérita- 
blement au  Seigneur ,  &  pour  ce  (ujet  il 
palle  quelque  temps  en  retrait.e  &  fe  pré- 
pare à  une  confefiion  générale.  Etant  prêt, 
il  fe  confefîe  d'avoir  feint  de  faire  profef- 
{^o'^  religieufe  ,  &  enfuite  de  n'avoir  ea 
que  l'extérieur  dans  les  exercices  rcc^u- 
liers.  Le  confeftcur  furpris  d'une  telle  ac- 
cufation  ,  parce  qu'il  fçait  que  le  penitenc 
vit  en  féeulier  dans  te  lieu  ,  l'interroge  là- 
defïus  ,  &  apprend  que  la  mifere  l'a  porté 
à  feindre  de  s  engager  ,  &  qu'il  avoir  faiî 
le  fol  un  peu  auparavant  la  profeflion  pouz 
éviter  de  la  faire  s  inftruit  ainli  du  fiit  >  & 
ne  fçachant  qu'ordonner  ou  confeiller  en 
ee  cas  ,  il  l'envoie  à  l'auteur  qui  en  tire 
\ç.s  trois  queftions  ci  dcffus  propofées. 

Première     Qjj  e  s  t  i  o  k. 

Il  eft  fins  dnure  que  la  fo^lie  feinte  pouf 
éviter  la  profelTîon  ,  eft  une  marque  cer- 
taine que  le  novice  n'eftpas  appelle  à  l'érar 
relii^îeux  ,  parce  que  la  vocation  fait  defî- 
rer  la  piofe^Tion  comme  un  véritable  hon- 
iieur ,  U  eoiifcquemmcni  il  eft  auiïï  cer- 
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lain  que  Turreliiis  n'auroir  pas  dû  erre 
reçu  à  b  piofedlon.  Aiilfi  je  ne  propule  la 
queftion  que  pour  avoir  occ.îfîon  défaire 
obferver  ,  que  les  religieux  doivent  s'im- 
puter à  eux-mêmes  l'aportcifie  de  ce  reli- 
gieux ,  &  qu'ils  avoienc  fuiec  decr.iindre 
qu'il  ne  feignît  de  faire  prafellion  >  parce- 
qu'un  garçon  cap.^.ble  de  concrefriire  le  fol 
pour  n'être  pas  admis  à  la  piofcffion  ,  ne 
î'eft  pas  moins  de  feindre  de  fiire  profcf- 
(lon.  Il  n'en  (croit  pas  de  même  fi  la  folie 
eût  été  véritable  ,  &  qu'elle  fut  provenuë 
des  auflerirez  du  noviciat ,  on  auroit  pu 
recevoir  le  novice  après  la  guérifon  ,  par 
l'efperance  que  modsrant  fon  zèle  par  rap- 
port aux  jeûnes  &  aux  veilles  qui  font  la 
caufe  ordinaire  de  tel  accident  ,  lorfqu'ils 
font  exceflifs  ,  il  ne  tomberoit  plus  dans  la 
folie. 

I  î.    Qu  E  s  T  1  o  N. 

La  féconde  queftion  ne  regarde  que  le 
for  intérieur  -,  car  dans  le  for  extérieur  on 
ne  reçoit  perfonneà  prouver  qu'il  n'a  pas 
voulu  fiire  profeffion  ,  lorfqu'il  y  a  des 
p'-euves  par  écrit  qu'il  l'a  faite.  D'ailleurs 
il  s'agit  d'un  fait  c.iché  ,  qui  ne  peut  être 
prouvé  ,  ne  pouvant  être  reconnu  que  par 
le  témoignage  de  la  pirtie  ,  leq-iel  elt  tenu 
pour  fufpe(ffc,  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt 
d'un  tiers ,  comme  il  s'en  agit  ici ,  où  il  eft 


ft*r  te  facrement  de  Mariage.  54^ 
qneftion  de  priver  un  monaftere  d'un  reli- 
gieux qu'il  précend  lui  appartenir  7  c'cfl: 
ainii  que  l'a  décidé  Innocent  IIL  dans  le 
eii.  ^.6>.  de  fportfal.  pir  rapport  au  mr*riage 
d  un  homme,  qui,  jprèi  avoir  pr^ononcé 
des  paroles  qui  maïquoient  qu'il  vouloic 
époufer  la  femme  avec  laquelle  il  avoir 
enfuice  cohibicé  ,  diioit  qu'il  n'avoir  pas 
eu  intention  de  la  prendre  pour  femme  , 
mus  feulement  de  jouir  d'elle  j  car  il  y  dir, 
que  comme  on  ne  {îeut  prouver  que  cet 
homme  n'aie  pas  voulu  époufer  cette  fen"'- 
me,  il  faut  préfumer  pour  le  mariage  dans 
le  for  extérieur  •,  mais  que  fi  le  même  hom- 
me adûre  qu'il  n'a  pas  eu  intention  de  lé- 
poufer  ,  &  il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il 
mente  ,  il  faut  juger  le  mariage  nul  devant 
Dieu,  parce  que  le  confentement  qui  eft 
la  fubtonce  du  mariage  a  manqué:  en  quoi- 
Turrelius  a  de  l'avantage  fur  cet  homme  , 
car  la  rufe  qu'il  a  emploïée  pour  être  mis 
hars  le  monaftere,&  non  révoquée  en  dou- 
te 5  fait  voir  clairement  qu'il  n'a  pas  vou- 
lu erre  religieux  ,  &  conféquemmenc  elie- 
jiiftifiece  qu'il  dit  ,  qu'en  faifant  profef- 
{lon  il  n^apas  voulu  s'engager  à  l'état  reli- 
gieux, &r  qu'en  femblable  fait  on  reçoic 
lin  religieux  à  prouver  qu'il  n'a  pas  voulu 
faire  profeffion  -,  tel  efî  celui  de  la  contrain- 
te ,  laquelle  étant  prouvée,  on  juge  que 
le  religieux  qui  a  fait  proieiTion  a'a  pas  eu 


544  Confuîtatiof?!!  canoniques 

dcdein  de  s'engiger.  Q_'c  fi  )e  trouve  de 
la  rellernbiance  cnne  ces  deux  cas ,  c'elt 
que  comme  en  cas  de  violer.ce  on  a  lieu 
de  préfumer  que  la  proFciTion  a  étcf.iiie 
par  un  mont  qui  ôre  la  liber:c,  t<.  qui  lulli 
l'a  rendue  nulle  6L  iiw.ilide,  de  mcnie 
dans  le  cis  propjfé ,  on  a  lieu  de  prcfu- 
mer  que  Tiirrelius  voïant  qwe  fa  rufe  ctoic 
découverre  >  &  qu  i!  n'avoir  plus  d'cCpe^ 
rance  dccre  reçu  &:  entretenu  pai*  fa  pa- 
rente ,  il  a  feint  de  f\îire  profeltion  ahn  de 
fe  procurer  par-là  (on  entretien  dans  le 
cloître  ,  jnlqu'à  ce  qu'il  trouvât  le  moten 
propre  &c  convenable  pour  l'avoir  d'ail- 
leurs,  &  cette  prcfomption  eft  d'aiitanc 
plus  forte  ,  qu'il  eft  forti  à  la  première 
occafîon  favorable  à  ce  dcfîein. 

Cette  queftion  ainll  reftrainteau  for  in- 
térieur ,  elt  f.icile  à  déci  ier.  La  raifon  eft  > 
que  la  profeftion  de  Turreliuseft  nulle  par 
défaut  de  confenrement  ,  &  qu'il  faut  le 
croire  fur  fa  parole  ,  parce  qu'il  s'agit  de 
fon  feul  intérêt ,  ^  qu'on  n'a  ui  preuve 
ni  jufte  préfomption  qu'il  mente, &:  qu'il  y 
en  a  une  forte  du  contraire  ;  c'eft  la  ricbior» 
d  être  fol  ,  reconnue  par  lui-njème  après 
en  avoir  é'"é  convaincu  par  les  médecins  ; 
car  elle  donnoit.  fujet  de  croire  qu'il  n'a- 
voit  p3S  eu  intention  de  faire  profelfiou  t 
enquoi  il  diffère  de  l'homme  donc  parle 
Innocent  III.  qui  n'avait  rien  fait  an  de- 
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hors  qui  démentît  ce  qu'il  difoit  de  Ton 
défaut  de  confentement  intérieur  ,  n'aïant 
emploie  ni  folcmnité  ni  témoin  dans  Ton 
rrwriagc  ,  qui  pût  dûcmcnt  certifier  du 
confenremenr  extérieur, 

III.  Question. 

La  décifion  de  la  troifiéme  queftion  cft 
renfermée  dans  la  réfolutionde  la  féconde  \ 
car  fi  la  profcITion  de  Turrclius  eft  nulle 
devant  Dieu,  il  faut  que  fon  mariage 
foit  bon  devant  Dieu  :  or  s'il  tft  bon 
devant  Dieu,  il  faut  le  laifîer  fubfifter 
dans  les  ciiconftances  marquées,  quoiqu'il 
(oit  nul  devant  les  hommes  ,  parca  que 
cette  nullité  cH:  inconnue  dans  l'endroit  où 
il  demeure  ,  &  où  il  n'y  a  pas  le  moindre 
foupçon  qu'il  ait  été  religieux  ;  au  lieu  que 
le  mariage  el  tenu  pour  bon  par  tous  les 
habitans  de  la  ville,  6c  qu'il  ne  pourroic 
être  rompu  à  raifon  de  cette  nullité  incon- 
nue ,  fans  qu'il  s'enfuivît  un  grand  fcash 
dâle. 
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XCV.    CONSULTATION. 

LorfcjHun  rcligienx  éjui  reclame  contre  fe s 
'vœt.'X,  a  obtenfi  un  jugement  en  premier: 
injlance  ,  qt4i  les  déclare  nuls  ,  feut-îl 
fe  marier  en  confvcjuence  de  ce  jugement^ 
fuppofé  p^ue  la  partie  nen  ait  pas  appelle 
fur  le  champ  ? 

Quoique  b  pditie  àt  N.  n'ait  pas  ap- 
oellé  fur  le  champ ,  &  que  tians  votre 
officialité  il  faille  appeller  rut  le  champ  , 
jeneciois  pas  qu'il  lui  foit  permis  de  fe 
mariei-  en  conféquence  du  jugement  de 
l'official  qui  a  déclaré  (es  vœux  nuls  :  (non 
fcntimented  fondé  fur  ce  qu'il  n'y  a  pas 
apparence  que  celui  qui  a  manqué  d'ap- 
peller  fur  le  champ  ,  ncpuiffe  être  relevé 
contre  ce  défaut  ,  &  obrenir  permiflion 
d'appellcr  dans  un  cert.untemps  jcn: quand 
l'ufage  de  votre  officialiic  feroit ,  qu'il  n'y 
eut  point  de  remède  contre  ce  défaut ,  &: 
que  dès- loi  s  le  jugtment  rendu  par  l'offi- 
cial pafsât  en  force  de  chofe  jugée,  il  ne 
(eroit  pas  fans  doute  approuvé  dans  l'af- 
faire dont  il  s"agir  -,  elle  eil:  trop  importan- 
te »  &  il  n'eft  pas  convenable  qu'un  hom- 
me y  perde  le  droit  d'appeller  par  une  lé- 
gère néi^ligence.  Comme  donc  la  partie 
^c  N.  peut  encore  appeller  ,  il  ne  con- 
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vient  pas  de  le  recevoii  nu  mariage-,  car  le 
droit  d'appeller  empêche  qu'mie  ientence 
ne  pafle  en  force  de  chofe  jugée,  parce  que 
tant  qu'il  fLibhfte  ,  le  procès  n'ell  pas  4îiii, 
puifqii'on  n'a  qu'à  vouloir  (e  fervir  de  font 
droit  pour  continuer  le  procès.  Or  tant 
que  dure  le  procès  touchant  un  empêche- 
ment dirimant  du  mariage  ,  la  per Tonne 
qu'on  prétend  être  liée  par  cti  empêche- 
ment n'ell  pas  recevable  au  mariage.  Le 
ch.  8.  de  fponfalib.  ôc  le  chap.  4.  de  fpa^/a 
d^ortim  ^  y  font  formels. 

La  difpofuion  de  ces  textes  eft  très- 
jnfte  ,■  car  admettre  au  mariage  des  per- 
fonnes  dont  la  liberté  à  fe  marier  eft  dou- 
teufe ,  c'eft  les  expofer  à  contracter  wn 
ïnariage  nul ,  &  conféquemmem  à  profa- 
ner un  facrement  &  à  commettre  un  facrî- 
lege.  Quand  j*ai  dit  que  le  droit  d'appeller 
continue  le  procès  ,  j'ai  parlé  de  î'appef 
fimple,  &  non  de  l'appel  comme  d'abus, au- 
trement les  piocès  eccleliaftiques  feroienc 
toCijours  immortels,  puifqii'on  eft  toujours 
recevable  à  appeller  comme  d'abus  des  jii- 
gemens  ecclefiaftiques.  Mais,  direz- vous  , 
que  faut- il  afin  que  la  partie  de  N.  ne  foit 
plus  rccevableàappeller  du  incrément  ren- 
du en  fa  faveur?  Il  faut, félon  l'oidonnance 
civile  de  i66j,  t.  27.  art.  ii.  laquelle  doit 
être  auH^î  obfervée  dans  les  ofîicialirez  ,  r. 
1.  art,  1.  que  la  fentence  lui  aiant  été  dùë- 
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mcntfignifiée,  elle  laifTe  pafcr  trois  ans 
fans  appeller  ,  &  qa'enfuite  écani  fom- 
mée  par  N.  d'inteijeuer  appel,  elle  ne 
le  falle  pas  dans  fix  mois  après  la  fomma- 
tion  :  »  Si  aucun  eft  conciamné  par  fcnten- 
«  ce  ,  &  qu'elle  ait  éié  lignifiée  avec  tou- 
>»  tes  les  formalitez  ordonnées  pour  les 
»  ajournemens,  &:  qu'après  trois  ansccou- 
»  lez  depuis  la  fignification,  celui  quia 
r>  obtenu  la  fentence  l'ait  fommé  avec  pa- 
»'  reille  folemnité  ,  d'en  interjctter  appel, 
»'  celui  qui  eft  cond-imné  ne  fera  plus  re- 
'♦  ccvable  à  en  appeller  lîx  mois  après  la 
"  fommation  ,  mais  la  fentence  paiTera  en 
»  force  de  chofe  jugée. 

Ainfi  comme  N.  n'a  pas  obfervé  Q.t% 
formilitez  à  l'égard  de  fa  partie  ,  &  qurf 
même  il  n'a  pu  encore  le  faire  ,  puifque  le 
jugement  qu'il  a  obtenu  eft  récent  ,  vous 
ne  feriez  pas  bien  fi  vous  le  receviez  au 
mariage  ,  fi  ce  n'eft  que  la  partie  déclarât 
devant  notaire  qu'elle  scquiefce  à  ce  juge- 
ment ,  &  ne  prétend  nullement  en  appel- 
ler ,  ou  que  l'évèque  voïant  que  les  vœux 
de  N.  font  manifeilement  nuls  ,  &  que 
roppofition  à  la.caflation  ert:  une  véritable 
vexation,  ne  trouvât  bon  de  lui  permettre 
de  fe  marier  fans  publication  de  bans  pré- 
cédente ,  pour  prévenir  les  injuftes  op- 
pofifionsde  la  partie  ,  conformément  au 
décret  du  concile  de  Trente  ,  qui  lui  co 
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donne  le  pouvoir  c.  i.  fell.  14.  de  reform, 
mAtrim. 


XCVI.  CONSULTATION. 

Les  enfans  nez^  d^nne  religienfe  mariée 
après  nne  fentence  déclaratoire  de  la  rjuU 
lité  de  fa  profejfion  ,  laqHelle  fur  un  af' 
pcl  comme  d'abns  a  été  enfmte  jugée 
abufive  ,  pour  n  avoir  pas  oui  le  mona» 
fiere  ,  foat-ils  illégitimes  ? 

FArruca  aïant  été  forcée  par  fon  père  à 
faire  proteffion ,  perd  f»n  père  dans 
les  cinq  ans  ,  &c  immédiacemenc  après  fa 
more  elle  reclame  coHcre  fes  vœux  devant 
rofficial.  Celui-ci  aïant  informé  fur  les 
faits  de  violence  ,  &  les  aïant  trouvez  vé- 
ritables ,  déclare  les  vœux  nuls,  fans  avoir 
oiii  la  fuperieure  du  monafterc  ,  ni  le  fu- 
perieur  immédiat  dii  même  monaftere  ,' 
qui  avoit  admis  Farruca  à  la  profeffion. 
A  peine  ce  jugement  eft-il   rendu,  que 
Fartuca  aïant  trouvé  un  parti  forrable  , 
fe  marie  fans  que  perfonne  s'oppofe  au 
mariage ,  &  en  a  plufieurs  cnbns  avant 
qu'il  y  eût  aucune  plainte  formée  contre 
la  caftation  de  fes  vœux  ni  contre  fon  ma- 
riage. Dans  la  fuire  du  temps  aïant  de- 
mandé fa  portion  à  la  fucceflion  de  fou 
aïeule»  qui  venait  de  mourir,  fes  frères 
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lui  oppofent  Tes  vœux  ,  ôi  appellent  com- 
me d'abus  de  la  fentence  de  calîacion  ,  ap- 
portant: pour  raoïen  que  tomes  les  parties 
inccrellécs  n'ont  pas  été  oiiies  ,  ôc  en  par- 
ticulier le  fuperleur  &  la  rupeiieure  da 
monaftereoù  elle  avoit  fait  profeilion  ,  & 
fur  ce  moïen  la  fentence  eft  )ugée  abufive, 
ce  qui  ciufa  h  mort  à  Farruca. 

Pluheurs  années  après  l'arrêt,  Lumius 
un  des  cnfans  nez  avant  l'arrêt,  fe  préfente 
pour  les  ordres  ,  &  l'on  demande  s'il  tft 
légitima  ou  non.  On  oppofe  contre  lui 
l'arrêt  qui  infirmant  la  fentence  de  nullité 
des  vœux  de  la  mère  ,  femble  la  remettre 
dans  l'étac  où  elle  étoit  avant  la  fentence  , 
&  conféquemment  déclarer  (on  mariage 
nul  &L  it^  enfcins  illégitimes.  On  dit  poui: 
Lumius ,  que  Farruca  n'aïant  contribué 
en  rien  i  la  faute  de  l'ofHcial,  elle  ne  doit 
pas  luiêcre  imputée;  que  quand  elle  feroit 
coupable  de  cette  faute  ,  cela  n'auroit  pas 
empêché  qu'elle  n'eût  contracté  mariage 
de  bonne  foi  •,  car  il  fufHroic  pour  cet  efîec 
qu'elle  n'eût  emploie  aucune  voie  défen- 
due pour  obtenir  le  jugement  •,  qu'enfin 
fupDofé  même  que  Farruca  eut  corrompu 
l'official  ou  les  témoins ,  &  que  pour  ce 
fujet  elle  eût  confra6tc  de  mauvaife  foi, 
Lumius  ne  feroic  pas  pour  cela  illégitime  , 
pourvu  que  le  mari  eût  ignoré  ce  mauvais 
manège.  Les  raifons  de  ce  fécond  fcuti- 
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ment  me  pii'oilïent  fi  juftes  ,  que  je  l'em- 
brafTe  fans  peine  ,  &  je  le  contirme  pdr  le 
ch.  j.  de  cUndeji.  defponfat,  où  le  concile 
de  Lacran  dciiiô.  donne  à  entendre  que 
la  bonne  foi  des  contiaclians  légitime  les 
enfans  ,  quoique  le  mariage  foie  nul ,  a 
raifon  de  quelque  empêchement  :  je  le 
conhrme  encore  par  le  ch.  8.  qui  fiiit  legi" 
tnr.t.  Le  pape  Alexandre  III.  y  déclare  lé- 
gitimes les  enfans  nez  d'un  maringe  nul 
contracté  en  conféquence  d'un  jugement 
erroné  rendu  par  l'évèque  de  Vienne. 
L'erreur  confiftoit  en  ce  que  l'cvêque  avoic 
caflé  un  mariage  â  caufe  de  la  longue  ab- 
fence  affectée  par  le  miri ,  ou ,  ce  qui  re- 
vient au  même,  de  fa  longue  contumace  à 
ne  pas  revenir  cohabiter  avec  fa  femaie. 
Ce  texte  paroît  fait  pour  le  fujet  ;  cai: 
comme  d.ins  ce  texte  le  jugement  nul  ren- 
du par  l'évèque  n'empêche  pas  que  les 
parties  ne  contraclafïent  valablement , 
parce  qu'elles  n'avoient  point  de  part  à 
la  faute  de  Tévéque  qu'elles  ignoroient  j 
de  même  dans  le  fait  en  queftion  la  faute 
de  l'offîcial  n'empêche  pas  que  Farruca  àc 
fon  mari  ne  foient  mariez  de  bonne  foi  j 
n'yaïanr  eu  aucune  part.  Enfin,  je  con- 
firme le  même  fentimentpar  le  chapitre 
14.  du  même  titre.  Innocent  III.  y  dit  , 
que  les  enfans  nez  d'une  femme    qui  a 
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cpoufé  en  face  d  eglife  un  homme  marié 
avec  une  autre  ,  fans  quelle  le  fçûc ,  font 
légitimes,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la 
meic. 


Fin  dn  f  rentier  tcmem 
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Dieu  la  profeffion  nulle  ? 
^44.  La  pcrfonne  qui  l'a 
contraftce  peut  -  elle  fe 
rnariet  en  fureté  de  con- 
fcience  J  j4j. 

Crime ,  comment  doit 
fe  comporter  le  curé 
quand  il  y  a  foupçon  de 
crime  au  fujet  du  maria- 
ge l  156. 
D. 

DEmf.ure  aduelleSc 
virtuelle, 361.  Cona- 
bien  de  temps  faut- il  a- 
voir  demeuré  fur  une  pa- 
roilTe  pour  que  le  curé 
foit  cenfc  le  propre  curé 
des    coutraâiaas     ;.  ;o8. 

Difpenfes  des  bans  , 
eft-on  obligé  en  certains 
cas  de  prefenter  requête 
pour  l'obtenir  :  17 1 .  Dans 
quelle  occaûon  doit-on 
Civdifpenfèr  î  vjy  Doit- 
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on    difpenfer     des    trois 
bans  ?  176, 177. 

Domicile,  deux  fortes 
de  domicile  ,  560. 
Qu'eft-ce  qu'on  entend 
par  domicile  de  droit  » 
&  domicile  de  fait,  361, 
Quel  temps  efl  requis 
pour  le  domicile  ;  370. 
Dor/Jtcile  des  mineur$* 
eft  celui  des  parens  ,  3i4> 
Le  maj.;ur  ne  perd  pas  le 
droit  de  domicile  poUK 
avoir  été  abfcnt  de  fes  pa~ 
rens  ,  315.  Combien  àt^ 
temps  faut  il  avoir  de- 
meuré fur  une  patoiffe 
pour  pouvoir  fe  mariée, 
fans  la  permillîon  de  l'an- 
cien curé  ?  îji.  Compa- 
raifon  du  mariage  à  \z: 
communion  pafcale  pat 
rapport  au  domicile  ,  365, 
Gomparaifon  du  mariage 
à  la  confcfficn  annuelle  ^ 
ibid.  E. 

EM  EECHEMENS». 
comment  font -ils- 
publiez?  40$.  Un  curé 
fçachanc  un  empêche- 
ment, peut-il  refufer  dc- 
célébrer  le  maria?,e  > 

Eyifans  ,  la  bonne  foi 
des  contraclans  légitime 
les  enfans  ,  quoique  le 
mariage  foirnul  àraifon 
de  quelque  empêche- 
ment ,  f  51»- 
Enfans  majeurs ,  itUS 
A  a  si 
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fommation  rcfpeftueufe, 

EK/afit  mineur  qui 
s'cft  marié  fans  le  con- 
fentenient  de  fon  pcrc  & 
dont  le  mari?gc  a  été  caf- 
fé  pour  ce  fuiet  eft-il 
obli|.;;é  d'épeufcr  la  même 
petfonne  après  qu'il  eft 
majeur  î  joj. 

Lfcla-ve  qui  s'cft  fait 
religieux  à  l'infçu  de  fon 
maître  fur  la  requête  du- 
quel il  revient  dans  le  fic- 
elé j  eft-il  obligé  de  pren- 
dre l'habit  religieux  a- 
près  qu'il  a  acquis  la  li- 
iîerté;  505. 


FIANÇAILLES,  en 
combien  de  manières 
jTe  contradtent  ,  Jo. 

Tiançxtlles  ,  formules 
des  fiançailles  dans  difFe- 
rens  dioccfts,xi.  çr-  f/tiv. 

Tiançi-.-llis  ,  doivent- 
elles  être  faites  dans  l'é 
glifc  &  en  prefence  du 
curé  ?  i  Inconveniens 
des  fiançailles  bénites 
dans  I'é(î,life,  ibul.  Pour- 
quoi dans  plufieurs  dio- 
cefcs  on  ne  les  bénit  pas  ? 
3.  4.  Comir.ent  s'y  pren- 
dre pour  ks  faire  bénir 
par  tout  }  5.  Scroit-ilex- 
pe<3ienr  ?  iltd.  Ancienne- 
té de  la  bcncdiclion  des 
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fiançailles ,  é. 

Tiançnilles  clanJefti- 
nes  confiderées  avant  fie 
après  le  concile  de  Tren- 
te ,  7.  Queft^ons  fur  ce 
fujetpropofées  an  concile 
de  Trente, 2/y/^/.  Décifions 
du  concile  de  Reims  ,    8. 

Tif.rçatLlcs  non  béni- 
tes provenant  des  a'cords 
&  du  contrat  ,  produi- 
fcnt-elles  l'empêchemcnc 
d'honnêteté  publique  î 
II.  (j>  fuiv.  Comment 
cenroître  qu'elles  ne  is 
produifent  pas  ?     19. 14. 

TiaKçailUs  non  benf- 
tes  font-elles  nulles  ,  ly. 
C^  fiav.  Doivent-elles 
précéder  la  publkatior» 
des  bans  ,  ou  la  fuivre  ? 
6j.  Raifons  de  l'un  &  de 
l'autre  ufage  ,  6^.  66  La- 
quelle  de  ces  deux  prati- 
ques eft;  la  plus  ftire  &  la 
plus  convenable  î  66   6j. 

Fia)içailh's  bénites  , 
peuvent  t'clles  erre  roni- . 
pues  fans  l'autorité  dç  l'é- 
glifc'  77  78.  Il  n'y  a  là- 
dtfTus  aucune  loi  de  \'é- 
glife  univerfclle  ,  78.79. 
Plufieurs  autoritcz  des 
églifcs  particulières  ,  81. 
i!z  101.  Plufieurs  raifons 
contraires  ,  80.  81.  Peu- 
vent-elles être  rompues 
par  d'autres  fi.inçTilles  y 
quar.d  ,  &  commeut  ?  8»ç 
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83.  Contrariées  entre  un 
garçon  de  quatorze  ans 
&  «ne  fille  de  fix  ans  ,  en- 
gagent-elles les  deux  par- 
tics  ;  5j.  ^  lu'.T.-.  Une 
des  parties  finnçées  jKUt 
refilu  lorfque  l'autre  par- 
tie entreprend  un  long 
voïagc  ,  jj.  Elle  ne  le 
peut  pas  lorfqu'ils  ont  co- 
habité enfcmble  ,  ibid. 
Un  juge  d'églifc  peut-il 
forcer  par  ccnfure  à  l'ac- 
compliifemcnt  des  fian- 
çailles confirmées  par  fer- 
ment î  47.  i^  fuiv. 
Peut-on  validcment  fti- 
pulcr  une  fomme  excefiî- 
ve  en  cas  de  dédit  î  50.  ç^' 
fuizi. 

Fianfflilles  ,  peche- 
t*on  lorfque  pour  une 
Julie  caufe  on  manque 
d'accomplir  les  fiançail- 
les ?  55.    Qf>  fuiV. 

Ttarif ailles  ,  la  dlfTolu- 
tion  des  fiançailles  par 
un  mutuel  confentement 
fait  -  elle  ceiïer  l'empê' 
chement  d'honnêteté  pu- 
blique î  Différentes  opi- 
nions ,  98.  99.  En  com- 
bien de  manières  peu- 
vent-elks  être  rompues  ? 
78  DL-fenfes  aux  prêtres 
d'y  airilter.  Pourquoi  ; 
80.81. 
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H. 

HA  B  I  T  ,  prifc  d'ha- 
bit   dans  une  reli- 
gion ipprouvécjcft  ce  un 
empêchement  au  maria- 
ge î  475.48a. 
1. 

IMPUBERE  ,  fian- 
çailles des  impubères 
font-elles  nulles?  104. 
Jiivcs  ,  pardevant  quel 
juge  doit  fe  pourvoir  une 
femme  abufée  par  uu 
homme  qui  lui  a  fait  une 
promelfe  de  mariage  Ci- 
gnée  par  lui  feulcmeut  î 
4J.  46. 

M. 

MARIAGE  ,  s'il 
peut  être  fait  en 
prefence  du  curé  de 
la  femme  ou  du  mari  » 
a6j.  Eft-il  nul  lorfqu'il 
eft  fait  f^ns  la  piefencc 
du  curé  ?  170.  Le  curé  uc 
peut  refufer  de  marier  les 
hérétiques  cachez,  179. 
Peut-il  interjetter  appel 
comme  d'abus  du  maria- 
ge de  fcs  paroiffiens  fait 
dars  une  autre  paroifle  ? 
281.  Peut-il  s'oppofer  aax 
mariages  non  faits  ?  183. 
Mnriage  comme  fa- 
cremcnt",  peut-il  être  re- 
çu par  un  homme  qui 
n'eu  pas  baptifé  3  188. 
189. 
Mariage  des  Ueieciqu£} 
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convertis,  doit-il  êcre  bé- 
ni par  le  curé  ?  i8i. 

Mariage  ,  dcfenles 
d'adminiltrer  ce  facre- 
menc  les  jours  de  jeûnes  , 
lie  (ttci  y  de  dimanches. 
Pourquoi?  337. 

Mariage  célébré  par  urt 
prêtre  fufpens  eft  nul  , 
io(5.  Et  le  prêtre  dcvienc 
irrégulier,  xe-j. 

Mariage  en  degré  dé- 
fendu d'honnêteté  publi- 
^  que,fujet  àl'exconimuni- 
cation  ipfofacîo  ,      411. 

AI  art  âge  diffère  des 
fiançailles,  70. 

Momtoires  différents 
.^e  la  publication  d»s 
bans,  liy. 

NT. 

NE  o  P  H  I  Tl  qui 
retient  encore  quel- 
qu'une de  fes  anciennes 
erreur*,  doi:-ii  être  ma- 
lié  î  109. 

Noces  défendues  ,  en 
quel  temps  ^  431.  45;. 
Dans  la  défcnfe  des  uô;es 
comprend-on  les  maria- 
ges ?  433. 

Ntiit  ,  peut  on  marier 
■pendant  la  nuit?  187.  Plu- 
fîeurs  régicmens  qui  le 
défendent  ,  191.  lyi.  En 
quel  cas  on  peut  le  per- 
«nect£cî  2.0!. 
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OP  P  O  s  I  T  I  O  N  STi 
comment  fe  doit: 
comporter  le  curé  lorf- 
qu'il  y  a  de  s  oppofitions  î 
164.  Comment  empêchct 
les  oppofitions  malicieu-^ 
fes  ?  i<i. 

P. 

PENITENCIERS, 
quels  font  leurs  pou- 
voirs ,  460.  Leur  établif- 
fement  ,  459.  Conftitu- 
tions  de  Galon  &  de  Si- 
mon, qui  préfcrivent  aux 
prêtres  de  le  confcffer  au 
pénitencier  une  fois  Tan  , 
460.  462..  Les  péniten- 
ciers tenus  prelens  au 
chœur  quand  ils  confef- 
fcnt  ,  464.  466.  Peuvent 
approuver  les  confefTcurs, 
464.  Abfoudre  d'office 
des  cas  réfervez  ,       466. 

Prêtre  ,tout  prêtre  bc- 
niffant ,  ou  joignant  ca 
mariage  les  patoiffiens 
d'autrui  fans  fa  permif- 
fion  ,  devient  par  là  fuf- 
pens, i88.  Excommunié 
par  l'ancien  droit ,.    184. 

l'rètre  ,  peut-il  marier 
à  condition  qu'on  ne  de- 
meurera pas  cnfemble  } 
4)0. 

Profejpon  faite  in  ar- 
ticule mortts  avant  lafiii 
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in  noviciat  ,  dans  quel 
cas  peut-elle  être  valide  , 
&  doit-on  la  renouvellcr 
enfuîtes  515- 

Proftjjîon  y  faite  dans 
un  monaftere  dont  l'é- 
tabliiTement  n'eft  pas  au- 
torife  par  des  lettres  pa- 
tentes ,  eft-  elle  nu'le  ? 
5LI.  o'  fuii,'.  Déclara- 
tion du  roi  fur  ce  fujet , 
ibtd. 

Trofeffion  ,  la  profef- 
fion  des  religieufes  ne 
fçiuroit  être  nulle  pour 
n'être  pas  écrite  ,  518. 
TromeJJis  ,  on  ne  doit 
point  avoir  égard  aux 
promefîts  verbales  en  ju- 
gement ecclefiaftique  , 
éi.  Les  juges  d'églife  ne 
doivent  recevoir  dans  ces 
occafionSjquedes  preuves 
par  écrit ,  ibid.  L'ofncial 
ne  peut  pas  obliger  la  par- 
tie qui  nie  avoir  promis 
mariage  à  l'autre  ,  de  ju- 
rer qu'elle  ne  l'a  pas  fait  j 
pourquoi?  6z. 

Vromtffes  de  mariage, 
tin  mineur  qui  a  connu 
une  femme  majeure  avec 
promcflede  mariage,  effc- 
il  obligé  de  l'époufer  î  41. 

{^  fuiU'.. 

PuUicité  de  fait  &  pu- 
blicité He  droit ,  en  quoi 
iil£excût  j  406.  (^ftitv. 
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R. 

REGISTRES  des 
.  profeflions  de  vœu. 
Ordonnance  fur  ce  fujet, 
5}6.  Profeflion  non  écri- 
te fur  les  regiftres  oblige- 
t'elle  devant  Dieu  &  de- 
vant le  juge?  558. 
Reli^dieufes  ,  en  faifanC 
profeiïîon  doivent  cou- 
vrir leurs  têtes  d'un  voi- 

Re/i^i^aa; peuvent- 1  lis 
marier  ?  i6^. 

Religieux  voulant  faire 
déclarer  des  vœux  nuls  , 
doit  fe  plaindle  avant  les 
cinq  ans  ,  510* 

Religieux  qui  a  obtenu 
en  première  inftance  U 
ca/Tation  de  fes  vœux,  ne 
peut  point  fe  marier  fur 
ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'a- 
bord appel  ,  54e.  547. 
Temps  dans  lequel  la* 
partie  eft  obligée  d'appel- 
îer  ,  J48.  Cas  particulier 
dans  lequel  le  religieux 
peut  être  marié  avec  la 
permiflion  de  l'cvêque  , 
ibid. 

Religion  ,  l'entréi  eo; 
religion  pevt-elU  difpen- 
fer  des  fiançailles  confir- 
mées par  ferment .'  85  çâ* 
fuiv. 

s. 

SOMMATION    refpec- 
sneuf&poui  ks  entay; 
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majeurs,  318.  Comment 
fe  doit  faire  ,  ii/id. 
T. 

TE  M  o  I  N  s  de  ma- 
riage ,  en  quel  cas 
encourent  i'cxcommuni- 
cacion ,  216. 

Te;noins  doivent  être 
irréprochables  ,  137. 
Faux  témoins  ,  en  cas  de 
mort  ,  doivent  -  ils  êcre 
cbfous  avant  qu'ils  aient 
reparé  leurs  fautes  ,Z39. 
V. 

VAgabokc  ne  peu- 
vent être  mariez 
qu'après  une  diligente 
perquifition  ,  &  par  ordre 
Àt  i'évêquc  ,  J09.  510. 
Que  doir-on  entendre  par 
▼agabond  ?  311. 

Veuve  mineure  ,     318. 

Vicaire  peut  il  délé- 
guer un  autre  prêtre  pour 
adminiftrer  le  mariage  ? 
300.  303. 

Vœu  ,  ce  qu'on  entend 
par  voeu  pénal.  Si  l'évê- 
que  peut  en  difpenfer  ? 
^i$.^  j'uiv. 

Vœu  de  chafteté  refer- 
yé  au  pape  ,     486.  487. 

Vœux  ,  une  partie  qui 
Contre  la  volonté  de  l'au- 
tre ,  après  U  confom- 
Biation  du  mariage  a  fait 
vœu  de  religion,peut-cllc 


fe  rc in arier  après  la  mort' 
de  celle-ci  ?  351^. 

Vœux  ,  une  partie  ne 
peut  pas  faire  vœu  de 
continence  même  avec  le 
confentemenc  de  l'autre  , 
fans  que  l'autre  le  faflc 
aulli  ,  44f. 

Vœux  ,  difpenfes  de 
plufieurs  vœux  refervez 
au  pape  ,  oifcipline  de 
l'cglifc  de  France  fur  et 
fujct ,  4S8. 

Vœux  t^nt  partie  qui 
a  fait  vœu  de  profeflioa 
cJans  la  bonne  foi  que 
l'autre  partie  écoit  morte, 
quoique  véritablement 
elle  ne  le  fut  pas  ,  dans  la 
fuite  fe  trouvant  libre  ne 
peut  fe  remarier  ,  4  97. 
Ô^  Çuiv.  Différentes  ré- 
ponfcs  des  papes  ,  ihid. 

Vœux,  la  connoilTancc 
des  caufes  concernant  les 
vœux  de  religion  ,  appar- 
tient aux  juges  d'églife, 
50^.  509. 

Vaux  fîmples  de  chas- 
teté rompus  par  le  maria- 
ge ,  4 «59.  Obligent  après 
la  diffolution  du  maria- 
ge,  .     470. 

Vœux  fîmples  faits 
dans  une  congrégation  , 
l'évêque  peut-il  en  dif- 
|)enftr  i"  ji8. 


Un  dç  la  Tahle  des  Matierss, 


J 


Gibert,   Jean  Pierre 
1024-  Consultations  cononiqu( 

G5  siar  le  sacrement  de  mariai 

t.l 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


UTL  AT  DOWNSVIEW 

RANGE  BAY  SHLf'  POS  ITEM  C 
13         03    03       11     022    5 

1                        Q  « 

